De la 




législation 




ottomane 





Wilhelm Padel, 
Louis Steeg 



Digitized by Google 



DE LA 



LÉGISLATION FONCIÈRE 



OTTOMANE 



PAR 



\V. PADEL 

Drcgmun do l'Ambassade d'Allemagne à C.onstantinople 



KT 



L. STEEG 

Consul d<- France à Saloiuqne 



PARIS 
A. PEDONE, Éditeur 

imiiAini: uk i.a corn i>'aitel i:t vk loudkr des avocats 
13, Rue Soufflot, 13 

tOOi 



Digitized by Google 




n ; 



Digitized by Google 



LÉGISLATION FONCIÈRE 



OTTOMANE 




■ 

Digitized by Google 



DE LA 



LEGISLATION FONCIÈRE 

OTTOMANE 

PAR 

W. gADEL 

Drogman de l'Ambassade d'Allemagne à Constantitiople 

ET 

L. STEEG 

Consul de France à Salonique 



PARIS 
A. PEDONE, Éditeur 

1.1 DR Al HE DU LA COt B D* APPEL KT UB LODDnii DUS A> OCATS 

13, Rue Soulflot, 13 
1904 



M1CR0FILMED 
AT HARVARD 



Digitized by Google 



INTRODUCTION 



LA LÉGISLATION FONCIÈRE EN TURQUIE 



1 . — Le sol de la Turquie se divise en immeubles de ca- 
tégories diverses, soumis à des législations différentes. 

La loi connue sous le nom de Code foncier (érasi Ka- 
noun namessi), publiée le 7 Ramazan 1274, énumère et défi- 
nit les diverses classes d'immeubles, mais ne légifère qu'à 
l'égard d'une seule d'entre elles, les terres domaniales ou 
terres miri (érasi-i-émirié). 

Les terres mulk (erasi-i-memlouké) qui peuvent seules 
être possédées en pleine propriété, sont soumises exclu- 
sivement à la loi religieuse ou loi du chéri (cheriat, ilm-i- 
fikh) qui sert, d'ailleurs, de base, à toute législation otto- 
mane, et à laquelle on doit toujours se rapporter, en l'ab- 
sence de dispositions législatives spéciales. 

Législation religieuse. 

2. — Les sources fondamentales du droit religieux, au 
nombre de quatre, sont appelées « édillé-i-arbaa ». Ce 
sont : 

1° Le Coran ; 

2° Le « Sunnet » ou les traditions du prophète qui corn 
prennent : 

Léo. turqc*. 1 



2 INTRODUCTION 

a Los paroles du prophète recueillies par la tradition, 
appelées « Kavli », « sunnel i Kavlié », et plus générale- 
ment « hadiss ». 

h) Les actes du prophète (fel). 

c) Les paroles ou actes ayant ohlenu son approbation ta- 
cite (takrir) ; on comprend, sous ce terme, les paroles pro- 
noncées ou les actes accomplis en présence du prophète ou 
à sa connaissance, et qu'il a tacitement approuvés, puis- 
qu'il ne les a pas blAmés, bien qu'il eût été en mesure de le 
faire. 

Le recueil le plus important de traditions du prophète 
est celui de l'Iman El Hafis Abou Abdallah Mohammed 
Ben Ismaïl al hjoufi al Boukhari, connu sous le titre de 
Diami-es-Sahih, ou Sahih-el-Boukhari (1). 

3° L'Idjina-i-ummet : il est constitué par l'accord, sur un 
même point, des décisions des jurisconsultes reconnus com- 
me « Moudjtehid », lorsqu'ils ont, à la même époque, donné 
la même solution à une même question du droit religieux. 

Mais cet accord n'est généralement relevé comme cons- 
tituant une source de droit que pour les jurisconsultes ayant 
vécu à l'époque du prophète ou de ses quatre premiers suc- 
cesseurs. 

Le Coran, le Sunnet, et ridjma-i-ummcl contiennent les 
principes absolus (oussoul i -moutlaka) du droit religieux. 

A ces sources du droit vient se joindre un procédé de dé- 
duction appelé « Kiass » qui consiste à appliquer par voie 
d'analogie, à une question du droit religieux, la solution 
donnée à une question semblable par le Coran, le Sunnel 
ou ridjma-i-ummet. Le Kiass doit être déduit directement 



(1) Cf. Telkhiss-i oussoul-i-fikh de Mahmoud Essad, p. 299. 
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de l'une de ces trois sources, une solution du « Kiass » ne 
saurait se fonder sur une autre du même ordre. 

Voici un exemple caractéristique d'une décision fondée 
sur le « Kiass » : le Coran défend l'usage du vin parce qu'il 
est une boisson enivrante ; mais aucune prescription n'in- 
terdit l'eau-de-vie. Cependant, puisqu'elle est, comme le 
vin, une boisson enivrante, on se fonde sur le « Kiass » pour 
décider qu'elle est également défendue. 

3. — Principales écoles [uridiques. — Les bases du 
droit musulman ont été développées par quatre écoles prin- 
eipales (mesahib-i-arbaa), savoir : 

1° L'Ecole Haneûte qui se rattache à Abou Ilanifa cl 
Nouman Ibn Sahib (de 80 à 150 de l'hégire). 

2° L'Ecole Malékitc, d'après Malek Ibn Eniss (90-177). 

3° L'Ecole Chafiite, d'après Mohammed Ibn Edriss al 
f hafi (150-204). 

4° L'Ecole Hambalite, d'après Ahmed Ibn flambai (101- 
241). 

Les fondateurs de ces quatre écoles ou « rites », « les 
quatre Imams », sont les premiers des « foukehas » ou sa- 
vants en droit religieux. Ils ont donné les règles générales 
d'interprétation des sources fondamentales du droit mu- 
sulman et s'appellent à ce titre « Moudjtehid fich-chér », 
interprétateurs du droit religieux. 

Le second rang parmi les foukehas appartient aux 
élèves d'Abou Hanifa dont les Jeux principaux sont Abou 
Joussouf Jakoub ben Brahim, mort en 182 et Mehmed bin 
al Hassan ach Chcibani, mort en 189. Ils ont développé l'in- 
terprétation d'après les principes posés par leur maître. 
Comme ils interprètent d'après les règles de l'école du rite 
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(rnesheh), Hanélite. on les appelle aussi « Moudjehid-fil- 
Mrshrb >». Hi.Mi qu'ils puissent différer de leur maître dans 
leurs déductions, ils le suivent toujours dans les règles fon- 
damental.^ : ils se distinguent ainsi des « mouariz-fil- 
inesheb », ou jurisconsultes différant d'Abou ïïanifa à la 
lois dans les règles générales et dans les déductions 
(oussoulén vé fourouen). 

La troisième classe «le foukehas est formée par les 
« moudjlehid-fil-messélé » ; ce sont ceux qui ont résolu des 
questions « messélé », pour lesquelles les précédents n'a- 
vaient pas donné de solutions. 

; i. — /- kcole lluné[itt' a la prédominance en Turquie. 
Son fondateur. Alton llanifa. est appelé, dans les livres de 
droit, le grand imam (imam-i-azem). et ses deux principaux 
élèves, Ahou Joussouf et Meluned. sont généralement dési- 
gnés comme « les deux imams » (imaméïn). La doctrine 
lianélile se trouve résumée dans un recueil composé sous 
Souleïman le Grand, par le Cheikh Ibrahim bin Mouham- 
med al Nalebi (mort en îK>o). sous le titre de MoulleLu. 
La traduction en turc, commentée par Mehmed el Mevkou- 
fati, es! l'ouvrage de droit le plus répandu et respecté par 
les mollahs de Turquie (1). 

5. — Le « Mcdicllé » ou Code civil ottoman. — Pour être 
le plus répandu des commentaires du droit hanéfite, le 
Moulleka n'était cependant revêtu d'aucune autorité supé- 
rieure à celle des autres ouvrages analogues. C'est ainsi 
que les fréquentes divergences entre les travaux des com- 



(l) V. sur la valeur de cet ouvrage, d'Ohsson, Tableau général de 
l'empire ottoman, t. I, p. 22 ; Ubicini, Lettres sur la Turquie, t. I, p. 
402 et Fliigel, Catalogue officiel des mss. de la bibliothèque de Vienne, 
1867, n<» 1792. 
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mentateurs du droit religieux donnèrent, à l;i longue, à la 
jurisprudence, un caractère d'incertitude qui finit par rendre 
nécessaire la codification, tout au moins, de certaines par- 
ties du droit. Telle fut l'origine du « Meil jellé-i-abkiain-il- 
adlié », importante compilation embrassant en seize livres, 
diverses parties du droit. Elle est composée exclusivement 
d'après la doctrine hanéfile. 

Cet ouvrage est généralement désigné sous le nom de 
Code civil ottoman ; il a été imprimé dans le recueil de lé- 
gislation officielle appelé Distour (volumes I, III et IV), 
et traduit en français par Aristarchi, Recueil de législation 
ottomane (tomes VI et VII). 

Législation civile 

G. — Par suite de la rédaction du ('ode civil, les matières 
du droit religieux qui y sont traitées ont reçu la forme 
d'une loi d'Etat. Ce document constitue aussi une sorte de 
transition entre la loi religieuse et la législation civile qui 
se compose des lois « kanoun » ou « nisam », édictées par 
les sultans, et qui peuvent, d'ailleurs, adopter des règles 
différentes de celles du droit religieux (1). Aux premiers 
temps de l'Empire, lorsque la nécessité de dispositions 
nouvelles venait i\ se faire sentir, le sultan envoyait aux 
eadis des ordres, pour certains cas spéciaux ou adressait 
aux gouverneurs (beylerbeys) des instructions ((kanoun» (2) 
en conformité desauelles les jugements devaient être ren- 
dus dans toute l'étendue de leur province. Ces ordres spé- 
ciaux et ces « kanoun » ne constituaient pas, à vrai dire, 



(1) V. Salem dans Clunct, 1901, p. 036 et 037. 

(2) Nous avons utilisé dans le présent travail le texte turc du Dis- 
tour, de préférence à la traduction d'Aristarchi Bey. 
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une législation générale, mais ils ont formé l'origine de la 
législation civile actuelle en Turquie. Les principaux textes 
législatifs concernant le régime foncier sont les suivants : 

Erasi Kanoun namessi, code foncier, public le 7 Ramazan 1274, 
D- I, vol. I, p. 165, traduit en français par Aristarchi Bey, Légis- 
lation ottomane, 1. 1, p. 157 (2). 

Loi sur les titres possessoires (tapou), du 9 Djémazi-ul-Akhir, 
1275, D. I, p 200, traduit par Aristarchi, t. I, p. 171. 

Instruction sur les titres possessoires du 7 Chaban 1276, D. I, 
p. 209, Aristarchi, I, p. 188. 

Loi sur les titres de propriété des terres mulk du 28 Redjeb 
1291, D. III, p 447. 

Loi sur les rapports entre la régie et les cultivateurs de tabac, 
du 1H Kianoun-i-ewel 1302, publiée dans le recueil de lois Med- 
jmaâ-i-lahika-i-Kavanin, vol. I, p. 202. 

Loi sur les rizières, du 15 Techrin-i-sani 1313, ibid., vol. II, p. 
308. 

Loi sur la chasse, du 18 Sefcr 1299, Annexe II au Distour, p. 122. 

Loi sur les dîmes, du 10 Haziran 1305, Medjmaa-i-lahika-i-Ka- 
vanin, vol. I, p. 295. 

Loi forestière, du 1 er Kianoun-i-sani 1285, D. II, p. 404. 

Loi concédant aux étrangers le droit de propriété immobilière 
dans l'empire ottoman, du 7 Sefer 1284, D. I, p. 230. Le texte 
français qui est officiel se trouve dans Aristarchi, t. I, p. 19. 

Protocole en vertu duquel les étrangers peuvent être admis à 
la jouissance du droit de propriété (en fi ançais), Aristarchi, I, p. 22. 

Loi sur la vente forcée des immeubles, du 15 Kianoun-i-ewel 
1287, D. I, p. 238. 

Annexe à cette loi, en date du 1 er Rebi-ul-ewel 1279, D. I, p. 244. 

Loi concernant la vente, après la mort du débiteur, des terrains 
miri et vakouf, à double redevance, donnés en hypothèque, 23 
Ramazan 1286, avec annexe en date du 21 Ramazan 1288, D. I, p. 
242 et 243. 

Loi sur les hypothèques du 21 Rebi-ul-akhir 1287, D. I, p. 237, 
Aristarchi, I, p. 274. 
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Loi sur la succession des terres miri, 17 Mouharrem 1284, D. I, 
p. 233. 

Loi sur l'expropriation, du 24 Tcchrin-i-sani 1295, D. III, p. 560. 

Loi sur les immeubles vakoufs, à double redevance, D. Il, p. 
170 et III, p. 459. 

Loi sur les mines, du 18 Zilhidjé 1304 Medjmaâ-i-lahika-i- 
Kavanin, I, p. 490. 

Loi sur les carrières, du 6 Ilaziran 1317, publiée dans le n° ;>0 
du Recueil d'instructions du ministère des mines, forêts et agri- 
culture (année 1317). 

Loi sur les antiquités, du 9 Choubat 1299, annexe IV au Dis- 
tour, p. 89. 

T.— Promulgation des lois.— L'iradé du 25 Rebi-ul-akhir 
1289 (1), actuellement en vigueur, contient les dispositions 
générales (mevadd-i-oumoumié), relatives à la promulga- 
tion des lois (kanoun, nisaui). Elle s'effectue par un ordre 
(iradé, emrouferman) du sultan, rendu après délibération 
cl approbation du Conseil d'Etat (Cbouraï-l)cvlet) et du 
Conseil des Ministres (Medjliss-i-vukela). 

Les lois entrent en vigueur quatorze jours après leur pu- 
blication. La loi susmentionnée du 25 Hebi-ul-akbir 1289 
ordonnait qu'elles fussent publiées à Conslantinople au 
journal officiel « lakvim-i-vakaï », et dans les provinces, par 
les journaux des vilaycts. Le journal officiel n'existe plus 
depuis longtemps, et les journaux des vilaycts ne publient 
(pie très rarement des lois nouvelles. Il a été fait, cependant, 
une tentative pour la publication d'un recueil de lois par 
l'édition du « Distour » qui comprend quatre volumes et 
quatre annexes (zeïl), et contient les lois publiées jusqu'en 

l'année 1302. 



(1) D. I, p. 16. 
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Pour les lois promulguées depuis celle époque, on ne 
dispose que de certains recueils émanant de particuliers, 
et, éventuellement, des publications faites par des jour- 
naux. C'est ainsi que nous nous trouverons fréquem- 
ment obligés de nous référer à divers journaux, pour les 
lois citées dans le présent travail. 
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PREMIERE PARTIE 

DES DIVERSES CATÉGORIES DE TERRES 

8. — L'article 1 er du Code foncier énumère les cinq caté- 
gories juridiques des terres entre lesquelles se divise le 
sol ottoman. 

Ce sont : 

1° les terres mulk, érasi-i-memlouké ; 
2° les (erres miri, érasi-i-émirié ; 
3° les terres vakouf, érasi-imevkoufé ; 
4° les terres metrouké, érasi-i-metrouké ; 
5° les terres mevat, érasi-i-mevat. 

En principe, tous les immeubles de l'empire doivent ôtre 
inscrits avec la mention de la catégorie a laquelle ils appar- 
tiennent, sur des registres fonciers tenus à Constantinoplc, 
et dont l'institution remonte aux règnes des sultans Soulcy- 
inan et Mournd III (055 à 10.10 de l'hégire). Il en existe ac- 
tuellement un millier ; chacun d'eux porte en léte la Tou- 
ghra (chiffre du sultan régnant) et le « halt-i-humaïoun » 
(ordre impérial), qui en a prescrit l'ouverture. 

Une décision impériale (fîrman) est nécessaire pour mo- 
difier l'indication de la catégorie d'un immeuble portée sur 
les registres fonciers. Le tevkii-effendi (gardien de la ïou- 
gbra) est seul qualifié pour effectuer ces modifications. Il 
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doit transcrire, intégralement, de sa main, le firnian ayant 
ordonné la modification de l'inscription. 

Les inscriptions des registres fonciers constituent des 
documents officiels constituant la preuve complète do leur 
contenu (1) ; comme les ordres des sultans, les inscriptions 
des registres fonciers sont considérées comme toujours 
exemptes de faux et constituant une preuve définitive (art. 
1757, C. C.) 

La preuve du faux n'est pas admissible à leur égard (2). 



(1) C. f. du 28 Redjcb 1291, D. III, p. it7. 

(2) Orner Hilmi Ahkiam-cl-érasi (p. 3-5). 




v • 
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De la terre mulk. 



9. — La terre mulk est celle qui fait l'objet d'un droit de 
pleine propriété ; Bejin (1) la définit ainsi : « La propriété 
mulk est celle dont le propriétaire a le droit de jouir et de 
disposer de la manière la plus absolue le mulk, de mô- 
me que le dominium, donne, sur la chose, puissance entière, 

plenam in rc /jo/e.s/afcm, sauf les restrictions légales ». 

Le propriétaire peut en disposer librement, la vendre, la 
mettre en gage, la donner, la constituer vakouf. La terre 
mulk' se transmet par succession el par legs, comme les 
meubles ordinaires ; à défaut d'héritiers du propriétaire, 
elle bénéficie au fisc (beit-ul-mal). 

L'article 2 du Code foncier divise les terres mulk en qua- 
tre catégories : 

1° Celles qui se trouvent dans l'intérieur des villages 
(koura) et des villes (kassabnt), et celles qui s'élendent à la 
lisière de ces localités, jusqu'à une distance d'un demi du 
num et sont considérées comme un complément des ha- 
bitations. 

2° Celles qui ont été distraites du domaine public (terres 
miri), pour être concédées à dès particuliers, en vertu d'un 

(1) c Sur la propriété foncière de Turquie », Journal asiatique, 1861, 
p. 409. 
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titre valable « temlik-i-sahih », afin qu'ils eu jouissent en 
pleiue propriété, selon les prescriptions de la loi reli- 
gieuse ; 

3° Les terres de dîmes, érasi-i uchrié. 

4° Les terres soumises au tribut, érasi-i-kharadjié. 

Les terres de dîmes sont celles qui. à l'époque delà con- 
quête, ont été partagées comme butin entre les vainqueurs ; 
les terres kharadjié, celles qui, à la môme époque, ont été 
maintenues dans la possession des habitants vaincus non 
musulmans. 

Le tribut de la terre « kharadj-i-érasi peut être de deux 
sortes : 

Le kharadj-i-moukassémé, impôt proportionnel qui se- 
lon la production du sol peut s'élever du dixième à la moi- 
tié de la récolte. 

Le kharadj-i-mouvaz/.af, impôt fixe qui doit être acquitté 
chaque année. 

La pleine propriété (rakkaba) de ces quatre sortes de 
terres appartient au propriétaire ; elle se transmet par héri- 
tage, comme tout autre bien, et les dispositions de la loi con- 
cernant la mise en vakouf, le gage, la donation, le droit 
de ehoufa (préemption) lui sont également applicables. 

En cas de décès sans héritier du propriétaire, la terre 
uchrié ou kharadjié fait retour au domaine public (Reit- 
ul-mal). et devient ainsi une terre miri (1). 

Les dispositions légales applicables à ces quatre sortes 
de terre sont contenues exclusivement dans les livres de 



(I) Par contre, les terres mulk di:s deux premières catégories, lors- 
qu'elles tombent en déshérence, sont revendues par le fisc, en qualité 
de biens mulk. 
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jurisprudence religieuse. Il n'en est pas traité dans le code 
foncier. 

10. — Les terres domaniales ou miri peuvent se trans- 
former en terres mulk dans deux cas : 

1° Lorsqu'un village ou un quartier est fondé sur des 
terres domaniales avec l'autorisation du souverain (art. 
32, C. F.). 

2° Dans le cas prévu par le second paragraphe de l'ar- 
ticle précité, à savoir par la procédure du temlik-i-sahih 
ou concession valable de la pleine propriété. Elle consiste 
dans une sorte de contrat de vente conclu, d'une part, entre 
le sultan considéré comme propriétaire des domaines de 
l'Etat et, de l'autre, celui qui veut acquérir la terre en pleine 
propriété. Ce dernier doit payer au trésor public, Beit-ul- 
mal (1) un prix correspondant à la valeur du sol, si le trésor 
est dans la gêne, et, dans le cas contraire, égal au double de 
cette valeur. Celui qui a ainsi acquis la pleine propriété 
d'une terre miri, reçoit un titre de propriété appelé 
« temliknamé ». 

La concession par temlik-i-sahili est donc, au point de 
vue juridique, un contrat de vente ordinaire (2). 

11. — Les terres uchrié et kharadjié visées par les para- 
graphes 3 et 4, constituaient, à l'origine, la plus grande par- 
tie des terres conquises par les musulmans sur les infidèles. 



(1) Belin, p. 502, remarque 3. « Actuellement le Beit-ul-mal n'est plus 
qu'une subdivision du ministère des finances, chargée du recouvre- 
ment des successions dévolues aux orphelins et de celles qui n'ont 
pas d'héritiers légitimes ». (Cf. également, Orner Hilmi Ahki&m ul 
evkaf, n« 128). 

(2) Cf. Omer Hilmi, op. cit., n° 128 et Ali Haïder Cherh-i-djedid el 
Kanoun el érasi, p. 15. 
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Le Moulteka (1 > dit : l'Iman (le .sultan), partage les terres 
conquises entre les vain(|iieurs connue butin «le guerre 
(ganaïm). un les abandonne aux anciens habitants, en impo- 
sant à ceux-ci la capilalion (djisié), cl à la terre, le tribut 
(kharadj). 

La terre partagée entre les vainqueurs esl la terre uchrié : 
elle esl taxée à raison du dixième de ses revenus « uchr ». 

12. — Le paiement de la dime est fondé sur une des cinq 
obligations religieuses (chourout-i-islam) qui sont impo- 
sées à tout croyant : la proclamation de la foi, l'aumône, la 
prière, le jeûne, le pèlerinage. 

L'obligation de l'aumône « zckiat » ne consiste pas seu- 
lement en dons volontaires et individuels, mais dans l'aban- 
don d'une certaine proportion de son bien. « Le zekiat est 
selon la Iledaya, dit VVonns (3), une ordonnance de Dieu 
obligatoire pour tout individu de condition libre, sain d'es- 
prit et de corps, adulte et musulman, qui est pourvu en 
toute propriété d'une certaine quantité d'effets ». 

Sur tout ce que produit la terre, il est dû le dixième ou 
dîme qu'on nomme « achr » en arabe, « uchr » en turc. 

Le Cheikh ul Islam Abou Sououd se réfère expressé- 
ment, à cette conception, en disant dans un fetva relatif à la 
distinction entre la dîme et le kharadj : « la dime a un sens 
religieux qui ne permet pas de l'appliquer à l'infidèle » (4), 

La terre uchrié est également appelée, pour ce motif, 
Erz-i-Sadaka, terre de l'aumône. 



(1) I. p. 314. 

(2) Le titre d'Imam el Mousslemin est un de ceux des sultans. 

(3) Journal asiatique, III, XIV, p. 329. 

(4) Cf. mss. de la bibliothèque de Berlin, n° s 31 et 261 du catalogue 
de Pertsch. 
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13. — Toute terre conquise sur des non-musulmans et 
laissée en la possession des v aincus, est soumise au tribut, 
ou « kharadjié ». La terre n'a pu être concédée aux musul- 
mans comme kharadjié ni comme uchrié aux non-musul- 
mans ; lorsque les vaincus laissés en possession de la terre 
étaient des musulmans, le sol est devenu uchrié. L'imposi- 
lion du kharadj est considérée comme humiliante, car elle 
n'est qu'une charge résultant de la nécessité, et non l'ac- 
quittement d'une obligation religieuse. 

Cependant une fois que la terre a été soumise au kharadj, 
cette imposition continue à exister, lorsque le fonds est 
acquis par un musulman, de môme que la terre uchrié, 
achetée par un chrétien, conserve sa condition primitive 
et n'est pas soumise au kharadj. 

Le kharadj-i-moukassémé est un impôt semblable à la 
dîme, en ce qu'il est proportionnel aux produits du sol, 
mais il diffère en ce que la part exigible n'est pas fixe et 
peut s'élever jusqu'à la moitié des produits, sans toutefois 
la dépasser. Si la terre donne deux moissons dans l'année, 
le kharadj est prélevé deux fois ; s'il n'est pas fait de récol- 
tes, le kharadj n'est pas perçu. 

Le kharadj-i-mouvazzaf est, au contraire, une taxe fixe. 

Que le propriétaire paie pour pouvoir exploiter le sol 
ou l'habiter, cet impôt doit toujours être payé. Que le sol 
ait ou non produit des récoltes, il n'est perçu qu'une seule 
fuis si la terre a donné deux moissons. 

Cependant, en cas de sécheresse ou si la moisson a été 
détruite, le propriétaire peut obtenir l'exemption du kha- 
radj-i-mouvazzaf. 

La dîme et le kharadj ne peuvent pas peser en même 
temps sur le même sol. 
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14. — Titres de Propriété. — Le droit de propriété im- 
mobilière s'établit, en principe, par tous les moyens de 
preuve. Mais, afin de mieux assurer contre toute contesta- 
lion, la tranquille jouissance des droils immobiliers, une loi 
du 28 Redjeb 1291 a imposé aux acquéreurs de biens mulk 
l'obligation de se munir de titres de propriété (mulk senedi), 
que l'on désigne habituellement sous le nom de « lapon » T 
lequel ne doit s'appliquer légalement qu'aux titres pos- 
sessoires des terres miri (V. n° 18). 

Ces titres sont établis, dans les provinces, par les agents 
de l'administration du cadastre (Ueftcrhané), sur les décla- 
rations des contractants, lorsqu'il s'agit d'achat, en cas de 
succession, sur un certificat établi par les autorités compé- 
tentes, pour constater la qualité d'héritier. Les autorités pro- 
vinciales en délivrent une expédition provisoire qui est 
ultérieurement remplacée par un titre définit if émanant du 
« Defterhané ». 
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CHAPITRE II 



Des terres miri. 

Historique. — Droits de l'État. — Administration du tapou.— Modes 
de concession. — Titres de possession. — Obligations et droits du 
concessionnaire. 



De la terre miri 

15. — D'après l'article 3 du code foncier, les terres mi- 
ri ou domaniales comprennent les prairies, pâturages d'hi- 
ver et d'été, forêts et autres terres don! la propriété « rak- 
kaba » appartient au Bcit-ul-mal, et dont l'Etat confère la 
possession. 

Elles ont eu antérieurement pour propriétaires « Sahib-i- 
erz », les bénéficiaires de Timar et de Ziamct (fiefs de 
guerre), puis les Mullesims et Mouhassils (fermiers d'im- 
pôts) qui en disposaient et en conféraient la possession 
aux particuliers. Depuis la suppression de ces institutions, 
la concession de la terre miri se fait par l'intermédiaire des 
fonctionnaires de l'Etat. Les acquéreurs de ces terres re- 
çoivent des titres de possession « tapou senedi » portant 
en tête la toughra (chiffre du sultan). Le tapou est « le paie- 
ment (Mouadjélé) effectué au moment de l'acquisition, 
comme représentant la valeur du droit de possession, et qui 
est encaissé par les fonctionnaires du trésor». 

LfcG. TU ROCK. i 
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Historique des terres miri. 

10. — Origine des terres miri. — Le présent travail 
n'ayant en vue <]ue l'exposé du droit immobilier actuelle- 
ment en vigueur, nous ne saurions essayer de donner ici 
tous les développements que pourrait comporter le texte 
ci-dessus, en ce qui concerne l'évolution historique de la 
condition des terres en Turquie. Xous nous bornerons donc 
à exposer sommairement les conditions dans lesquelles pa- 
rait avoir pris naissance l'institution des terres miri (1). 

11 est vraisemblable qu'à l'origine des conquêtes musul- 
manes, toutes les terres conquises turent réparties à titre 
individuel, entre les vainqueurs et les vaincus, comme terres 
uebrié et kbaradjié ; en effet, le Coran et le Sunna n'en con- 
naissent pas d'autre. Ce n'est qu'à une époque ultérieure, 
et d'ailleurs assez difficile à déterminer exactement, qu'en 
outre des terres partagées aux vainqueurs ou laissées aux 
vaincus, les sultans en réservèrent une certaine quantité 
pour le domaine public, principalement en vue de parer 
aux dépenses croissantes des guerres et d'assurer rentre- 
tien des années. Telle parait avoir été l'origine des terres 
iniri ou terres domaniales. 

Cette explication est confirmée par le passage suivant du 
Kitab el Ahkiam essultanié du cheikh Ebou el Hassan el 
Mawerdi (2). « Abou llanifa est d'avis que l'Imam (le sul- 
tan) a le choix entre les trois partis suivants : ou il peut par- 



(1) Cette étude a été faite par Belin, Journal asiatique, série V, t. 
XVIII, p. 418 à 95. Ktudc sur la propriété foncière en pays musulman 
et spécialement en Turquie. Voir aussi Paul Andréas von Tischendorf 
« das Lehnvvesen in den Moslemischen Staaten ». Leipzig, 1872. 

(2) Cité par Worms, op. cit., p. 387. 
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tager la terre conquise entre les vainqueurs, et alors elle 
devient terre de dîme, ou il peut la remettre aux mains des 
infidèles, en la frappant de tribut (kharadj) ; elle devient 
alors terre de kharadj et les infidèles qui s'y trouvent de- 
viennent dimmy ; ou il la fait wakf au profit de la commu- 
nauté des musulmans ; elle fait alors partie intégrante du 
territoire musulman. » Celte troisième catégorie de terres 
constitue bien les terres domaniales ou miri. 

L'institution des terres miri semble n'avoir été légale- 
ment reconnue que sous le règne du sultan Souleïman le 
Grand. C'est ce qu'on peut déduire d'un grand nombre de 
ïetwas manuscrits d'Abou Sououd, alors cheikh-ul-islam, 
dont les uns ont en vue la classification des terres des pays 
nouvellement conquis, et les autres, la réglementation géné- 
rale des immeubles de l'Empire. L'un d'eux, concernant 
les terres de Hongrie, nouvellement conquise, s'exprime 
ainsi : « Les terres de labour, cultivées par les habitants, 
doivent être laissées en leur possession, mais si les biens 
désignés plus haut (maisons, jardins, etc.), restent leur 
pleine propriété mulk, les terres de labour ne sont pas leur 
propriété mulk ; elles doivent être comptées au nombre des 
terres que l'on appelle dans les autres parties de l'Empire, 
terres miri ou meinleket, c'est-a-dire terres de l'Etat. La 
rakkaba ou nue propriété de ces terres est réservée au 
Beit-ul-mal des croyants, et elles ne doivent être considé- 
rées comme laissées en la possession des rayas, qu'à titre 
de prêt. » 

Dans un autre fetwa rendu en vue de l'enregistrement 
des terres de la Houmélie, après avoir exposé la condition 
juridique des terres uchrié et kharadj ié, en cherchant à 
expliquer, on pourrait presque dire à excuser, l'existence 
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des terres miri inconnues, comme il le constate, des livres 
religieux, Abou Sououd, s'exprime ainsi : « Il existe enfin 
une autre espèce de lerres c 1 1 1 i n'est ni uclirié ni kharadjié, 
on l'appelle crz-i-memlcket. C'étaient à 1 origine des terres 
kharadjié qui avaient été abnudonnées à leurs possesseurs 
en pleine propriété (mulk). Mais à la mort de ces derniers 
il se présentait souvent de grandes difficultés, sinon une 
impossibilité complète lorsqu'il fallait, en présence d'un 
grand nombre d'héritiers, compter et percevoir la part de 
kbaradj incombant à chacun d'eux. C'est pour ce motif 
que la nue propriété « rakkaba » en fut saisie par le beil- 
ul-mal, la possession de la terre étant abandonnée aux 
rayas, à titre de prêt. Ces derniers curent à payer le tribut 
proportionnel sur les produits de la terre (kharadj-i-mou- 
kassémé) et, en outre, le tribut fixe (kharad j-i-mouvaz- 
zaf) » (1). 

Ainsi, d'après Abou Sououd, les terres miri provien- 
draient d'une double origine, les unes, réservées dès la con- 
quête au domaine de l'Etat, les autres, possédées primiti- 
vement comme biens mulk et ultérieurement saisies par 
l'Ktat comme terres miri, soit pour les raisons pratiques 
indiquées par Abou Sououd, soit pour d'autres causes 
d'ordre historique ou économique. Il est constant que la 
transformation de biens mulk en terres miri continue à s'ef- 
fectuer sous le régime de la législation actuelle ; ainsi, lors- 
qu'une terre uchrié ou kharadjié tombe en déshérence, le 
beil-ul-mal, à qui elle revient, ne la concède plus qu'à titre 

(l) Le texte intégral et la traduction allemande de ces fetwas ont été 
publiés par W. Padel comme annexes à son étude sur la propriété 
foncière en Turquie dans les publications de YEcole des langues orien- 
tales de Berlin (année 11*01 ). 
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de terre domaniale au miri : les immeubles urbains et les 
habitations sont seuls remis en vente en qualité de biens 
mulk. 

17. — Les [ie(s. — L'étendue de l'Empire et l'état des 
mœurs ne permettant pas aux sultans d'assumer, par l'in- 
termédiaire de fonctionnaires de l'Etat, l'administration des 
terres conquises réservées au domaine, ils se bornèrent à 
en disposer pour récompenser les serv ices de leurs sujets, 
et spécialement des chefs militaires. La concession, ou 
« ikta » s'en faisait de deux manièr es : en pleine propriété 
(temlikien-ikta), ou à titre de simple possession (istighlalen- 
ikfa). i\ous avons déjà parlé de la concession en pleine 
propriété par temlik-i-sahih ; elle était, à l'origine, de règle 
pour les terres qui n'avaient jamais été cultivées ou dont 
la culture était abandonnée, pour les mines et les trésors 
découverts ; nous reviendrons sur ce sujet, à propos des 
terres mortes (mevat). 

La concession à titre de simple possession consistait 
dans l'abandon de la terre ou de ses revenus. La posses- 
sion était originairement accordée à titre temporaire et 
n'était pas transmissihlc par succession. La plus grande 
partie de ces terres fut ur •aduellement concédée aux chefs 
militaires (sipahi), à titre de fiefs ; le sultan n'en conservait 
que la nue propriété ou domaine éminent (rakkaba), mais 
les bénéficiaires jouissaient de tous les autres droits du 
propriétaire. 

Les fiet's recevaient le nom de limar, lorsouc leurs reve- 
nus étaient inférieurs à 20.000 piastres, et celui de ziamet, 
lorsqu'ils déliassaient ce chiffre. 

Les khassès consistaient en terres concédées à litre d'a- 
panage pour tenir lieu d'appointements aux titulaires de 
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certains emplois administratifs et militaires et de certains 
offices de cour. 

Les bachténés (mot dérivé du bulgare et qui signifie 
biens patrimoniaux) étaient attribués aux « voïnoughan » 
(pluriel du mot bulgare voïnik, soldat) ou soldats bulgares 
attachés au service des armées turques en qualité de pale- 
freniers. Les terres qui leur étaient attribuées et qui étaient 
transmissibles de père en fils, jouissaient de l'exemption 
des impôts. 

18. — I.c lapon. — Kn général, les feudataires ne fai- 
saient pas valoir directement les terres de leurs fiefs, mais 
en concédaient, a leur tour, la possession, aux habitants du 
pays. Cette concession avait lieu moyennant paiement 
(Tune somme appelée lapon (1) considérée comme équiva- 
lente au prix d'achat, et dont le paiement constituait une 
sorte de reconnaissance de la dépendance dans laquelle se 
trouvait l'acquéreur vis-a-vis du bénéficiaire du fief. Les 
impôts étaient d'ailleurs préle\és au profit du feudataire. 
Abou Sououd nous renseigne, dans un de ses fetwas (2), sur 
l'étendue des droits conférés, de son temps, aux possesseurs 
des terres miri : « t'es possesseurs doivent payer au sipahi 
(feudataire) le tribut proportionnel (moukassémé) et le tri- 
but fixe (mouvazzat). Ils ne sont pas nantis du droit de 
propriété susceptible d'être transféré ; s'ils viennent a mou- 
rir sans laisser de fils, le sipahi concède la terre a d'autres, 
contre paiement du tapou. » 

(1) Le mot tapou employé seul désigne aujourd'hui le titre de pos- 
session « tapou senedi » : le code foncier désigne généralement les 
terres miri par le terme de « terres possédées par tapou », c'est-à-dire 
en vertu d'un titre de possession. 

(2) V. note p. 20. 
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Après la suppression de ces fiefs, en l'an 1255 de l'Hégire 
(1839 de noire ère), leurs bénéficiaires turent remplacés 
par les fermiers des impôts (mouhassils ou multezims) qui 
avaient obtenu leurs charges, soit pour un temps détermi- 
né, soit à vie. 

Lorsque ces fermiers eurent été à leur tour supprimés, 
l'Etat confia leurs attributions, on ce qui concerne les terres 
miri, aux agents du ministère des finances (loi du tapou du 
19 Djimazi-ul-akir 1275, D. 1, p. 200) et créa ultérieure- 
ment, à cet effet, une administration spéciale relevant du 
ministère du cadastre (Defterihakani-nazaréti) ; elle est 
représentée, dans les chefs-lieux des vilayets ci des sand- 
jaks, par le defterihakani-nieimourou, et dans ceux des 
cazas, par le tapou-kiatibi. Ces agents portent le nom col- 
lectif d'employés fonciers (érasi meïmouléri) ; leurs fonc- 
tions consistent à veiller à l'exploitation régulière des 
terres, à accorder leur autorisation pour les changements 
introduits dans leur mode d'utilisation, à en effectuer la 
concession à nouveau, lorsque le possesseur meurt sans 
héritiers, ou dans tout autre cas de vacance. Ils oui enfin 
à effectuer la remise des titres de tapou et a encaisser le 
montant des frais v afférant. Leurs devoirs sont, d'ail- 
leurs, ainsi définis dans une lettre viziriclle au ministre 
de la justice, en date du 21 Djemazi-ul-akhir 1296. Ils 
doivent : 

1° Représenter le fisc comme demandeur au défendeur 
dans les procès entçe lui et les particuliers ; 

2° Assister aux procès entre particuliers relatifs à des 
terres miri, en qualité de représentants de l'Etat proprié 
taire, « sahib-i-erz » ; 

3° Veiller à faire écarter les raisons pour lesquelles des 
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terres miri demeureraient sans culture et à ce que les for- 
malités légales soient régulièrement accomplies pour les 
terres miri transmises par succession ou devenues vacan- 
tes. 

19. — Concession des ferres miri. — L'article 8 du Code 
foncier contient les règles fondamentales qui doivent être 
observées lorsque l'Etat cède la possession des terres miri. 

« Les terres d'un village ou d'une ville ne peuvent pas 
être concédées eu bloc à l'ensemble des habitants ni à quel- 
ques-uns d'entre eux, mais une parcelle devra en être remise 
a chaque habitant qui recevra un lilre appelé tapou scnerl, 
établissant son droit de possession ». 

Cette disposition, qui a pour but de traiter tous les habi- 
tants avec égalité et d'éviter les difficultés résultant de l'in- 
division, n'empêche pas nue les diverses parcelles soient 
ultérieurement possédées par indivis, par suite de succes- 
sion ou d'autres circonstances. 

Cette disposition est complétée par l'article 130 : « Les ter- 
res faisant partie du territoire d'une commune habitée ne 
peuvent être réunies en tchiftlik (ferme) et concédées à une 
seule personne ; mais si les habitants de la commune s'é- 
tant dispersés, la terre doit être soumise à la formalité du 
tapou (cas prévu par l'article 12, voir ci-après § 50), et que, 
l'on reconnaisse l'impossibilité défaire venir de nouveaux 
agriculteurs, de repeupler le village et de concéder la terre 
en parcelles distinctes, il sera permis de transformer la 
commune en tchiftlik et de concéder toute la terre à une ou 
plusieurs personnes ». 

20. — Titres de possession. — En principe, les posses- 
seurs de terres miri, comme les propriétaires de terres mulk, 
peuvent établir leur droit sur l'immeuble par tout moyeu 
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de preuve. Mais les formalités nécessaires au transfert de 
la possession des terres iniri comportent, comme on le verra 
plus loin (IV 9 partie), l'inscription obligatoire de ce transfert 
sur les registres fonciers (V. n° 14) et la délivrance de litres 
de possession appelés « tapou senedi ». L'instruction sur la 
loi du Tapou du 7 Cliabaii 1270 (1) a obligé tous les posses- 
seurs de terres miri à se munir désonnais de titres de pos- 
session (jui sont délivrés dans les mêmes conditions que les 
titres de propriété. L'instruction susmentionnée contient 
des dispositions détaillées concernant la délivrance des ti- 
tres ; les frais qu'elle entraine ont été fixés par le larifnamé 
du 15 (. liaban 1270 (2), modifié sur quelques points de dé- 
tail, par diverses dispositions postérieures. 

21. — Droits et obligations du possesseur de la terre mi- 
ri. — Les droits d'usage du possesseur sont limités, comme 
nous venons de le dire, par les obligations qui lui sont im- 
posées ; il est soumis à la surveillance de l'Etat, dont il 
doit obtenir l'autorisation pour tout acte impliquant un 
changement dans le mode d'utilisation du sol. Ces limita- 
tions et cette surveillance ont pour but d'éviter toute diminu- 
tion fies revenus publics qui dépendent du rendement de la 
terre. Même à l'époque où la terre iniri était concédée aux 
feudalaires (sipahis), des mesures étaient prises pour que le 
sol ne restât pas improductif. La mis»» eu culture de la terre 
était le but principal de la concession. La Mcdaya dit que 
le terrain était concédé afin de le rendre productif; en vue 
de l'avantage de la communauté musulmane, c'est-à-dire 
du fisc. L'article 08 du code foncier représente aussi la mise 



11) 1). I, p. 209. 
v 2) D. I, p. 222. 
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en culture du sol comme le premier devoir du possesseur ; 
celui qui, sans motif valable, le laisse inculte pendant trois 
ans, peut être dépouillé de la possession. 

En résumé, le droit de possession des terres miri concé 
dées par l'Etat, peut être considéré comme un droit d'usage 
sur la chose d'autrui, comme une sorte de propriété limitée, 
analogue à l'cinpliythéosc ou au droit de superficie du droit 
romain. Le véritable propriétaire est le fisc (beit-ul-mal) 
qui n'a, d'ailleurs, que la nue propriété (rakkaba). Celle-ci 
se limite au droit d'imposer au possesseur certaines obli- 
gations et à un droit de retour en eas de déshérence ou de 
manquement du possesseur à ses obligations. 

Celui qui a la possession (houkouk-i-tessaroulié) de la 
terre miri, jouit, sous la surveillance de l'Etat et avec les 
restrictions imposées par ce dernier, de la généralité des 
droits utiles du véritable propriétaire. Il peut, de son vivant, 
disposer de la terre en toute indépendance, à titre gratuit 
ou onéreux, mais il est soumis, à cet égard, à certaines for- 
mes spéciales impliquant l'assentiment de l'Etat, que celui- 
ci ne peut, d'ailleurs, refuser; il peut la transmettre à ses 
héritiers, dont le nombre est, d'ailleurs, plus restreint que 
celui des personnes admises à hériter de la terre mulk ; 
mais il ne peut en disposer par acte de dernière volonté. 
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CHAPITRE III 
Des terres vakouf. 



22. — L'article A du Code foncier dislingue deux sortes de 
terres vakouf : 

1° Celles qui, étant originairement mulk, sont devenues 
\akouf par l'accomplissement des formalités prescrites 
par la loi religieuse. La propriété (rakkaba) de ces terres 
et tous les droits qui en résultent appartiennent a l'adminis- 
tration des Yakoufs (Ministère de d'Evkaf) : elles ne sont 
régies que par les dispositions prises par celui qui a cons- 
titué le vakouf. 

La législation du Code foncier n'est pas applicable à ces 
terres. 

2° La seconde espèce de vakoufs appelée « érasi i nie\- 
koufé i-ghaïr-i-sahihé » ou « taklisissat kabilinden » c'est-à- 
dire vakoufs improprement dénommés, se compose de ter- 
res mi ri qui ont été converties en vakouf, soit par les sul- 
tans, soit par des particuliers, avec l'autorisation souverai- 
ne. « Cette sorte de vakoufs n'est que l'attribution par le 
Gouvernement d'une partie des revenus publics, tels que 
la dîme et le revenu des taxes ou rouçoumat, à une destina- 
lion quelconque... Cette catégorie de terres suit la législa- 
tion du Code foncier, seulement les droits de transfert et de 
succession, au lieu d'être versés à l'Etat, le sont à l'adminis- 
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tration du vakouf. Toutes les fois que, dans le Code foncier, 
il sera question de terres vakoufs, c'est de celles-ci qu'on 
voudra parler ». 

Ainsi, comme le dit expressément le texte ci-dessus, les 
vakoufs dits improprement dénommés, ne sont autre chose 
que des terres miri sur lesquelles l'Etat a délégué « à une 
destination quelconque » tout ou partie de ses droits fis- 
caux ; elles sont soumises à la même législation que les 
terres miri ordinaires. 

Quant aux vakoufs proprement dits, ce son! des biens 
mulk, que leur propriétaire a affectés, à perpétuité, à une 
œuvre déterminée. 

Nous nous bornerons ici à ces définitions sommaires, les 
développements qu'elles comportent nous paraissant de- 
voir être plus utilement réservés pour la partie de cet ou- 
vrage que nous consacrerons à l'institution si importante 
et si complexe des vakoufs. 

23. — Il nous paraît, cependant, nécessaire, de mentionner 
dès maintenant la division suivante des immeubles vakoufs, 
basée sur la manière dont ils sont utilisés par lYruvre à 
laquelle ils appartiennent : 

1° Immeubles (pic lVeuvrc vakouf utilise» directement, 
mosquées, hôpitaux, écoles, etc. Ils sont absolument hors 
du commerce et ne peuvent l'aire l'objet d'un droit de pos- 
session particulière. 

2° Immeubles qu'elle loue ;i tics particuliers par contrat 
de location ordinaire (vakoufs à simple lover — idjaré-i- 
vahidélou). 

3° Immeubles vakoufs «lits à double lover ou plus exac- 
tement à double redevance (idjaréteinlou). Oc sont des im- 
meubles dont l'institution vakouf concède la possession à 
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des particuliers, dans des conditions analogues à celles dont 
le fisc use pour les terres miri. Le possesseur de ces immeu- 
bles paie, au moment où il entre en jouissance, une somme 
déterminée, fixe, qui est appelée idjaré-i-mouadjélé ou sim- 
plement inouadjélé, et acquitte, en outre, à titre de loyer, 
une taxe annuelle idjaré-i-mouédjélé. A ces conditions, il 
conserve la possession, sa vie durant, et il a la faculté de 
transférer l'immeuble à litre gratuit ou onéreux et de le 
transmettre par héritage dans des conditions spéciales, ana- 
logues à celles qui régissent la succession des terres miri, 
mais qui en diffèrent cependant sur quelques points secon- 
daires. Le domaine éminent (rakkaba) de ces immeubles 
appartient à l'œuvre bénéficiaire du vakouf. 

4° Les vakoufs, dits à redevance fixe ou moukatealou. Ce 
sont des immeubles dont le fonds appartient à un vakouf, 
mais qui sont recouverts de constructions ou de planta- 
lions constituant la proprité mulk du possesseur du 
fonds. Ce dernier paie annuellement à l'administration du 
vakouf un loyer fixe appelé « id jaré-i-zemin », loyer du sol, 
ou moukatea. Le fonds vakouf est considéré comme l'acces- 
soire des biens mulk, qui le recouvrent et, par suite, la pos- 
session en demeure attachée à la qualité du propriétaire . 
de ces biens, aussi longtemps, du moins, que ceux-ci sub- 
sistent. 
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CHAPITRE IV 
Des terres metrouké. 



24. — Les terres métrooké sont celles qui ne font pas et 
ne peuvent faire l'objet d'un droit de possession particu- 
lier, mais qui restent vacantes pour l'usage commun. De 
même que pour les terres miri, le droit de propriété ou do- 
maine éminent (rakkaba) appartient à l'Etat (beit-ul-mal), 
mais la possession n'en peut être concédée à personne ; 
l'Etat se borne à les « abandonner » à la disposition de 
tous ou de certaines collectivités ; de là le nom de « me- 
trouké ». 

D'après la distinction établie par l'article 5 du Code fon- 
cier, (V. § 5), les terres metrouké se divisent en : 

1° Celles qui sont laissées à la disposition des habitants 
d'un ou de plusieurs villages, ou, en d'autres termes, qui 
sont utilisées par une partie limitée de la population. Cette 
sorte de terres metrouké s'appelle aussi terre « mahmie » 
« protégée », parce qu'elle est sous la protection du pro- 
phète (1). 

2° Celles qui sont utilisées par l'ensemble de la popula- 
tion ou terres muréféké. 



(I) Chalis Echref, n- 39. 
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I. — Terres metrouké a l'usage des communes 

25. — Les terres laissées à la disposition d'un ou plu- 
sieurs villages peuvent être des forêts (art. 91 , 92, du Code 
foncier), des aires à battre (art. 96), ou des pâturages (art. 
100). 

Les droits des villages, à l'usage commun de ces biens, 
peuv ent être établis par les inscriptions faites sur le» regis- 
tres fonciers mentionnés plus haut (n° 14), mais ils peuvent 
être également fondés sur toute autre preuve. Le droit des 
communes sur les terres metrouké, résulte du fait que ces 
terres sont utilisées pour elles « ab antiquo ». Il n'y a pas de 
délai déterminé pour l'établissement de ce droit ; il faut et il 
suffit que l'usage soit ancien, c'est-à-dire immémorial, ou, 
en d'autres termes, que personne ne puisse se rappeler un 
temps où il n'existait pas. 

20. — Les bois communaux, dits baltalyks, ne peuvent 
être conformément à l'article 91, coupés que par les habitants 
des villages auxquels ils appartiennent « ab antiquo ». Si 
les villageois d'une autre localité y abattent du bois, ils doi- 
vent en payer la valeur à ceux à qui appartient le droit de 
louage (art. 882 uedjelle et disposition additionnelle du 10 
Rebi-ul-Akhir 1293) (1). 

Aucune partie des bois communaux (baltalyks) ne peut 
en être séparée pour être concédée à titre particulier, soit 
pour être aménagée en forêt privée, soit pour être défri- 
chée (art. 92). Le fait même que l'étendue des bois est très 
supérieure aux besoins du village ne dispense pas de l'ap- 
plication de cette règle (2). 



I) D. III, p. 457. 

(2) Circulaire du ministère du cadastre du 22 Kianoun-i-sani, 1309. 
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L'exercice du droit de fouage n'est soumis à aucune taxe. 
Cependant, si le huis n'est pas abattu pour les besoins des 
villageois eux mêmes, mais pour être vendu, il est perçu 
conformément à l'article 25 de la loi forestière (orman-ni- 
zam uamessi) : |" un dixième de la va'eur du bois (In dîme). 
2" un droit de *jn paras p.ir 100 oUes de bois el de '»0 paras 
par 100 okes de charbon : c'est le droit appelé « Poul -ress 
mi ». (C. f. art. \ de l'inslruelion sur les taxes de bois et 
charbon) (1). 

Aires à bnlire.. — Les dispositions concernant les bois 
communaux (baltalyks) sont applicables aux aires à battre 
qui ont servi « ab antiquo » à l'usage commun des habitants 
d'un village. Llles ne peuvent, en vertu de l'article 90 du 
Code foncier, être vendues ni mises en culture ; on ne peut 
pas davantage y élever de constructions. Les habitants 
d'autres villages n'ont pas le droit de venir y battre leurs 
récoltes. 

27. — l'ùlurayes. — Les villages n'ont sur les pâturages 
communs qu'un droit d'usage qui consiste à y envoyer leur 
bétail. La vente et l'achat de ces terres sont défendus par 
l'article 07 : il est également interdit d'y construire des 
étables ou des parcs, d'y faire des plantations ou d'y en- 
treprendre des cultures. L'article 100 C. F. règle comme 
suit le droit d'usage individuel des villageois : les habi- 
tants des villages, ayant droit de pâture, peuvent envoyer 
au pâturage commun, le croit de leurs troupeaux, mais ne 
peuvent y conduire d'animaux achetés au dehors que si 
la nourriture ne risque pas de devenir insuffisante pour les 
anciens troupeaux. Si quelqu'un vient s'établir dans un 



(1) D. III, p. 291 et s. 
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village en y construisant une maison avec ses dépendances 
(iourt), il ne peut de môme y envoyer au pâturage commun 
les bestiaux qu'il aurait amenés avec lui, qu'à la condition 
que la nourriture reste suffisante pour les autres trou- 
peaux. L'immigrant qui achète l'habitation (iourt) de l'un 
des villageois, peut envoyer au pâturage autant de bestiaux 
que son prédécesseur. 

Tous les pâturages (mera) ne sont pas nécessairement 
terres « melrouké ». Le Code foncier mentionne également 
les pâturages appartenant à des fermes (tchiftliks), et l'ar- 
ticle 99 dit expressément qu'ils sont, comme les autres 
terres « miri », concédés contre tapou et soumis à toutes 
les dispositions concernant les terres miri. Le fait de pos- 
séder des pâturages à titre privé, n'empêche pas le posses- 
seur du tchiftlik d'envoyer son bétail sur les pâturages com- 
muns. — En général, les pâturages communaux ne sont 
soumis à aucune taxe. Cependant, une taxe spéciale est 
perçue sur une certaine catégorie dite « yaïlak et kichlak » 
ou pâturages d'été et d'hiver, même lorsqu'ils sont terres 
melrouké. 

Les kichlaks, pâturages d'hiver, sont des terrains qui 
par suite de la douceur du climat, de leur situation abritée 
et de l'abondance de l'herbe et de l'eau, conviennent par- 
ticulièrement à faire séjourner et pâturer les troupeaux 
pendant l'hiver. 

Les yaïlaks, pâturages d'été, sont des terrains à l'abri 
des fortes chaleurs et qui, par suite de l'abondance de 
l'herbe et de l'eau, conviennent particulièrement à faire 
pâturer les bestiaux pendant Télé (1). 



(1) Ces définitions sont empruntées à Khaliss Echref, op. cit., p. 220. 
Lko. turqur. 3 
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Les terres yaïlaks et kichlaks diffèrent, en outre, des 
autres terres melrouké en ce qu'elles peuvent être livrées 
à la culture avec le consentement de tous les intéressés. 

Il existe enfin une dernière espèce de pâturages dite 
ollaks, dont le Code foncier traite dans la partie concernant 
les terres mortes, mais qui participe davantage de la nature 
des terres melrouké. Ce sont des pâturages dont les habi- 
tants d'un village peuvent faire usage gratuitement, mais 
qui ne leur sont pas exclusivement réservés. 

Les habitants d'autres villages peuvent également y con- 
duire leurs troupeaux, mais ils doivent alors payer au fisc 
une taxe appelée resm-i-otlak (art. 105, C. F.). 

28. — Il semble que l'on puisse considérer comme une 
espèce particulière de terres metrouké celles que désigne 
l'article 122 du Code foncier, « comme attachées ab antiquo 
à une église ou à un monastère et qui sont inscrites en cette 
qualité sur les registres fonciers » ; cet article spécifie, en 
effet, qu'elles ne peuvent être possédées par tapou et, « ne 
peuvent Otre ni vendues ni achetées ». L'inscription de ces 
terres sur les registres fonciers, avec la mention de leur 
affectation spéciale, est indispensable pour leur donner le 
caractère particulier prévu par la première partie de l'ar- 
ticle 122. En effet, « si elles ont été possédées par tapou 
avant d'être acquises par les monastères, ou si elles ont été 
possédées sans titre de propriété comme dépendant du mo- 
nastère, elles sont soumises à la législation des terres miri ». 
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II. — Terres metrouké servant a l'usage de toute 

LA POPULATION 

4 

Voies publiques. 

29. — Le Code civil traite en détail des voies publiques 
(larik-i-am). 

Nous nous bornerons à mentionner les principales dis- 
positions du Code civil : 

Art. 926. — Toute personne a le droit de passer sur les 
voies publiques, à condition de ne pas faire du tort à au- 
trui. 

Art. 927. — Nul ne peut, sans la permission des autorités, 
s'installer sur la voie publique ou y élever des barraques 
pour faire le commerce. 

Art. 935. — Quiconque laisse des animaux errer libre- 
ment sur la voie publique est responsable des dommages 
causés par eux. 

Art. 1213. — Si quelqu'un possède des maisons de part 
et d'autre d'une voie publique, et veut les relier par un pont, 
il peut en être empêché par l'autorité. Si le pont est déjà 
construit et ne nuit pas au passage, il ne peut pas être dé- 
moli ; cependant, on ne peut acquérir d'aucune manière le 
droit de maintenir une semblable construction. Si elle vient 
à se démolir, la reconstruction peut en être empêchée. 

Art. 1214. — Les passages trop bas et les bAtiments en 
saillie peuvent être démolis, même s'ils existent « ab anti- 
quo », lorsqu'ils entravent la circulation. L'article 7 du Code 
civil pose, en principe, que la prescription ne peut créer de 
droit nuisible. 

Art. 1215. — Si quelqu'un veut réparer sa maison, il peut, 



30 
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sur un côté de la rue, faire du mortier pour l'employer dans 
la bAtisse, mais à la condition de ne pas obstruer la circu- 
lation. 

Art. 1217. — Le riverain d'une voie publique peut ache- 
ter au fisc, si la circulation n'en est pas entravée, unç bande 
de chemin pour l'affecter à sa maison. Cette disposition est 
complétée et limitée par la loi du 25 Zelkadé 1278 (règle- 
ment de voirie et de construction). 

Le Code foncier (art. 93) se borne à rappeler que per- 
sonne ne peut faire acte de propriété sur les voies publiques, 
y élever des constructions ou y planter des arbres. 

30. — Places publiques. — Les places publiques, telles 
que lieux de prières, emplacements pour remiser les chars 
et les animaux, lieux de marchés et de foires, ne peuvent, 
comme les chemins, être achetés ni vendus, ni recevoir des 
constructions ou des plantations (art. 94 et 95 C. F.). Un 
droit fiscal peut ôtre perçu pour l'utilisation des places de 
marchés et de foires. 

31. — Dispositions concernant la procédure en matière 
de terres metrouUè. — La prescription ne peut être invoquée 
dans les contestations relatives aux terres metrouké ; ces 
immeubles ne pouvant, en effet, faire l'objet de droits par- 
ticuliers, on ne saurait en acquérir a leur égard par la pres- 
cription (art. 102, C. F. et 1675, C. C). 

L'article 1644, C. C. décide que dans les contestations re- 
latives aux terres dont l'usage appartient à V ensemble de 
la population (mouréféké), telles que voies et places pu- 
bliques, toute personne est qualifiée pour intenter seule 
une action contre quiconque viendrait à empiéter sur le bien 
commun. 

S'agit-il de contestations entre deux villages au sujet de 
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droits d'usage revendiqués par chacun d'eux, il sufflt que 
chacune des deux parties soit représentée par plus d'un dé- 
légué (art. 1645). Cependant si le nombre des habitants est 
limité, c'est-à-dire inférieur à cent, chacun d'eux devra être 
individuellement représenté au procès (art. 1646, C. C). 



CHAPITRE V 
De la terre morte (mevat). 



32. — D'après le Moulteka, ou entend, par terres mortes 
(mevat), celles qui, depuis les temps anciens, demeurent 
inhabitées et inexploitées (1). 

On les appelle aussi « aadijet », du nom de la tribu 
d' « Aad » qui fut anéantie, et dont le territoire fut dévasté 
parce qu'elle avait refusé d'embrasser l'Islam. 

Le Code civil (art. 1270) et le Code foncier (art. 6 et 103), 
en contiennent des définitions dont les traits sont emprun- 
tés à Abou Youssouf. Le Code foncier désigne par terres 
mortes : « les terrains incultes tels que montagnes, endroits 
rocailleux, broussailles, terrains où croit une herbe trop 
courte pour qu'elle puisse être coupée, etc. ; qui ne sont en 
la possession de personne, ne sont pas considérés ab anli- 
quo comme metrouké à la disposition des habitants et qui 
se trouvent à une distance telle des endroits habités qu'on 
ne puisse y entendre un cri poussé à l'extrémité des habi- 
tations par un homme ayant une forte voix ». 

Celui qui défriche la terre « me val », qui la vivifie (ihia). 
pour employer l'expression du droit musulman, acquiert 
sur elle certains droits ; ils sont fondés sur deux traditions 



(1) Multeka, II. p. 217. 
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du prophète : « celui qui vivifie la terre morte eu devient 
propriétaire », et « celui qui vivifie la terre qui n'est la pro- 
priété de personne a sur elle le plus de droits » (1). Ces deux 
traditions ont été, jusqu'aux derniers temps, l'objet de con- 
troverses. D'après « les deux imams », Mehmed et Abou 
Youssouf, quiconque vivifie une terre morte, en devient pro- 
priétaire et l'autorisation du sultan n'est pas nécessaire à 
rétablissement de ses droits. 

Mais, d'après Abou-Hanifa dont l'opinion a prévalu, ce- 
lui qui vivifie une terre morte n'en devient propriétaire 
niulk (malik) que s'il a obtenu l'autorisation du sultan pour 
la mettre en valeur. 

.'>J. — Le droit de chéri édicté à l'égard des terres mortes 
les principes suivants : 

Les terres mortes situées dans le voisinage du sol cul- 
tivé ne doivent pas être mises en culture, car elles peuvent 
constituer des terres metrouké laissées a l'usage commun 
des habitants comme terrains de pâture ou aires à battre. 

Si quelqu'un a délimité et enclos de pierres ou de bran- 
chages une terre morte pour établir sa prise de possession, 
mais l'a ensuite laissée inculte trois ans, il a perdu tout droit 
de préférence à la mise en culture de cette terre. 

Si quelqu'un a creusé un puits dans une terre morte, il 
a seul le droit de cultiver le sol à une distance de AO zira 
autour du puits, à la condition que ce dernier ait été creusé 
avec l'autorisation du sultan. 

Les articles 1275 et 1270 du Code civ il définissent ce (pie 
Ton doit entendre par « v iv ilication » d'une terre morte :elle 
consiste à y jeter des semences, à y planter des arbres, à la 



(1) Cf. les ouvrages déjà cités de Belin et Tischendorf. 
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labourer, à y creuser des fossés ou des canaux, à l'entou- 
rer de murs ou de digues pour la préserver des inondations. 

Le Code civil (1) a adopté en ce qui concerne rétablisse- 
ment du droit de propriété sur les terres mortes, la théorie 
d'Abou-Ilanifa d'après laquelle la terre morte serait la pro- 
priété mulk de celui qui l'a vivifiée avec l'autorisation du 
sultan. 

Mais il constate que l'Etat peut, tout en donnant l'auto- 
risation de cultiver une terre morte, spécifier qu'il se réser- 
ve pour lui-môme la propriété de cette terre et n'accorde 
au bénéficiaire de l'autorisation que le profit des fruits qu'il 
retirera de la terre. Dans ce cas, celui qui aura vivifié la 
(erre n'en aura pas acquis la pleine propriété, mais seule- 
ment la possession, au même titre que s'il s'agissait d'une 
terre miri (art. 1272, C. C.). 

34. — Cette disposition constitue une transition entre le 
régime primitif des terres mevat et la situation juridique 
créée par l'article 103 du Code foncier. 

« Ces terres peuvent être concédées gratuitement à ceux 
qui en ont besoin et qui auront obtenu la permission des 
autorités pour les mettre en culture ; la nue propriété 
(rakkaba) en sera conservée par le fisc (bcit-ul-mal). 

Les dispositions législatives, concernant les terres miri 
seront applicables à ces terres. 

Si quelqu'un a obtenu l'autorisation de défricher des 
terres mortes et en a pris possession, mais les a laissées 
incultes pendant trois ans, ces terres pourront être concé- 
dées à un autre ». 

« Si quelqu'un a vivifié des terres mortes sans en avoir 



(I) Livre X, Bab IV, Chap. V et VI. 
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obtenu l'autorisation préalable, il pourra en conserver la 
possession en payant la valeur du tapou et le titre de pos- 
session lui en sera remis ». 

Ainsi le Code foncier, comme la législation antérieure, 
fait de l'autorisation préalable des autorités, considérées 
comme représentant le sultan, une condition de la mise en 
valeur des terres mortes et, d'autre part, détermine les con- 
séquences de la vivificalion (ibia) dépourvue d'autorisation 
préalable. 

Mais, à la différence de ce qui avait lieu sous le régime du 
droit du chéri et du Code civil, celui qui met en culture la 
terre morte n'en acquiert jamais la propriété mulk, le droit 
de nue propriété en est maintenu à l'Etat, et le défricheur 
devient simple possesseur du sol qui passe à la condition 
de terre miri. Il va de soi que le sultan peut, en accordant 
l'autorisation de mettre la terre en valeur, concéder à celui 
qui l'obtient le droit de propriété mulk ; mais la concession 
de ce droit doit être nettement spécifiée. 

L'autorisation de vivifier la terre est, conformément à 
l'article 103 du Code foncier et à l'article 12 de la loi du ta- 
pou (1), accordée à titre gratuit. Le dernier texte ajoute que 
la terre morte, mise en culture, sera exemptée de la dîme, 
pendant un an, et, pendant deux ans, s'il s'agit de terrains 
rocheux. Le demandeur en autorisation n'a à payer au mo- 
ment de sa délivrance qu'une taxe de trois piastres « pour 
le papier », et une piastre pour frais d'écritures (art. 12 de 
la loi du tapou et art. 5 de l'instruction y relative). 

Celte instruction (art. 5) spécifie que l'autorisation gra- 
tuite de vivifier ne sera pas accordée pour des terres sur les- 



(1) D. I, p. 200. 
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quelles la charrue aurait déjà passe, mais <|iii seraient res 
lées sans |>ossesseur. Les terres fie ee genre doivent être 
mises aux enchères et adjugées au plus offrant. 

D'après l'article 103. C. F., lorsqu'une terre morte aura 
été mise en culture sans autorisation, la valeur du tapou 
est celle qu'avait la terre au moment de la prise de posses- 
sion ; cependant, s'il s'est écoulé [dus de six mois depuis la 
prise de possession, la valeur du tapou est celle du moment 
où a été connue la mise en culture faite sans autorisation. 

Chaliss-Echref examine au n° 570 la question de savoir 
si l'autorisation de mettre en valeur des terres mortes peut 
être accordée gratuitement à des étrangers. 

11 répond négativement. Le droit de posséder des immeu- 
bles et celui de mettre gratuitement des terres en culture 
sont, dit-il. des droits différents, et on ne doit pas conclure 
de ce qu'on a accordé aux étrangers l'autorisation de pos^ 
séder des terres, qu'ils participent à tous les droits civils 
des sujets ottomans. 

On ne voit pas pourquoi les étrangers seraient privés de 
la faculté d'user d'un mode d'acquisition qu'aucun texte 
ne limite aux sujets ottomans. 

35. — Le fait de remblayer des emplacements pris sur 
la mer est assimilé à la vivification des terres mortes ; mais 
celui qui les a remblayés avec l'autorisation du sultan, en 
devient propriétaire mulk (art. 132, C. F.). En fait, cette au- 
torisation est généralement subordonnée au paiement d'une 
taxe perçue par la liste civile. Des contrats récents ont con- 
cédé en pleine propriété aux compagnies de construction 
des ports de Constanlinople et de Salonique, tout ou par- 
tie des terrains conquis sur la mer pour l'exécution de ces 
travaux. 

Une loi spéciale aux quais construits par des particu- 
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liers sur les rives du Bosphore, et portant la date du 9 Hebi- 
ul-Akhir, 1280 (1), a décidé que ces quais recevraient la 
même qualité que les immeubles riverains et deviendraient 
comme eux mulk ou vakouf. l ue addition aux titres de pro- 
priété de ces immeubles doit y indiquer les dimensions des 
quais. 

La deuxième partie de l'article 132, C. F. décide que les 
terrains conquis sur la mer sans l'autorisation du gouver- 
nement appartiennent à l'Etat. Celui qui les aura comblés 
pourra en conserver la possession contre paiement de la 
valeur (bedel-Umissil). S'il n'y consent pas, le terrain est 
vendu aux enchères (art. 132). Une instruction du ministère 
du cadastre en date du 28 Sefer 1311 (29 août 1309) (2), 
ajoute que si des constructions ont été édifiées sur ce ter- 
rain, on prélève sur le produit des enchères la valeur du sol 
qui est versée au fisc ; le reste revient à celui qui a élevé les 
constructions. 

Lorsque des rivières ou des lacs viennent à se dessécher, 
l'ancien lit n'est jamais considéré comme terre « mevat », 
mais doit être vendu aux enchères, en qualité de terre miri 
(art. 123). 

36. — Montagnes et (orèls. — Le chapitre des terres mor- 
tes du Code foncier traite des montagnes et des forêts qui 
ne sont en la possession de personne et n'appartiennent pas 
à la catégorie des terres metrouké, mais il n'en fait pas 
l'objet d'une définition spéciale. Le Code civil s'en occupe 
au chapitre des choses « moubah ». L'article 125i du C. C. 
définit les choses « moubah » comme étant celles dont cha 



;i) D. II, p. 537. 

(2) Mouharrerat-i-oumoumié, 1311-1316, p. 6. 
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cuii peut faire usage ; d'après l'article 1244, on entend par 
montagnes « moubah » celles qui ne sont en la possession 
de personne, et dont les arbres poussés naturellement sont 
moubah (comme le feu, l'eau et l'herbe), c'est-à-dire peu- 



Ces dispositions ont été maintenues par l'article 104 du 
Code foncier, d'après lequel chacun peut couper sur les 
montagnes « moubah » du bois de chauffage et de construc- 
tion sans avoir à payer de taxe. 

Mais l'application n'en saurait être aujourd'hui que très 
restreinte, la loi forestière (orman-nisam-namessi) (1) ayant 
divise toutes les espèces de forêts en catégories distinctes 
parmi lesquelles ne figurent plus les montagnes « moubah ». 
Aussi ces dernières ne peuvent plus exister que dans cer- 
taines provinces telles que le Hcdjaz où l'administration n'a 
pas pris possession des forêts conformément à l'instruc- 
tion du 17 Chewal 1292 (4 Nissan 1291) (2). Ce n'est donc 
plus que dans ces provinces que se trouvent maintenues en 
vigueur les dispositions de l'article 104 concernant le libre 
usage des forêts moubah. 

Partout où la loi forestière est appliquée, les forêts se 
divisent conformément à l'article 1 er en : 

1° Forêts dites « miri », appartenant à l'Etat ; elles ne peu- 
vent être concédées à des particuliers comme les terres « mi- 
ri », mais sont exploitées par une administration spéciale. 

2° Forêts vakouf. 

3° Forêts metrouké ou baltalyks communaux. 
4° Forêts privées. 

Toutes les forêts constituant antérieurement les forêts 

(1) D. II, p. 4<M. 

(2) D. III, p. 281. 



vent être coupés par chacun » (art. 1243). 
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moubah sont entrées dans la première catégorie. L'article 
3 de la loi forestière a expressément aboli le droit d'usage 
libre dont elles faisaient l'objet. Il n'a pas supprimé cepen- 
dant tout droit d'usage de la population à leur égard. L'ar- 
ticle 5 a conservé aux habitants des villages situés au mi- 
lieu de ces forêts ou à une distance moindre de deux heures, 
le droit d'y couper les arbres préalablement désignés par 
l'administration (art. 6), « lorsque ces arbres doivent être 
employés à réparer ou à construire des maisons, hangars, 
étables ou autres bâtiments pour lesquels ils sont nécessai- 
res ; pour construire des chars, des instruments aratoires, 
pour faire du ; bois a brûler ou du charbon ». Celui qui coupe 
du bois pour en faire commerce doit en payer la valeur. 

L'Etat ne peut concéder la possession des forêts miri ; 
elles sont administrées directement par les agents de l'ad- 
ministration forestière (orman méimourou). Mais les par- 
ticuliers peuvent obtenir, par des contrats conclus avec le 
Gouvernement, le droit de faire des coupes dans les forêts 
de l'Etat. Les droits à payer dans ce cas sont fixés par les 
instructions des 20 Nissan 1290 et 7 Nissan 1297 (1). 



(1) D. III, p. 287-300. 
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CHAPITRE PREMIER 



L'infans conceptus. — L'esclave. — L'étranger. 



^7. - - Le présent travail est consacré à l'étude des droits 
que la loi ottomane confère sur les immeubles. Tout droit 
suppose l'existence d'une personne appelée à en jouir. Il 
est donc nécessaire, après avoir défini les diverses sortes de 
biens taisant l'objet des droits réels, de parler des personnes 
auxquelles ces droits peuvent appartenir. On entend par 
personne tout individu, collectivité ou agrégation d'inté- 
rêts, susceptible de servir de support ou de sujet à un droit. 
Il y a donc lieu de distinguer, dans toute législation, deux 
grandes catégories de personnes : les personnes physiques 
et les personnes morales. Par personne physique, les légis- 
lations modernes entendent tout individu vivant, quelque 
soit son sexe et son âge. 

38. — L'In[ans conceptus. — L'être humain peut avoir 
des droits aussi longtemps qu'il existe, c'est-à-dire depuis 
le moment de sa uaissance jusqu'à celui de sa mort. Cepen- 
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dant, la loi du chéri appliquant le principe du droit romain, 
« infans conceptus pro nato habetur quoties de commodis 
ejus agitur » recule, en certains cas, le moment de la nais- 
sance jusqu'à celui de la conception. L'enfant est alors ad- 
mis à recueillir des droits réels avant sa naissance, mais le 
bénéfice de ces droits ne peut être invoqué par les ayants 
cause de l'enfant, que s'il est venu au monde « vivant » et 
« pour la plus grande partie ». 

1° Il doit être né vivant. Les signes de la vie sont la voix, 
les éternuements, le rire, les mouvements des membres. 

2° Il doit être né vivant et pour la plus grande partie. Le 
fœtus est considéré comme venu au monde pour la plus 
grande partie : 

a) En cas d'accouchement normal (c'est-à-dire lorsque 
l'enfant se présente la tête en avant), lorsque la poitrine du 
fœtus est entièrement sortie du sein de la mère ; 

b) En cas de présentation inverse lorsque l'enfant, sor- 
tant les pieds en avant, a été dégagé jusqu'au nombril. 

Un cillant, ainsi sorti vivant jusqu'à la poitrine ou jus- 
qu'au nombril, a qualité pour recueillir l'héritage, même s'il 
meurt avant d'être entièrement dégagé du scinde la mère; 
sa part de succession revient alors à ses propres héritiers. 

La durée de la grossesse légale diffère suivant que l'en- 
fant attendu est ou non un enfant du de cujus : dans le pre- 
mier cas, il a droit à l'héritage, s'il naît vivant, dans un délai 
de deux années lunaires, à compter du décès, et si la veuve 
ne reconnaît pas avoir eu de menstruation dans l'intervalle. 
Dans le second, c'est-à-dire lorsque l'enfant appelé à re- 
cueillir l'héritage descend d'un parent interposé, s'il s'agit, 
par exemple, d'un enfant d'un fils ou du père prédécédé, la 
naissance ne doit pas être attendue plus de six mois, car 
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l'enfant ne peut alors hériter que si la grossesse pouvait 
être constatée au moment du décès du de cuius. 

Au point de vue du partage de la succession, il y a lieu de 
distinguer si la naissance doit être considérée comme pro- 
che ou éloignée. Dans le premier cas, le règlement tout en- 
tier de la succession est renvoyé jusqu'à la naissance ; dans 
le second, on réserve la part de l'enfant à naître, en la calcu- 
lant dans les conditions les plus favorables, au point de 
vue de son sexe et du nombre des autres héritiers. 

Nous exposerons dans la partie de ce travail consacrée 
aux successions, les conséquences de ce principe dont l'ap- 
plication varie suivant les rapports de parenté existant 
entre l'infans conceptus et la personne dont il peut être 
appelé à recueillir la succession. 

39. — L'esclave. — Dans la conception primitive de la 
loi du chéri, comme dans le droit romain, la personne libre 
est seule considérée comme susceptible d'avoir des droits. 
L'esclave n'est qu'un objet de propriété et s'il peut servir 
d'instrument à l'exercice des droits réels d'autrui, il ne peut 
en posséder qui lui soient propres : il en résulte, par exem- 
ple, qu'il se trouve exclu de toute succession. Malgré l'abo- 
lition de l'esclavage en Turquie, il n'est pas sans intérêt de 
rappeler cette ancienne règle. 

40. — L'étranger. — La loi ottomane a, de même, jusqu'à 
une époque toute récente, considéré l'étranger non musul- 
man, comme incapable de posséder des droits de propriété 
immobilière. On ne saurait, sans doute, citer aucun texte de 
la loi religieuse sur lequel cette exclusion se trouve fondée. 
Elle s'explique par la considération suivante : Aux pre- 
miers temps de l'Islam, les musulmans se regardaient com- 
me en état de guerre avec tous les infidèles n'ayant pas 
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admis leur domination et les considéraient comme enne- 
mis « Itarbis », comme privés de tous droits, comme morts, 
pour employer une expression du Moulteka. 

il. —Lorsque des relations pacifiques s'établirent entre 
les ottomans et les colonies étrangères, le caractère exclusi- 
vement religieux du droit en v igueur dans l'empire et qui ne 
pouvait s'appliquer à des étrangers, amena tout naturelle- 
ment, ainsi que l'a très bien fait observer M. Pélissié de Rau- 
sas (1), l'organisation, en faveur de ces derniers, d'un régime 
juridique, leur conférant une sorte d'exterritorialité et les 
laissant pour tout ce qui concernait leurs droits personnels 
et la gestion de leur fortune mobilière, sous la juridiction 
exclusive de magistrats de leur nation. Mais la propriété 
immobilière dont la réglementation ne pouvait être sous- 
traite à la souveraineté territoriale leur demeura interdite. 

Cette défense ne tarda pas à être tournée par des étran- 
gers qui se rendaient acquéreurs d'immeubles, soit en recou- 
rant à des prête-noms, soit en faisant passer pour sujets 
ottomans, quitte à réclamer ensuite l'appui de leurs gouver- 
nements. En présence des graves inconvénients de ces pra- 
tiques, la Porte finit par se décider à ouvrir aux étrangers 
le droit de propriété foncière, mais à titre de concession 
spéciale accordée à chaque puissance, en échange du renon- 
cement fait par elle à tout droit d'intervenir dans les règle- 
ments judiciaires des affaires immobilières intéressant ses 
nationaux. Tel fut l'objet de la loi du 7 Scfer 1284 (16 juin 
1867), dont l'article 5 porte que « tout sujet étranger jouira 
«lu bénéfice de la présente loi, dès que la puissance de 
laquelle il relève, aura adhéré aux arrangements proposés . 

(1) Pélissié de Rausas, Le régime des capitulations, t. I, p. 18. 

Léo. TttnotTK. 4 
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par la Sublime Porte pour l'exercice du droit de propriété ». 

L'accord, établi à ce sujet entre la Porte et les puissances, 
fut constaté dans un protocole signé à Constantinople, le 
9 juin 1868, par le Grand Vizir et l'ambassadeur de France, 
auquel adhérèrent, presque immédiatement, l'Autriche- 
llongric, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Suède, la Belgi- 
que, le Danemark, l'Espagne et le Portugal. La Russie et 
l'Italie ne le signèrent qu'en 1873, et les Etats-Unis d'Amé- 
rique, en 1874. Les Serbes jouissent du droit de propriété 
foncière, conformément au traité de commerce signé le 9 
juin 1902. Les sujets roumains et monténégrins demeurent 
encore exclus du bénéfice de la loi du 7 Sefer 1284 et ne 
peuvent, par suite, posséder d'immeubles en Turquie. 

Les citoyens suisses, établis en Turquie, s'étant placés 
sous la protection de la France et de l'Allemagne, le Gou- 
vernement fédéral n'a pas cru avoir à faire acte d'adhé- 
sion formelle au protocole du 9 juin 1868. Ainsi, lorsqu'un 
suisse acquiert un immeuble en Turquie, il peut facilement 
faire reconnaître sa qualité de propriétaire, en se présen- 
tant comme protégé français ou allemand, mais l'enregis- 
trement lui en serait refusé, la plupart des fois, s'il était 
demandé, en qualité de citoyen suisse. 

Si donc, un Suisse fixé dans son pays, se trouvait appelé 
à recueillir l'héritage immobilier d'un parent habitant en 
Turquie, il pourrait être exposé à des revendications du fisc, 
sur les immeubles qui en font partie. A cet égard, il semble- 
rait donc à désirer que le Gouvernement fédéral donnât 
officiellement, au protocole de 1865, l'adhésion qui est con- 
sidérée par la loi du 7 Sefer 1284 comme la condition « sine 
quà non » de l'admission des étrangers à la jouissance des 
droits de propriété foncière. 
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Les articles 1 et 2 de la loi du 7 Sefer 1284 sont ainsi 
conçus : 

« Art. 1 er . — Les étrangers sont admis, au même titre que 
les sujets ottomans, et sans autres conditions, à jouir du 
droit de propriété des immeubles urbains ou ruraux dans 
toute l'étendue de l'empire, à l'exception de la province du 
Iledjaz, en se soumettant aux lois et règlements qui ré- 
gissent les sujets ottomans. 

Art. 2. — Les étrangers, propriétaires d'immeubles ur- 
bains ou ruraux, sont, en conséquence, assimilés aux sujets 
ottomans, en ce qui concerne leurs biens immeubles ». 

Ainsi, les étrangers relevant des puissances qui ont adhé- 
ré au protocole de promulgation de la loi du 7 Sefer 1284, 
sont admis à jouir, en Turquie, des mêmes droits à la légis- 
lation ottomane et à la juridiction des « tribunaux de l'Em- 
pire, dans les mômes conditions que s'ils étaient ottomans ». 
Nous examinerons, de plus près, les conséquences de cette 
dernière règle, en étudiant, au point de vue spécial de la 
compétence judiciaire, le protocole de 1868 (V. VIP par- 
tie). 

Mais la loi de 1284 n'a pas eu pour effet, du moins dans 
l'application qu'en ont faite les tribunaux ottomans, de faire 
• disparaître, au point de vue de la transmission successo- 
rale des droits de propriété et de possession immobilière, 
toute distinction entre étrangers et sujets ottomans. Comme 
nous l'exposerons dans la partie de ce travail consacrée 
aux successions, le Conseil d'Etat et les tribunaux de l'Em- 
pire considèrent en effet que la règle du droit religieux qui 
l'ait de la différence de nationalité un motif d'exclusion 
réciproque des successions, n'a pas été abolie par la loi 
dont il s'agit. 
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42. — Ottomans ayant acquis une nationalité étran 
gère (1). — Avant que la loi du 7 Scfcr 1284 eut accordé aux 
étrangers le droit de propriété immobilière, l'ottoman qui 
renonçait à sa nationalité, se voyait exposé à être dépouillé 
de ses biens immeubles. L'article 111 du Code foncier fai- 
sait une sor te d'application rétractivc de cette règle, en déci- 
dant qu' « à la mort d'un ottoman ayant renoncé à sa natio- 
nalité d'origine, ses immeubles miri ne passeront pas à ses 
héritiers, que ceux-ci soient étrangers ou ottomans ». 

La situation juridique du sujet ottoman ayant obtenu une 
naturalisation étrangère, n'a d'ailleurs élé clairement ré- 
glée que par la loi sur la nationalité ottomane du G Chewal 
1285 (2) dont nous reproduisons, ci-après, les dispositions 
relatives au cas qui nous préoccupe : 

« Le sujet ottoman qui a acquis une nationalité étrangère 
avec l'autorisation du Gouvernement Impérial est consi- 
déré et traité comme sujet étranger ; mais s'il a élé natura- 
lisé sans l'autorisation préalable du Gouvernement Impé- 
rial, sa naturalisation sera considérée comme nulle et non 
avenue, et il continuera à être considéré et traité, en tous 
points, comme sujet ottoman (art. 5). 

Néanmoins, le Gouvernement Impérial pourra prononcer 
la perte de la qualité de sujet ottoman contre tout sujet 
ottoman qui se sera fait naturaliser a l'étranger ou qui aura 
accepté «les fonctions militaires près d'un gouvernement 
étranger, sans l'autorisation de son souverain. Dans ce cas, 
la perte de la qualité de sujet ottoman entraînera Tinter 

(1) V. Salem, Die rechlliche Slelluny (1er in Auslande naturalisirten 
Ottomanen. leilschrift fur internationales Privai und Slrafrechl, 
t. I, p. 551. 

(2) D. I, p. 16, Aristarchi, I, p. 7. 
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diction, pour celui qui l'aura encourue, de rentrer dans 
l'empire ottoman (art. 6). 

Une circulaire adressée par la Sublime Porte aux Gou- 
verneurs Généraux, en date du 26 mars 1869 (1), contient 
des explications supplémentaires sur la portée de l'article 
0 : « Il appartient exclusivement au Gouvernement Impé- 
rial de prononcer la peine édictée par l'article 6. Les auto- 
rités impériales se borneront à considérer comme nulle et 
non avenue la naturalisation étrangère acquise sans autori- 
sation par un sujet ottoman, et elles ne prendont aucune 
mesure d'expulsion, sans en avoir reçu les ordres directs 
de la Sublime Porte ». 

L'expulsion n'est pas la seule peine que comporte la perte 
de la nationalité ottomane prononcée dans les conditions 
de l'article 6 ; la personne ainsi frappée se voit également 
punie de confiscation immobilière, dans les conditions dé- 
terminées par une loi du 21 Clioubal 1298 (2) ; ses immeu- 
bles sont partagés entre ses héritiers d'origine ottomane, 
comme si sa succession était ouverte. Quant aux terres mi- 
ri. l'article 1 1 1 du C. F. l'ayant dépouillée de la faculté de les 
transmettre à ses héritiers, elles sont considérées comme 
tombées en déshérence et vendues par le trésor aux en- 
chères publiques. 

Les biens vakoufs, à double redevance, sont traités com- 
me les terres miri et font retour à l'evkaf, en qualité de 
biens vakoufs. 

i3. — Les enfants d'un ottoman qui a acquis une natio- 
nalité étrangère avec l'assentiment de la Porte, demeurent 
ottomans, lorsqu'ils sont nés avant le changement de natio- 

(t) Aristarchi, I, p. 9. 

(2) Annexe III Zeil, au Dustour, p. 96. 
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nalilé de leur père. De même, les enfants d'étrangers, de- 
venus sujets ottomans, conservent leur nationalité, lors- 
qu'ils sont nés avant la naturalisation de leur père (loi du 0 
Ohewal 1285, art. 6) ; si leur naissance est postérieure, ils 
suivent la nationalité de leurs parents (1). 

Changements de nationalité de la femme mariée (2). 

VI. — De la femme ottomane mariée à un étranger. — 
D'après la loi du chéri, non seulement la femme ottomane ne 
pouvait être dépouillée de sa nationalité d'origine par un 
mariage contracté avec un étranger, mais encore les enfants 
issus de ce mariage demeuraient sujets ottomans. 

La loi sur la nationalité du 6 Chewal 1285 a certainement 
aboli cette disposition, mais seulement d'une manière im- 
plicite : l'article 7 de celte loi dit en effet que « la femme 
ottomane qui a épousé un étranger peut, si elle devient 
veuve, recouvrer sa nationalité de sujette ottomane, en en 

■ 

faisant la déclaration dans les trois années qui suivront la 
mort de son mari. » D'autre part, une circulaire vizirielle 
du 26 mars 1303 dit que la femme ottomane qui épouse un 
étranger acquiert la nationalité de son mari, sans avoir be- 
soin de l'agrément de la Porte, qu'elle jouit dans les mê- 
mes conditions que ses co-nalionaux des droits immobi- 
liers résultant de la loi du 7 Sefer 128-î. mais qu'elle perd 
comme étrangère tout droit à l'héritage de ses parents su- 
jets ottomans (3). 

1) Décision du Conseil d'État publiée par le Levant Herald dub VII 899. 

2) V. Salem, De l'influence du mariage sur la nationalité de la 
femme en Turquie. Clunet, 1901, p. 9.K» et 1902, p. 79. 

l V. Salem, De la nationalité de la femme en Turquie, dans Clunet, 

1902, p. 79. 
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15. — De la femme étrangère mariée à un sujet ottoman. — 
La loi ottomane sur la nationalité ne contient aucune disposi- 
I ion concernant l'étrangère qui épouse un sujet ottoman. 
Le seul texte moderne <jui soit applicable se trouve dans 
les instructions relatives a l'application de la loi consu- 
laire ottomane (1), disant que « les femmes étrangères qui 
épousent des sujets ottomans, devenant ottomanes par leur 
mariage, doivent être inscrites sur les registres d'immatri- 
culation des sujets ottomans ». 

Le Moulteka dit expressément que « si une étrangère 
(harbie mustéemin) épouse un sujet tributaire (zemi), elle 
s'engage à demeurer dans notre pays et devient tributaire ». 
Ln autre traité de jurisprudence religieuse « Behdjel-al 
fehiva » s'exprime comme suit : « Si Hind étrangère (har 
bie) vient dans le pays de l'Islam sous la loi de l'« aman ». 
et si elle épouse un sujet tributaire (zemi), devient-elle tri- 
butaire ? Réponse, oui. » 

La doctrine des jurisconsultes qui est, comme on sait, 
un des éléments essentiels de la loi du chéri est, sur ce 
point, unanime et confirmée par la jurisprudence des tribu- 
naux ottomans. On conçoit que les rédacteurs de la loi sur 
la nationalité ottomane, lorsqu'ils ont réformé la jurispru- 
dence, en décidant que la femme ottomane épousant un 
étranger acquerrait la nationalité de son mari, n'aient pas 
éprouvé le besoin de légiférer à nouveau, en ce qui concerne 
le changement de nationalité de l'étrangère épousant un 
ottoman, étant donné surtout que la solution adoptée, pour 
ce cas, par la loi religieuse, était conforme à l'esprit de la 
plupart «les législations étrangères. 

Ce silence de la loi sur la nationalité a eu cependant, à 
l'égard de la jurisprudence de certains tribunaux français, 
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une conséquence assez singulière. Se fondant sur une inter- 
prétation étroite de l'article 18 du Code civil, d'après lequel 
la française épousant un étranger ne perd sa nationalité 
d'origine que si la loi de l'Etat dont relève le mari confère 
à la femme la nationalité de celui-ci, ces tribunaux ont jugé 
que la française épousant un ottoman conservait la natio- 
nalité française. 

Dans l'opinion de ces tribunaux, ni la jurisprudence, ni 
les avis du Conseil d'Etat, ne sauraient suppléer à une déci- 
sion législative expresse que le texte de l'article 18 ren- 
drait nécessaire pour que la française, mariée à un étran- 
ger, puisse changer de nationalité. 

Ces décisions se heurtent aux objections suivantes : 1° 
elles ne tiennent pas compte de la nature de la législation 
ottomane dont la loi du chéri forme la base, et dont les 
lois civiles ne constituent qu'un complément (V. inlrod.) ; 
2° elles ne peuvent aboutir, en pratique, qu'à des conflits do 
lois que l'article du Code civil a précisément pour objet 
d'éviter (1). 



(I) V. Salem, De la nationalité de la femme en Turquie, dans Clu- 
net. 1902, p. 79. 
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Incapacité — Absence. — Personnes morales. 



De l'incapacité 

iO. — Une personne peut posséder des droits, sans èlre 
en mesure d'en disposer, soit parce qu'elle en est matériel- 
lement empêchée, soit parce que la loi la protège contre sa 
connaissance insuffisante de ses propres intérêts. Les tri- 
fiunaux religieux sont seuls appelés, en Turquie, à con- 
naître du statut personnel cl. ne décident, a cet égard, que 
d'après la loi du chéri dont les dispositions principales, 
en ce qui concerne les divers cas d'incapacité, ont été enre- 
gistrés dans le Code civil (Medjellé). 

L'incapacité résulte, dans les diverses législations, soit 
de l'âge, le mineur étant considéré comme hors d'état de 
s'engager en connaissance de cause, soit d'un dérangement 
intellectuel plus ou moins grave (folie, prodigalité). 

47. — Impuberié. — La notion d'un âge fixé, au-dessous 
duquel l'être humain serait en état de minorité, est inconnue 
de la loi religieuse musulmane ; elle ne distingue, au point 
de vue de l'Age, que deux catégories d'individus : les pu- 
bères (baligh) et les impubères (saghir) ; la démarcation 
entre elles ne résulte que d'indices purement physiolo- 
giques : « ihtilam-vé-ikbal » pour les garçons, « haïs-vé- 
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habl » pour les filles (art. 985. C. C). La loi établit cepen 
danl des limites minima et inaxima pour le commencement 
de la puberté. La puberté commence au plus tôt à 12 ans 
accomplis chez l'homme, 9 ans accomplis chez la femme, 
et au plus tard à 15 ans accomplis pour les deux sexes (art. 
986). Toute personne âgée de 15 ans accomplis est réputée 
pubère, môme si elle ne présente pas les signes physiques 

r 

de la puberté (art. 987). 

D'autre part, le juge ne pourra jamais considérer comme 
pubère un garçon de moins de douze ans ou une fille de 
moins de neuf ans (art. 988). 

Enfin, les impubères se divisent eux-mêmes en deux ca- 
tégories : 

1° Les impubères incapables de discernement (saghir-i- 
ghaïr-i-murneîz) ; 2° les impubères capables de discerne- 
ment (saghir-i-mumeïz). L'article 943 C. C. les définit ain- 
si : « l'impubère incapable de discernement est celui qui ne 
peut pas distinguer une vente d'un achat, c'est-à-dire qui 
ne peul pas comprendre que l'achat fait acquérir un droit 
de propriété et que la vente dépouille de ce droit, et qui ne 
pourrait distinguer une réduction minime de prix (ghabn- 
i-iessir) d'une lésion importante (ghabn-i-fahich). L'impu- 
bère capable de discerner est celui qui comprend ces dis- 
tinctions ». 

Il n'y a pas de limite d'âge établie entre ces deux caté- 
gories d'impubères ; le juge seul décide pour chaque cas 
particulier. 

L'incapacité de l'impubère de la première catégorie est 
absolue: toutes les obligations qu'il pourrait contracter, 
même avec l'autorisation de son tuteur, sont nulles (art. 
966). 
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L'impubère, dit « saghir-i-mumeïz », peut valablement 
accomplir, même sans l'autorisation de son tuteur, les actes 
qui lui sont certainement profitables, tels que l'acceptation 
d'un don. 

Il ne peut faire, même avec l'autorisation du tuteur, 
d'actes qui lui soient certainement onéreux, tels qu'une do 
nation. 

Quant aux actes dont on ne peut dire sans examen s'ils 
sont profitables ou onéreux, le sagbir-i-muméïz ne peut 
les accomplir valablement qu'avec l'autorisation du tuteur 
(art. 967). 

Le tuteur d'un sagbir-i-muméïz peut lui confier, à litre 
d'essai, l'administration d'une partie de ses biens, et si l'im- 
pubère se montre capable d'une sage administration, le 
reste de son patrimoine lui sera remis (art. 968). 

L'impubère capable de discernement peut être autorisé 
par son tuteur à faire le commerce (art. 969) ; cette auto 
risation peut être limitée à un certain temps ou à cer- 
taines affaires (art. 970) : elle peut être expresse ou tacite 
(art. 971). L'impubère est alors considéré comme pubère 
pour tous les actes qui rentrent dans les termes de l'auto- 
risation (art. 972). Le tuteur peut la révoquer, mais il im 
porte que cette révocation soit publique (art. 973). 

L'autorisation refusée par le tuteur peut être accordée 
par le juge (art. 975) ; elle ne peut plus être retirée que par 
lui (art. 977). 

Ainsi, avant l'âge delà puberté, celui qui donne des preu- 
ves d'une maturité d'esprit suffisante, peut être valable- 
ment autorisé par son tuteur ou par le juge A accomplir 
les actes de l'administration la plus large et peut même 
être mis en possession de tout son patrimoine. D'autre part. 
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si l'arrivée de la puberté rend valides les obligations que 
le mineur viendrait à contracter, elle ne dégage pas la res- 
ponsabilité du tuteur a l'égard du patrimoine dont l'admi- 
nistration lui a été confiée. L'article 981 recommande au 
tuteur de ne pas remettre ses biens au mineur dès qu'il est 
arrivé à l'Age de puberté (sin-i-bulough), mais seulement 
s'il est constaté, après une certaine période, qu'il est parvenu 
à l'âge de raison (sin-i-ruchd) ; le tuteur devra alors faire 
connaître publiquement que le mineur devenu pubère reste 
interdit (art. 982). La sanction de cette obligation est con- 
tenue dans l'article 983, en vertu duquel « le tuteur qui s'est 
liàté de mettre en possession de ses biens le pubère non 
encore parvenu à l'Age de raison, devra indemniser son 
pupille, si ces biens viennent à périr par cas fortuit ou par 
le fait de ce dernier ». 

Ainsi, depuis le moment de la puberté jusqu'à celui de 
l'Age de raison, le mineur est capable de s'engager vala- 
blement, à moins qu'il n'ait été interdit par le tuteur; mais 
le tuteur est personnellement responsable des pertes que 
le pubère non interdit viendrait à éprouver par sa mauvaise 
administration. Le Code civil ne fixe aucune limite pour 
l'Age de raison dont la détermination dépend de l'appréci- 
ation du tuteur et de celle du juge. Une loi sur l'administra- 
tion des biens des orphelins (1) fixe à 20 ans le terme auquel 
l'Age de raison doit être présumé atteint ; mais ce n'est là 
qu'une décision visant un cas particulier, en dehors duquel 
elle ne s'imposerait vraisemblablement pas aux juges du 
chéri. 

•18. — Les autres causes d'incapacité sont : 



(1) D. I, p. 2H0. 
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La démence (djunoun). Il y a deux espèces de déments : 
le « medjnoun-i-moutbak», qui n'a pas d'intervalles luci 
des ; le « medjnoun-i-ghaïr-i-moutbak », dont la folie pré- 
sente des intervalles lucides (art. 944). Le premier est 
assimilé a l'impubère incapable de discernement (ari. 970). 
Le second est considéré comme entièrement capable (akil), 
pendant ses intervalles lucides (art. 980). 

I J imbécillité. « On appelle matouh celui qui a les facul- 
tés mentales troublées, l'intelligence peu développée, un 
langage décousu, et dont les actes sont sans suite (art. 945). 
Il esl assimilé à l'impubère capable de discernement (sa- 
ghir-i-muméïz) (art. 978). 

La prodigalité. L'article 946 définit le prodigue (sefih) 
comme « celui qui consomme et prodigue ses biens en les 
dépensant inutilement; est aussi réputé prodigue celui qui. 
par faiblesse d'esprit, ou par simplicité, ne sait pas se pro- 
curer de bénéfices et se laisse tromper dans son commerce » 
(art. 9'iG). Le prodigue est assimilé à l'impubère capable de 
discernement (art. 984). 

Les impubères, les déments et les imbéciles sont incapa- 
bles de plein droit (art. 957). 

L'incapacité du prodigue doit être prononcée par juge- 
ment (art. 958). 

49. — L'ordre des personnes qui peuvent être appelées a 
la tutelle est fixé par l'article 974, C. C. 

1° Le père qui est tuteur nautrel (véli). 

2° Si le père est mort, le tuteur désigné par lui, do son vi- 
vant (vaci-i-moukhtar). 

3° En cas de décès de ce dernier, le tuteur qui aurait été 
choisi par lui. 
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/ j u Le grand-père ou l'arrière grand-père paternels ; ils 
sont, comme le père, tuteurs naturels (vdli). 

5° Le tuteur désigné par le précédent. 

0° Le tuteur désigné par le précédent. 

7° Enfin, le juge ou le tuteur nommé par le juge (vaci-i- 
mensoub). 

Comme on a pu le constater, les diverses causes d'incapa- 
cité entraînent pour les divers actes comportant la disposi- 
tion do droits réels, des conséquences variables, selon la 
nature de ces actes. Elles seront déterminées pour chacun 
d'eux dans les parties du présent ouvrage consacrées a la 
possession et à la transmission des droit réels. 

50. — La maladie mortelle. — On peut ranger, dans rénu- 
mération des causes d'incapacité, une disposition originale 
de la loi du chéri, en v ertu de laquelle, certains actes accom- 
plis par une personne atteinte d'une maladie ayant amené 
sa mort, sont susceptibles d'annulation, lorsqu'ils portent 
atteinte aux droits de ses héritiers. L'article 1595 du Code 
civil définit comme maladie mortelle (maraz-i-meft) « celle 
qui met le patient en danger de mort et l'empêche de se 
livrer à ses occupations habituelles, c'est-à-dire ne permet 
pas à l'homme de sortir de la maison, et à la femme de 
vaquer aux soins intérieurs du ménage. Le fait de rester 
couché n'est pas une condition nécessaire de la maladie 
mortelle. Cet étal n'est légalement établi que si la mort est 
survenue dans le délai d'un an ». Le condamné a mort es! 
considéré comme en étal de maladie mortelle. 

Nous reviendrons ultérieurement sur les diverses appli- 
cations de l'incapacité d'une personne atteinte de la mala 
die dont elle meurt (V. V° partie). 
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L'absence 

51. — De même qu'elle défend les intérêts de l'incapable 
conlrc sa propre volonté insuffisamment éclairée, la loi du 
chéri défend ceux de l'absent contre les circonstances ma- 
térielles qui l'empêchent de les faire valoir. 

La législation ottomane considère l'absence à un double 
point de vue : 

1° L'absence dite « ghaïbet-i-minkatia ». Dans ce cas, 
l'absent (mavkoud) est la personne dont la résidence est 
inconnue et dont on ignore si elle est vivante ou morte. Le 
juge lui donne un curateur appelé Kajim. Les biens de l'ab- 
sent peuvent être vendus par le curateur avec l'autorisation 
du juge, s'ils courent danger de disparaître. La vente ne 
peut avoir lieu pour aucun autre motif, même pour cause 
d'indigence de la famille. Si une vente non justifiée avait 
eu lieu, l'absent en obtiendrait l'annulation à son retour. 

On trouvera dans la partie de ce travail, consacrée aux 
successions, l'exposé des règles d'après lesquelles la loi 
ottomane décide à quel moment l'absent doit être considéré 
comme mort, soit au point de vue de l'ouverture de sa pro- 
pre succession, soit à celui de ses droits sur des succes- 
sions ouvertes pendant son absence. 

On constatera, à ce point de vue, que l'absence produit 
des effets très différents, selon qu'il s'agit de la succession 
des biens mulk ou de celle des terres miri. 

2° L'absence pour cause de voyage dite « mudet-i-sefer », 
analogue à 1' « absentia in provincià » du droit romain. Elle 
suffit pour empêcher que les immeubles appartenant à l'ab- 
sent puissent être prescrits par une autre personne. Nous 



Digitized by Google 



64 DES PERSONNES 

reviendrons sur ce sujet, à propos de la prescription (V. 
IV e partie, cliap. VI). 

Les personnes morales 

51 . — La loi ottomane ne reconnaît pas, en principe, l'ex- 
istence des personnes morales ; on peut, cependant, con- 
sidérer, comme telles, le trésor public et le Beït-ul-mal, 
puisqu'ils sont aptes à posséder et à exercer des droits 
réels (terres miri et biens vakouf). On remarquera, qu'en 
matière immobilière, le droit des communes se limite à la 
faculté de réserver à l'usage de leurs habitants les terres 
inetrouké, les biens des communes étant, par définition, 
tenus hors du commerce, et la nue propriété de ces biens 
n'appartenant qu'à l'Etat. 

La conséquence immédiate de ce principe est que toute 
transaction immobilière doit être faite au nom d'un parti- 
culier et que les litres de propriété ne sont établis qu'au 
nom de particuliers. 

Aussi les sociétés anonymes ottomanes, bien que consti- 
tuées par Iradé impérial, et possédant la personnalité 
civile pour la gestion de leurs biens meubles, ne peuvent 
pas posséder d'immeubles en leur nom. 

Cependant, le Gouvernement ottoman a été récemment 
amené, dans diverses circonstances, à autoriser l'inscrip- 
tion d'immeubles au nom de certaines sociétés, par exem- 
ple, les Compagnies de chemins de fer pour les terrains 
qu'elles exproprient et que le Gouvernement a intérêt à 
l'aire inscrire à leur nom, afin qu'elles fassent retour à l'Etat 
à la fin de la concession, la Kégic ottomane des tabacs, etc. 
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TROISIEME PARTIE 

SECTION Ire 

DROITS D'USAGE ET DE JOUISSANCE DU PROPRIÉTAIRE 

DE BIENS MULK 



CHAPITRE PREMIER 

Droits du propriétaire mulk : 1° sur le fonds ; 
# 2* sur les productions et accessoires du fonds. 
Des cultures, plantations et constructions faites sur une 
propriété mulk par un autre que le propriétaire. 



I. — Droits sur le fonds 

53. — Le droit du propriétaire do la chose mulk peut être 
défini, en empruntant les termes du Code civil français, 
comme « le droit de jouir et de disposer de la chose de la 
manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un 
usage prohibé par les lois et les règlements. » — C'est ce 
qu'exprime le Code civil ottoman, en disant que « chacun est 
libre de faire ce qu'il veut de sa propriété » (art. 1192, C. C). 
Ce droit est exclusif et nui ne peut faire acte de propriétaire 
sur la terre d'autrui (art. 95, C. C). 

54. — Le droit de chacun à agir en maître sur sa pro- 
priété est limité en premier lieu par les lois de l'Etat, mo 

Léo. turoi- - b. 5 
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tivées, soit par des raisons d'ordre public, soit par l'intérêt 
du fisc. 

C'est ainsi que diverses lois spéciales interdisent certai- 
nes cultures, ou les soumettent à une réglementation par- 
ticulière. 

1° La culture du tabac est réglée par la loi du 15 Kianoun- 
i-ewel 1302 (1). Celui qui veut cultiver du tabac doit en 
demander chaque année la permission à la Régie qui ne 
peut la refuser, sauf pour des terrains de moins d'un demi- 
dunum ou pour les cours des habitations, lorsqu'elles sont 
encloses de murs. L'autorisation ne peut être accordée sur 
les rives du Bosphore (art. 4). Le tabac cultivé sans permis- 
sion ou sur des terrains autres que ceux pour lesquels la 
permission a été accordée, est confisqué ou arraché (art. 3, 



2° Un ordre viziriel du 17 Sefer 1293 (2) a interdit la cul- 



3° Une loi spéciale règle la culture des rizières irriguées 
artificiellement (3). Les rizières ne doivent être élablies qu'à 
une certaine dislance des localités habitées, de manière que 
la santé publique n'ait pas à souffrir des émanations des 
eaux stagnantes (art. 1 et 2). Des précautions doivent être 
prises pour l'écoulement des eaux. Celui qui veut cultiver 
une rizière existante ou en installer une nouvelle, doit en de- 
mander préalablement la permission au Kaïmakam de 
son caza. 



(1) Publiée dans le Recueil de lois « medjmâa-i-lahika-i-Kavanin », 
p. 202. 

(2) D. III, p. 570. 

(3) Loi du 28 Djemazi-ul-evel 1312 citée au 2» volume du recueil la- 
kika-i-Kavanin, p. 308. 



et 42). 



ture du chanvre indien (hachich, esrar). 
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D'autre part, les lois par lesquelles l'Etat s'est réservé la 
propriété des mines et carrières et celle des antiquités dé- 
couvertes sur le terrain ottoman (V. VIII* partie), ont, pour 
corollaire, l'interdiction pour tout propriétaire de faire sur 
son bien, sans l'autorisation de l'Etat, des recherches mi- 
nières ou des fouilles archéologiques. 

55. — Le droit du propriétaire est, d'autre part, limité 
par la considération des droits des tiers. L'exercice du droit 
du propriétaire ne saurait permettre à un homme de porter 
atteinte aux droits d'autrui ou de lui causer de graves dom- 
mages. On entend par graves dommages (zarar-i-fahich), 
des actes de nature à ébranler les fondements d'une maison, 
à en causer la chute, à empêcher qu'une chose puisse être 
employée à sa destination, essentielle, à rendre une maison 
inhabitable (art. 1199, Medjcllé). L'exercice des droits de 
propriété est ainsi soumis à diverses limitations dont la 
plupart ont pour but d'éviter les troubles réciproques qui 
peuvent résulter du voisinage : 

1° Lorsque deux étages d'une maison appartiennent à 
des propriétaires différents, le propriétaire de l'étage su- 
périeur a sur l'étage inférieur le « hakk-i-karar », c'est-à-dire 
le droit d'appui, consistant à l'utiliser comme soutien de 
son étage ; celui de l'étage inférieur a sur l'autre le « hakk-i- 
sakfi », ou droit de couverture, consistant à être protégé con- 
tre le soleil et la pluie. Aucun des deux propriétaires ne 
peut démolir sa propriété sans la permission de l'autre (art. 
1192, Medjellé, C. C). 

2° Nul ne peut élever des constructions en saillie (simsé, 
satchak) au-dessus d'une maison voisine. Tout ce qui dé- 
passe la limite peut être abattu (art. 1195, C. C). 
3° Tout propriétaire a le droit de faire lier ou ébattre les 
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branches d'un arbre appartenant à un voisin, lorsque celles- 
ci dépassent la limite de sa propriété ; mais il ne peut pas, 
même en invoquant le motif que l'ombre de cet arbre porte 
préjudice à ses récolles, demander qu'il soit entièrement 
abattu (art. 1196, M.). 

L'article 1200 du C. C. cite un certain nombre de cas dans 
lesquels un propriétaire causerait à un voisin des dommages 
considérables, que ce dernier serait en droit de faire ces- 
ser : « Il y a dommage grave lorsqu'une maison est ébran- 
lée par les coups de marteau d'une forge ou le mouvement 
d'un moulin, ou lorsque cette maison est rendue inhabitable 
par la fumée d'un four voisin ou la mauvaise odeur d'un 
fondoir de graisses, lorsque les canaux conduisant l'eau à 
un moulin peuvent miner les fondations d'une maison, lors- 
que des fosses à fumier ou des fosses d'aisances pénètrent 
d'humidité les murs d'une maison et menacent de la faire 
croûler, etc. ». D'après l'article 1202, il y a également dom- 
mage considérable « lorsque des endroits où les femmes ont 
accès, tels que la cuisine, le puits et le vestibule, sont expo- 
sés aux vues du voisin. En conséquence, lorsque de la fenê- 
tre d'une maison récemment construite, on aperçoit les 
endroits réservés aux femmes d'une maison voisine, on 
doit faire cesser ce dommage en obligeant celui qui a ouvert 
la fenêtre à la masquer par un mur ou une clôture en bois ; 
mais on ne peut pas l'obliger à la fermer. » (V. sur ce point 
C. C, art. 1198 à 1223). 

50. — Le droit du propriétaire à user exclusivement de 
son fonds, et à en défendre l'entrée peut être également 
limité par les droits réels ou servitudes qu'une autre per- 
sonne a pu acquérir sur ce fonds. 

La loi ottomane est muette en ce qui concerne la manière 
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dont les servitudes prennent naissance. L'article 1224 du 
Code civil s'en référant aux droits de passage et aux ser- 
vitudes de canalisation et d'écoulement des eaux, dit seu 
lementque, pour ces servitudes, on s'en rapportera à la cou- 
tume, car ces droits doivent être maintenus dans l'état où ils 
se trouvaient « ab antiquo » (V. pour l'extinction des ser 
vitudes, IV 6 partie, ehap. VI de la Prescription). 

II. — Droits sur les productions et accessoires 

DU FONDS 

57. — Le droit de propriété foncière, tel que l'a constitué 
la législation ottomane, pourrait être défini comme un droit 
exclusif de disposer du fonds et d'eu tirer parti. Il n'entraîne 
pas, comme conséquence nécessaire, un droit de propriété 
sur les productions et les accessoires du fonds et l'on ne 
saurait dire que « la propriété du sol emporte la propriété 
du dessus et du dessous » (C. C. français, art. 552). 

On verra dans la partie de ce travail consacré aux choses 
qui se trouvent dans l'intérieur de la terre (V. VIII e partie), 
que l'Etat s'est réservé la propriété des mines et celle des 
antiquités enfoncées dans le sol ottoman. 

58. — De l'accessoire. — En vertu de l'article 902, lors- 
qu'un bien vient s'incorporer à un autre, par cas fortuit, le 
bien de moindre valeur accède à celui qui en a le plus, à 
charge par le propriétaire du bien de valeur supérieure, 
d'indemniser celui du bien de moindre valeur. Cet article 
donne l'exemple suivant : si un jardin situé sur le flanc 
d'une montagne, et valant 500 piastres, s'éboule sur un jar- 
din inférieur qui en vaut mille, le propriétaire du second 
acquerra le tout, en payant 500 piastres au propriétaire du 
premier. 
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Si une personne plante ou construit sur le terrain d'une 
autre, il n'y a pas accession, mais seulement usurpation (V . 
n° 60) . 

Cependant, si la personne qui a planté ou construit sur le 
terrain d'aulrui était de bonne foi, elle bénéficie de disposi- 
tions semblables à celles do l'article 902, lorsque les cons- 
tructions ou plantations qu'elle a faites sont d'une valeur 
supérieure à celle du fonds. 

59. — Les productions du sol sont, suivant leur nature, 
soumises à des règles différentes ; ainsi : 

1° Les arbres venus naturellement sont une dépendance 
du fonds et appartiennent au propriétaire du sol, et nul ne 
peut les couper sans son autorisation (art. 1 244, C. C). 

2° Au contraire l'herbe qui croît naturellement, aussi bien 
l'herbe des prairies (ot) que celle des champs laissés en ja 
chère (kilimba) appartient à la catégorie des choses « mou 
bah », c'est-à-dire qui sont, comme l'eau et le feu, à la dis 
position de tous (art. 1234, 1241 et 1257, G. C). Ce n'est 
que par la prise de possession que la propriété peut en être 
acquise (art. 1248). La prise de possession peut être réelle 
« hakiki », ou symbolique « bikini ». Ainsi l'on acquiert 
la propriété do 'l'herbe, soit en la fauchant et en la recueil- 
lant (art. 1252), soit en la faisant pousser par l'arrosage ou 
la culture (art. 1241). Mais le propriétaire ou le possesseur 
d'une prairie a le droit d'interdire aux étrangers l'accès de 
son fonds et de les empêcher ainsi de prendre possession 
de l'herbe qui y croît (arl. 1257). 

Les récoltes sont la propriété de celui qui a répandu les 
semences. « Les produits des graines répandues par une 
personne, pour son propre compte, sont sa propriété exclu- 
sive ; nul autre ne peut y prétendre » (art. 1246). 
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De même, les constructions ou les plantations, faites de 
main d'homme, appartiennent au constructeur ou au plan- 
teur (art. 906). 

Ainsi, de ce que le propriétaire a le droit d'empêcher 
toute autre personne de cultiver sa terre, d'y faire des cons- 
tructions ou des plantations, il ne résulte pas qu'il soit en 
droit de s'attribuer le produit du travail d'autrui. 

60. — Sauf le cas de location ou de prêt, lorsqu'une per- 
sonne cultive pour son propre compte le fonds d'autrui, ou 
qu'elle y fait des plantations ou des constructions, ces actes 
constituent une prise de possession illégitime ou usur- 
pation. 

La première partie du livre VIII du C. G. est consacrée 
à l'usurpation en général (ghasb) que l'article 881 définit 
comme « l'action de s'emparer de la chose d'autrui et de la 
détenir sans la permission du propriétaire ». Celui qui a 
usurpa u'i immeuhle est tenu de le rendre au propriétaire, 
dans l'état où il se trouvait lorsqu'il s'en est emparé ; il est 
responsable de toute diminution de valeur que l'immeuble 
aurait subie de son fait (art. 905). En règle générale, les 
fruits produits par la chose usurpée appartiennent au pro- 
priétaire ; il en est ainsi des fruits produits par un jardin ; 
si l'usurpateur les consomme, il est responsable (art 903). 

Quant aux récoltes, en vertu de l'article 12U>, elles appar- 
tiennent à celui qui les a semées et qui seul peut les recueil- 
lir. L'article 907 stipule à leur égard que « si quelqu'un 
sème sur le terrain d'autrui qu'il possède illégalement, le 
propriétaire a le droit, en se faisant restituer son terrain, de 
réclamer une indemnité pour la moins-value résultant de 
la récolte ou « noksan-i-arz ». L'article 886 définit le « nok 
san-i-arz » comme la différence existant entre la valeur d'un 
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fonds avant la récolte et sa valeur après la récolte. D'après 
l'article 908, celui qui laboure le champ d autrui ne peut 
rien lui réclamer pour son labour. 

D'après l'article 596 du C. C, celui qui a utilisé sans 
droits le bien des mineurs ou celui des vakoufs, est toujours 
astreint à en payer le loyer (idjr-i-missil). On entend par là 
(art. 414, C. C.) « le prix du loyer estimé par experts. » 

61. — L'article 906 prévoit le cas où l'usurpateur a fait 
sur le terrain d'aulrui des plantations d'arbres ou des cons- 
tructions ; il est alors tenu de restituer le fonds après les 
avoir enlevées. Mais si leur enlèvement est préjudiciable au 
fonds, le propriétaire peut les garder en remboursant à ce. 
lui qui les a faites le « mustehak-ul-kal' olarak kimel » ou 
valeur des matériaux ou du bois, déduction faite des frais 
de démolition ou de déracinement. Cependant, si la per- 
sonne nui a fait les constructions ou plantations était de 
bonne foi, et si celles-ci ont une valeur supérieure à celle 
du fonds, il pourra acquérir le fonds, en en payant la va- 
leur au propriétaire. 

On remarquera, qu'en dehors de ce seul cas, les posses- 
seurs de bonne ou mauvaise foi sont mis sur le même pied 
en ce qui concerne leurs droits aux produits de la terre 
usurpée et aux plantations ou constructions qu'ils y au- 
raient faites. 

Gr>. — Il peut arriver aussi que des constructions ou des 
plantations aient été faites sur le fonds d'autrui, avec l'as- 
sentiment du propriétaire. Si elles ont été faites sur l'ordre 
de ce dernier, elles sont évidemment sa propriété (art. 1508, 
C. C). Le propriétaire peut aussi autoriser une autre per- 
sonne étrangère à faire sur son fonds, des constructions ou 
des plantations dont elle tirera seule profit. Cette dernière 
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est alors bénéficiaire d'un prêt ; si le prêt a été fait sans limi- 
tation fie terme, le propriétaire peut, en vertu de l'article 
831 C. C, reprendre en tout temps le fonds prêté et obliger 
celui qui a construit ou> planté, à enlever ce qu'il a apporté 
sur le fonds. Mais, si le fonds a été mis à la disposition du 
constructeur ou du planteur pour un temps déterminé, le 
propriétaire doit, s il veut reprendre sa terre, avant l'expi- 
ration du délai fixé, payer à l'emprunteur la différence 
entre la valeur îles constructions ou plantations et celle du 
produit qu'elles auraient donné, si on les avait laissées en 
place jusqu'à la fin de la période convenue (makloucn 
kimet) (1). 

63. — Des arbres greffés. — Le fait de greffer un sauva- 
geon, de manière à le transformer en arbre fruitier, procure 
les mêmes droits que la plantation. 

L'article 1245 du Medjellé décide, à l'égard des terres 
mulk que « celui qui greffe un arbre acquiert le droit de 
propriété sur le rejeton sortant de la greffe et sur les fruits 
de ce rejeton » ; ce texte ne saurait viser que celui qui fait 
une greffe sur le terrain d'autrui, car il est évident que le 
propriétaire du fonds ayant déjà la propriété des arbres 
venus naturellement, ne peut acquérir, en les greffant, au 
cun nouveau droit à leur égard. Il va de soi que le propri 
étaire mulk peut interdire à toute autre personne de venir 
greffer ses arbres. 

64. — Celui qui envoie ses animaux paître sur la terre 
d'autrui, commet une usurpation sur les droits du propri- 
étaire. Mais il ne peut être considéré comme lui causant 

(1) En vertu de l'article 832 du code civil, « le préteur, qui a prêté 
son fonds de terre pour y semer, avec ou sans stipulation de terme, 
ne peut, avant la récolte, résoudre le contrat et demander restitution 
du Tonds. » 



74 



DROITS D'USAGE ET DE JOUISSANCE 



un dommage, si les animaux se bornent à pâturer les her- 
bes, venues naturellement, sans culture ni irrigations, ou 
celles des champs en jachères, puisque ces herbes sont, com- 
me nous l'avons dit(jjr>9), des choses moubah. c'est-à-dire 
à la disposition de quiconque les recueille. Si des dégâts j 
ont été commis par des animaux dans les champs d'aulrui. 
le propriétaire des animaux ne peut en être rendu respon 
sable que si la faute peut lui en ôtre imputée. Tel n'est pas 
le cas. lorsqu'un animal cause des dégâts de son propre 
mouvement (art. 029-940. ('. T.). Mais le propriétaire doit 
être considéré comme en faute, lorsqu'il a clé invité à veiller 
sur son bétail, de manière à l'empêcher de faire des dégâts 
(art. 029). 

Le Code foncier défend de même (art. 12r>) de conduire du 
bétail dans les jardins, les vignes ou les champs non récol- 
tés (keuk térékéléri). 

Si le possesseur du fonds a invité le propriétaire des bes- 
tiaux à veiller sur les animaux, et que ceux-ci continuent A 
entrer dans son champ, ce dernier devient responsable des 
dommages qui en résultent (V. aussi l'article 201 du Code 
pénal). 

Le montant des indemnités et des amendes à payer, en 
raison des dommages faits par les animaux dans les champs 
d'aulrui. est lixé dans les villages p.ir l«>s uahié merjlisléri 
(conseils cantonaux), et dans les chefs lieux de c; :'.a par 
les tribunaux ordinaires. Lorsque la personne condamnée 
refuse de payer l'amende, il appartient aux procureurs 
près les cours d'appel de prendre les mesures de contrainte 
nécessaires (1). 

(1) Circulaire du ministère de l'intérieur du 1 ô juillet 1901 publiée 
dans le journal Selnnik du 29 juillet 1901. 
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DROIT D'USAGE ET DE JOUISSANCE DU POSSESSEUR 

DE TERRES MIRI 



CHAPITRE II 

Droits du possesseur de terres miri. Application aux terres 
de culture, pâturages, aires à battre, arbres et forêts. 



65. — Le possesseur des terres miri peut être considéré, 
ainsi que nous l'avons dit plus haut, (V. I re partie, chap. 
II) comme jouissant de droits d'usage et de jouissance sur 
la chose d'autrui ; les droits sont exclusifs de ceux de toute 
autre personne comme le seraient ceux d'un propriétaire 
mulk ; mais ils sont limités, d'une part, par l'obligation im- 
posée au concessionnaire du sol de le mettre en valeur de 
manière à ce que la dîme en soit régulièrement acquittée, 
et, de l'autre, par la défense d'y accomplir, sans l'autorisa- 
tion de l'Etat, certains actes ou certaines transformations qui 
pourraient en diminuer la valeur ou en modifier indirecte- 
ment la nature juridique. En outre, des limitations impo- 
sées aux propriétaires mulk par les droits de l'Etat et des 
tiers (V. chap. précéd.), le possesseur des terres miri est 
soumis à certaines obligations d'un caractère spécial, telles 
que les suivantes : 
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Il ne peut, sans permission, se servir de la terre miri pour 
fabriquer des tuiles ou dos briques. En cas de contraven 
tion, il devra payer la valeur de la terre employée (art. 12, 
C. F.). 

Il lui est défendu d'enterrer des morts sur son fonds miri. 
Kn cas de contravention, les corps qui auraient été ainsi 
enterrés seront exhumés et transportés ailleurs ; si le corp* 
est déjà réduit en poussière, le terrain qui le recouvre sera 
nivelé (art. 33, C. F.). 

La loi pénale a, d'ailleurs, interdit d'enterrer des morts 
partout ailleurs que dans les cimetières. La violation de 
cette défense est punie d'un emprisonnement d'un mois à un 
an et d'une amende de 2 à 10 L. Tr. (1). 

00. — Le ( ode foncier a réglé, par un certain nombre 
de dispositions de détail, l'étendue et le mode d'exercice 
des droits de jouissance du possesseur de terres miri sur 
les biens de diverses natures qui peuvent être concédés par 
tapou (V. P 0 partie). ! 

Tel est l'objet de l'article 9 relatif aux terres de labour, et 
spécifiant que le possesseur « aura le droit d'y entreprendre 
directement ou indirectement, par voie de louage ou de prêt, 
toutes sortes de cultures ». Il est. d'ailleurs, soumis aux 
restrictions générales que comporte la liberté de culture, 
qui son! enumérées ei-dessus (Y. >: 

07. — L'article 10 a pour but d'éviter toute confusion 
entre les pâturages communaux (inéra) qui sont d _*s terres 
« metrouKé » abandonnées à l'usage commun des habi- 
tants, et les prairies possédées par des particuliers (tchaïr). 
en même temps que d i déterminer les droits de kmrs pes- 

1 Annexe an cotte pénal sanctionné par lrailé ilu " avril 12s;> I), I, 
p. 506. 
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sesscurs. Il est ainsi conçu : « les prairies (tchaïr) dont l'her- 
be est fauchée «abantiquo», et sur le produit desquelles la 
dime est payée, sont assimilées aux terres cultivées et la 
possession en est donnée par tapou. Le possesseur a seul 
le droit d'user de l'herbe qui y croît et peut empêcher toute 
autre personne d'en faire usage. Les prairies peuvent être 
labourées et mises en culture avec la permission des auto- 
rités compétentes » (art. 10). 

La loi spécifie que l'herbe provenant des prairies que l'on 
a l'habitude de faucher, et dont le revenu est soumis à la 
dîme, appartient au seul possesseur. Khalil Echreff (1) fait 
observer que cette disposition constitue une exception à la 
règle énoncée plus haut (59), d'après laquelle l'herbe est ran- 
gée parmi les choses « moubah », c'est-à-dire qui sont à la 
libre disposition de tous. 

En effet, tandis que le Code civil, article 1257, se borne à 
accorder au propriétaire de biens mulks, le droit d'empê- 
cher l'entrée sur son domaine, le Code foncier attribue ex- 
clusivement au possesseur de la terre miri le droit absolu 
de tirer seul profit de l'herbe et de défendre aux autres d'en 
faire usage (intifâ). Il en résulterait que le Code foncier 
considère le l'ait de la concession par tapou delà terre miri, 
comme entraînant une sorte de prise de possession symbo- 
lique dg, l'herbe qui perdrait ainsi, dès la concession, le 
caractère de chose « moubah ». 

On peut ajouter, à l'appui de cette observation, que l'herbe 
est le seul revenu que le possesseur d'une prairie puisse en 
attendre, puisqu'il lui est défendu de la transformer en terre 
de culture sans la permission des autorités. 



) Killiat-i-cherhi-Canoun-i-erasi, p. 142. 
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L'article 11 étend à l'herbe qui pousse naturellement sur 
les champs en jachères (kilimba) les dispositions de l'arti- 
cle 10, concernant l'herbe des prairies (ot). Il ajoute que le 
possesseur de la terre miri peut interdire l'accès de son 
champ à quiconque voudrait y conduire des animaux. 
Cependant, lorsqu'une ancienne coutume permet aux habi- 
tants d'une localité de conduire après la moisson leurs ani 
maux sur les champs d'autrui, cette tolérance sera mainte- 
nue (art. 121). Le droit des habitants d'un village à faire 
pâturer leurs animaux dans les champs moissonnés d'un 
autre village a été expressément maintenu par l'ordre 
viziriel du 12 Rebi-ul-evel 1305. 

En ce qui concerne les dégâts commis par des animaux 
sur la terre d'autrui, voir § 57 (1). 

68. — Comme l'article 10, l'article 2A a pour but d'assu- 
rer l'exercice du droit à possession individuelle sur une cer- 
taine espèce de pâturages dits « Iaïlaks » et Kichlaks », 
pâturages d'hiver et d'été, ayant leurs similaires sur la 
catégorie des terres « metrouké » (V. I re partie, chap. IV). 

« Les pâturages d'hiver et d'été, à l'exception de ceux qui 
sont abandonnés à l'usage commun d'un ou plusieurs vil- 
lages, ne diffèrent en rien des terres miri ordinaires, lors- 
qu'ils sont ab antiquo possédés par ta pou, à litre particulier 
ou par indivis. Toutes les dispositions applicables aux 
terres miri le sont également à ces pâturages d'hiver et 



Les deux espèces de Iaïlaks et de Kichlaks (c'est-à-dire 
ceux des communes et des particuliers) sont soumis aux 
droits sur les pâturages dits « ïaïlakié » et « kichlakié » 



(1) C. F.Khalil Echref, p. 693. 
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qui devront être acquittés, même lorsque l'herbe n'est pas 
fauchée ». 

Aires a battre et salines 

69. — Les aires à battre (kirmen) peuvent, comme les 
pâturages, être soit des terres metrouké servant à l'usage 
commun des habitants d'un ou plusieurs villages, soit des 
terres possédées à titre particulier. L'article 34 du Code 
foncier spécifie que « les aires dont un particulier prélè- 
verait l'emplacement sur des terres qui lui sont concédées 
par tapou, suivent la législation des autres terres miri ». 

Mais le terrain ainsi distrait des terres cultivées, cessant 
de donner au fisc le revenu de la dîme, « il est soumis à une 
taxe spéciale, dite « loyer du sol » (idjaré-i-zémine), ou 
« redevance (moukatea), équivalente à la dîme ». 

L'article 34 soumettait à la même règle les emplacements 
distraits des terres cultivables, pour être aménagés en sa- 
lines (touz-kirmenléri). 

Cette disposition se trouve sans objet depuis que la loi 
sur le sel (touz nizam namessi) du 5 Bamazan 1278 (1) a 
réservé à l'Etat le monopole de l'exploitation des mines de 
sel et salines. Ces dernières ont été rachetées à leurs pos- 
sesseurs et sont devenues propriétés de l'Etal qui les admi- 
nistre directement. L'exploitation du monopole du sel a été 
transférée à l'administration de la délie publique otto- 
mane (2). 

Des arbres et des forêts 

70. — Les arbres, qui ont poussé naturellement, forment 
une dépendance du sol sur lequel ils se trouvent (V. § 59). 

(1) D. II, p. 683. 

(2; D. annexe II, p. 132. 



Digitized by Google 



80 



DROITS D'USAGE ET DE JOUISSANCE 



D'après l'article 106 du Code foncier, « les arbres ne 
peuvent jamais être possédés par tapou, indépendamment 
du sol qui les supporte, et quelle que soit la catégorie juri- 
dique de ce sol, les arbres venus naturellement sur une terre 
miri sont possédés comme dépendance de la terre ». 

L'article 28 dit également que « les arbres fruitiers ou non 
fruitiers qui ont poussé sur une terre miri, sont une dépen- 
dance du fonds », la propriété en est réservée à l'Etat et la 
jouissance en revient au possesseur du sol. Ce dernier doit 
payer la dîme des fruits des arbres comme celle de tous les 
autres produits du sol ; pour les arbres non fruitiers, il n'est 
dû de taxe que dans le cas prévu par l'article 29 (V. § 
71). 

Cependant, le droit de couper les arbres isolés, venus 
naturellement sur la terre miri, ne faisait pas originaire- 
ment partie des droits de jouissance du possesseur de la 
terre miri. 

D'après l'article 28, quiconque coupait ces arbres, fût-ce 
le possesseur, devait en payer la valeur au fisc. Mais cette 
disposition a été abolie par les Iradés du 16 Chewal 1286 (1) 
et du 18 Rebi-ul-evvel 1293 (2) dont le dernier a accordé 
expressément au possesseur de la terre miri le droit de cou- 
per les arbres fruitiers et non fruitiers venus naturellement 
sur sa terre. 

71. — Les dispositions précédentes, concernant les arbres 
venus naturellement, ne s'appliquent qu'avec certaines mo- 
difications aux forêts privées. D'après l'article 30, C. F., 
« hormis les forêts des montagnes moubah et celles qui sont 



(1) D. I, p. 171. 

(2) Cité par Kolis Schref, p. 237. 
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a ficelées à l'usage des communes (melrouké), la coupe des 
arbres, venus nalurellemenl dans les bois (kori) qui sont 
passés à la possession des particuliers par héritage ou par 
achat, et en vertu d'un titre de tapou, est réservée au seul 
possesseur de ce bois ». 

L'article 30 vise les forêts possédées, à titre privé, par des 
particuliers. Ces forêls ne peuvent jamais être mulk (1), 
elles appartiennent toujours à la catégorie des terres miri, 
c'est-à-dire possédées par tapou. 

Le nom de forêts miri ne saurait cependant leur être 
appliqué, car il sert habituellement à désigner les forêts 
possédées par l'Ktat (Y. I ro partie, chap. Y). 

Tandis que le Code foncier n'accordait pas au possesseur 
des terres miri (ai l. 2S) le droit de couper les arbres isolés, 
il conférait, par l'article 30. le droit de couper, au posses- 
seur de forêts concédées par tapou. Cependant, si des étran- 
gers venaient y prendre des arbres, c'était au fisc cl non au 
possesseur de la forêt qu'ils devaient en payer la valeur. 
Mais l'Iradé du 10 Chevval 1286 a fait cesser celle anomalie 
et attribue, exclusivement, au possesseur de la forêt, le 
prix des arbres coupés par des tiers. 

72. — Le possesseur de forêts concédées par tapou est 
soumis à une taxe fixe annuelle, en remplacement de ladi- 
ine des récoltes : en outre. lorsqu'il fait des coupes, il doit 
payer le dixième de la valeur du bois enlevé ; le bois à brû- 
ler mis en vente acquitte, de plus, une taxe de timbre « poul 
ressmi » de 20 paras par cent okes (2). 



(1) Art. 1, Code forestier, D. II, p. 404 ; circulaire du ministre du 
cadastre du 27 Redjeb, 1311. 

(2 ; Annexe à la loi forestière, D. II, p. 291. 
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Les coupes, dans les forêts privées dont la nue propriété 
appartient toujours îiu lise, doivent évidemment être faites 
de manière à ne pas les déboiser entièrement : ce serait, en 
effet, changer la substance du sol, ce qui ne peut être fait 
sans la permission des autorités compétentes. 

Cependant, si les forets ne sont composées que de brous- 
sailles et de touffes de chênes nains, ne donnant au fisc que 
des revenus très faibles ou nuls, le possesseur est autorisé 
à les convertir eu terrains de culture (art. 10, C. F.). 

La liberté de débroussailler a été, cependant, ultérieure- 
ment limitée pour des raisons d'intérêt public. L'article 3 
de l'instruction sur te tapou (1) décide que, dans les régions 
pauvres en forêts, on ne devra pas autoriser la destruction 
des broussailles et des touffes de chêne nain. 

ïï>. — Une grande partie des forêts, possédées à titre pri- 
vé, ont été originairement des forêts moubah (V. l re partie, 
chap. V), que des particuliers se sont légalement appro- 
priées, en les mettant eu exploitation. Or, ce droit de prise de 
possession a été supprimé, comme nous l'avons vu plus 
haut, par la loi forestière. Il est arrivé très fréquemment, 
surtout dans les districts éloignés des centres administra- 
tifs, que les particuliers qui ont pris possession de ces forêts, 
n'ont rempli, à cet effet, aucune formalité administrative, et 
qu'ils les ont ensuite, sans la participation des autorités, 
cédées, en vertu de contrats léuaux. à des tiers qui, 
bien que possesseurs de bonne foi, ne peuvent opposer aux 
revendications de l'Flat, aucun titre reconnu par ce dernier. 
La situation du possesseur de bonne foi d'une forêt demeure 
d'autant plus dangereuse que la prescription n'est aueune- 



(l) D. II. p. 61. 
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ment admise à l'égard des forêts de l'Etat (circulaires du 
ministère du cadastre du 27 Rcdjeb 1311) (1). 

Une instruction en date du 12 Chaban 1291 (2) a eu pour 
but de permettre de régler la situation des nombreuses fo- 
rêts ainsi contestées. Elle a ordonné de former, dans tous les 
vilayets et moutessarifliks, des commissions spéciales pla- 
cées sous la présidence du vali ou du moutessarif et compo- 
sées de l'Evkaf Mouhassébédji (comptable des vakoufs), 
du defterhané méimourou (agent du cadastre) et de quelques 
experts. Ces commissions doivent examiner les titres pro- 
duits par les possesseurs de forêts privées, en se basant sur 
les règles suivantes : 

1° Les documents ou seneds, invoqués par le possesseur, 
seront reconnus valables s'ils ont été délivrés antérieure- 
ment à la promulgation de la loi forestière, et si les limites 
et la superficie auxquelles ils se rapportent sont exactement 
celles de la forêt possédée par le réclamant. S'il y a diver- 
gence sur les limites et la superficie, la forêt est provisoire- 
ment saisie par l'inspecteur des forêts, jusqu'à exacte déter- 
mination des droits du réclamant. 

2° Lorsqu'il existe des forêts dans l'intérieur des limites 
(les tcliiiïlik. prairies, terres de culture, iaïlaks et kichlaks 
possédés par un particulier muni de titres possessoires, on 
doit estimer le montant de la dime qui serait perçue si toute 
la terre était cultivée, et les forêts doivent être soumises à 
une taxe forestière (orman resmi) équivalente. Un titre 
sur la terre (et non sur la forêt) est alors remis au posses 



{\)}fouharrerat-i-oumounié, 1311-1.113, p. 24. 
(2) D. III, p. 300. 
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seur qui n'a pas le droit de couper des arbres dans la foret, 
axant l'accomplissement de celte formalité (art. i?) . 

o° Lorsque le titre invoqué est postérieur à la promul- 
gation de la loi forestière, le possesseur ne peut disposer 
de la forêt en y eoupant des arbres, même si l'étendue et les 
limites portées dans le litre sont exactement conformes à la 
réalité. Le titre doit être confirmé par la commission qui 
doit examiner les points suivants : limites et superficie de la 
forêt : compétence de l'autorité dont émane le titre ; motif 
de la délivrance de ce dernier, c'est-à-dire le titre a-t-il été 
donii»; à la suite d'un transfert, d'un héritage ou sans pré- 
seniation d'un autre litre antérieur (art. '<>) ? 

î" Les ordonnances supérieures (examiri alié) résolvant 
des différends particuliers; les jugements des tribunaux du 
chéri : les litres (>rneds) délivrés par des sipahis inconnus 
des multesims (fermiers «les revenus publics) et mu- 
sellinis (fonctionnaires administratifs), ne seront plus 
admis comme fournissant la preuve d'un droit de posses- 
sion sur des forêts (art. Y). 

On peut, en résumé, conclure de ce qui précède que les 
droits de possesseurs de forêts demeurent sujets aux re- 
vendications de l'Llal, aussi longtemps qu'ils n'ont pas été 
confirmés par le ministère des forêts. L'existence même 
d'un titre possessoire (lapon senedi), émanant des autori- 
tés du cadastre, n'est pas toujours sullisante pour assurer 
pleine sécurité au possesseur d'une forêt. 
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CHAPITRE III 

Plantations et constructions faites par le 
possesseur d'une terre miri. 



74. — Le possesseur de la terre miri, qui y plante des ar- 
bres ou y construit des maisons, devient propriétaire mulk 
des choses immobilières qui se trouvent sur le terrain d'au- 
trui, c'est-à-dire, en l'espèce, sur la propriété du fisc. Ces 
arbres et ces constructions, appartenant à la catégorie des 
biens mulk, sont soumis à la législation du chéri, tandis que 
le fonds miri demeure soumis au Code foncier. Mais, lorsque 
le sol est recouvert de constructions ou de plantations cons- 
tituant des vignobles ou des vergers, il devient légalement 
l'accessoire des plantations ou des constructions ; il en ré- 
sulte, notamment, que le fonds miri devient ainsi transmis- 
sible par succession, dans les mêmes conditions que les 
biens mulk. 

Tel est le motif pour lequel la loi impose au possesseur 
de terres miri l'obligation de se munir de l'autorisation de 
l'Etat, axant de taire, sur le fonds qu'il possède, des trans- 
formations qui en modifieraient indirectement la nature 
juridique. 

Plantations 

75. — « Personne, sans la permission des autorités com- 
pétentes, ne peut planter dans une terre en sa possession 
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des vignes ou des arbres fruitiers, pour en faire un vignoble 
ou un verger. Si ces plantations ont été faites sans autori- 
sation, le fisc a le droit de les faire enlever pendant un délai 
de trois ans. Au bout de ce temps, les arbres étant en état 
de porter des fruits, devront être laissés en place. Les arbres 
plantés avec l'autorisation du lise et ceux qui, ayant été plan- 
tés sans autorisation, auront été laissés en place pendant 
trois ans ne sont pas considérés comme une dépendance du 
sol, mais ils appartiennent en pleine propriété (mulk) au 
possesseur du sol » (C. F., art. 2.")). 

Il résulte de ce texte que toute plantation d'arbres n'est 
pas subordonnée à l'autorisation des autorités, mais que la 
permission est seulement exigible lorsqu'il s'agit de planta- 
tions ayant pour but de créer des vignes ou vergers, et, par 
suite, de transformer la nature du fonds: il est toujours 
licite de planter quelques arbres au milieu desquels on 
pourra continuer à labourer et à semer. 

La transformation de la terre en jardins, de même que 
toute autre modification de la nature du fonds, doit être 
autorisée lorsque le fisc y trouve avantage. 

Tel est le cas lorsque l'augmentation des produits doit 
accroître les revenus que le fisc tire des dîmes et autres im- 
pôts : une circulaire du ministère du cadastre aux autorités 
provinciales en date du 24 Rebi-ul-ewel 1311 (23 Iloul 1309) 
(1) leur a tracé les règles dont elles doivent s'inspirer pour 
donner ces autorisations. Il résulte de la même circulaire 
que les agents du ministère du cadastre ne peuvent pasagir, 
à cet égard, de leur propre chef. Ils doivent consulter les 
conseils administratifs des vilayels, Sandjaks ou Cazas, et 


1) Monharrerat-i-oumoumié de ce ministère, 1311-1313, p. 0. 
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leur demander s'il est de l'intérêt de l'Etat ou des posses- 
seurs du sol, d'arracher les arbres n'ayant pas encore atteint 
luge de trois ans. S'il est établi que les arbres portent déjà 
dos fruits, ou que le fisc n'y trouvera aucun désavantage, 
mais plutôt un profit, les plantations devront être laissées 
en place, bien que le délai de trois ans ne soit pas encore 
écoulé (circulaire susvisée du 2'i Ucbi ni ru cl 1311), 

Les arbres piaules depuis trois ans doivent, dans tous les 
cas, être laissés en place. Ceux-ci, de même que les arbres 
plantés avec l'autorisation régulière, deviennent la pleine 
propriété du possesseur du sol. 

La transformation du sol en jardin doit être mentionnée 
sur le titre de propriété, à inoins qu'il ne soit délivré un nou- 
wa.i titre (circulaire du 2i Kebi-ul-evvel 1311). 

La dîme est prélevée sur les produits des arbres, en rem- 
placement de celle des céréales ; mais cette transformation 
n'entraîne pas le payement d'une taxe fixe sur le sol. 

Les lois sur les plantations de mûriers et d'oliviers, du 12 
Molmrem I *J7U et 2!) (I) Zilliidjé I27N. ont exempté de la 
dîme, pendant un délai de trois ans, les plantations nou- 
velles de mûriers et d'oliviers. 

76. — D'après l'article 29, CF., celui qui plante sur sa 
terre miri des arbres non fruitiers, avec la permission des 
autorités, en devient propriétaire mulk : il doit acquitter, 
pour les bois qu'il aurait ainsi constitués, une redevance 
équivalente à la dîme (idjaré-i-zemin). Cette disposition se 
trouve abolie indirectement par l'article du Code forestier 
qui ne reconnaît pas l'existence de bois et forêts mulk, ain- 
si que par la circulaire du ministère du cadastre du 20 



(I) IX II, 438 et 430. 
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Chewal (1) 1305 qui porte clairement que toutes fo- 
rets et bois, en possession particulière, ne diffèrent 
juridiquement en rien des terres miri, et nui prouve 
qu'il n'existe plus de propriété mulk vis-à-vis des fo- 
rêts. Si la même circulaire parle des arbres qui sont 
devenus la propriété mulk des possesseurs du sol, en 
vertu de l'article 29 du <_'. I\. elle ne peut viser que les ar- 
bres isolés et non des forêts entières. 

Si le possesseur d une ferre miri plantait des bois, sans 
s'être muni d'une autorisation préalable, il se verrait exposé 
à ce que l'enlèvement en soif requis par le lise, pendant les 
Irois premières années : d'aulre pari, à défaut de cette au- 
torisation, ses plantations seraient sans doute assimilées à 
des forêts venues naturellement dont il n'aurait pas la pro- 
priété mulk. Knfin, si des terres de labour avaient été ainsi 
transformées, il se verrait exposé à s'en voir retirer la pos- 
session, pour défaut de culture pendant plus de trois ans 
(V. ebap. II). 

L'instruction sur le ta pou (2) pose, en principe, qu'en ex- 
aminant s'il y a lieu d'autoriser de nouvelles plantations 
d'arbres non fruitiers, on doit s'efforcer de favoriser l'ac- 
croissement des forêts. 

77. — Ouiconque, en les greffant, rend productifs ou 
améliore les arbres poussés naturellement sur la terre miri 
dont il est possesseur, ne peut que servir les intérêts du 
fisc, puisqu'il augmente les revenus de la dîme. L'article 
26 du Code foncier ne se borne pas à laisser au posses- 
seur de la terre miri toute liberté de greffer les arbres 



(1) Monharrerat-i-oumaamiè, années 1305-7, p. 347. 

(2) D. II, p. 61. 
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sauvages, mais lui attribue expressément sur les arbres 
greffés tous les droits de propriété revenant à celui qui 
plante avec l'autorisation du fisc. 

Les plantations et la greffe des oliviers sont particulière- 
ment favorisées. La loi du 29 Zilhidjé 1278 (1). article 6, 
accorde à celui qui greffe un olivier sauvage, l'exemption 
•le la dîme des fruits, pour une période de dix ans, à comp- 
ter de la date de la greffe. 

Des constructions 

78. — L'article 31 est ainsi conçu : « L'édification de 
toute nouvelle construction sur une terre mi ri devra être 
autorisée par les autorités compétentes. Les bâtiments éle- 
vés, sans autorisation, pourront être abattus par les 
autorités ». 

L'autorisation est ainsi requise pour toute construction 
nouvelle (mudjéddéden) de bâtiments, en un lieu où il ne 
s'en trouvait pas encore. 

Des bâtiments détruits par un incendie ou un tremble- 
ment de terre peuvent être relevés sans aucune formalité. 

L'article 32 désigne les autorités qualifiées pour accor 
der l'autorisation de construire. Elles diffèrent selon la 
destination réservée aux constructeurs : 

1° La construction effectuée en vue de l'utilisation agri- 
cole de la terre, et non pour y installer des logements ; 
tels que bâtiments d'exploitation, moulins, parcs à bes- 
tiaux, étables, granges, écuries, greniers à paille, bergeries, 
peuvent être élevés avec la seule permission des autorités 
du cadastre. Une taxe remplaçant la dîme (idjaréi-zemine) 



(i) D. Il, p. 440. 



90 



DROITS D'USAGE ET DE JOUISSANCE 



doit êlre établie sur les terrains ainsi occupés ; le montant 

en est fixé à proportion de revenu de la dîme et en tenant 

compte de l'augmentation de la valeur acquise par la terre, 

à raison des constructions qu'elle a reçues. 
2° Si Ton veut élever sur des terrains qui n'ont jamais 

été bAtis et où il n'existe aucun vestige de constructions. 

des bâtiments pour en faire des habitations ou-des villages. 

l'autorisation des employés du cadastre n'est plus suffisante, 

mais on doit obtenir un Iradé Impérial. 

Les terrains miri recouverts de constructions de toutes 
sortes sont, de même que ceux qui ont été enlevés à la cul- 
ture, pour être transformés en aires à battre, soumis à une 
redevance fixe, dite « idjaré-i-zémine » (loyer du sol), ou 
« moukatéa », destinée à tenir lieu des dîmes que le fisc ne 
peut plus percevoir. 

D'après une ordonnace vizirielle de l'année 1311 (1) 
lorsque des terres ont été accordées à des immigrants 
(mehadjir) pour y fonder un village, le terrain occupé par 
leurs habitations devient leur propriété mulk conformément 
à l'article 2 du Code foncier, mais leurs terres de culture 
restent miri. 

79. — L'obligation imposée à celui qui veut construire 
sur une terre miri, de se munir de la permission des auto- 
rités a, pour sanction, la faculté qui est laissée à celles-ci de 
l'aire abattre les constructions élevées sans autorisation 
(art 31). 

Diverses règles ont été successivement édictées pour 
limiter, en ce qui concerne l'exercice de cette faculté, 



1) }fonharrer*(-i-oumoumiê de ce ministère, année 1311-13. p. 5$. 
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l'arbitraire de la décision ainsi laissée aux autorités du 
cadastre : 

1° Tous lus bâtiments élevés jusqu'à l'année 1300 ont été 
laissés (Mi place ; le fonds occupé qui se trouvait ainsi en- 
levé à la culture a été soumis à une taxe annuelle dont le 
montant a été fixé au revenu moyen de la dime antérieu- 
rement perdue (liedel i-uchr). 

2° l'nc circulaire du ministère du cadastre, du 25 Hedjcb 
1312 (1) a décidé que les constructions élevées, sans auto- 
risation, entre les années 1300 et 1311, pourraient être lais- 
sées en place lorsqu'il résulterait d'une enquête ordonnée 
par le ministère du cadastre, qu'elles ont été élevées, sans 
intention frauduleuse, et pour des misons valables ; cepen- 
dant, la taxe tenant lieu de la dîme, sera élevée au double à 
litre de punition. Quant aux bAlirncnts ainsi élevés sans mo- 
tif valable et sans nécessité urgente, de môme que tous ceux 
édifiés sans autorisation postérieurement à l'année 1311, ils 
devront être abattus sans exception. 

Cependant, l'autorisation de la Porte devra être requise 
pour toute démolition qui ne devra être effectuée qu'en pré- 
sence des délégués du tribunal du chéri, du conseil admi- 
nistratif (Idaré Mcdjlissi), et de l'administration munici- 
pale (Bélédié). 

Enfin, un karar publié par le journal Ikdam du 23 décem- 
bre 11)00 ordonne de laisser en place tous les bâtiments éle- 
vés sans autorisation sur des terres miri, à moins que des 
motifs particuliers, par exemple, d'ordre militaire, ne vien- 
nent à s'y opposer. Mais la taxe fixe, remplaçant la dîme, 
devra être perçue à raison du double de celle-ci. Une cir- 



i) Mouh.trrerat-i-ounummiè de ce ministère, année 1311-13, p. 58. 
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culaire du ministère du cadastre, du 29 Haziran 1305 (1), 
l'avait fixée à 1 % pour les vakoufs a double redevance, 
et à 3 °/ (< pour les terres miri labourables et les mou- 
katcalou vakoufs (Y. Yl° partie). D'après une autre circu- 
laire du même ministère (du 19 Monliarrem 1308) (2), le 
montant de la taxe doit être inscrit dans les titres de posses- 
sion. .Mentionnons enfin une autre circulaire du 6 Chaban 
1305 (3) qui invite les autorités communales à signaler aux 
fonctionnaires du cadastre toute construction sur un 
terre miri, entreprise, dans leur circonscription, sans auto- 
risation régulière. 

(1) Monharrerat i-oumoumié, 1305-7, p. 415. 

(2) Monharrerat i-oumojjjnié, 1308-10, p. 3 

(3) Monharrerat-i-oumoumiè, 1302-4, p. 197. 
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Conséquences de l'usurpation des terres miri/ 



80. — Le cas où une 'erre miri a été cultivée par un aulr » 
que le légitime possesseur, est visé par l'article 21 du Code 
foncier qui contient, à cet égard, des dispositions assez dif- 
férentes de celles qui s'appliquent au cas d'usurpation des 
terres mulk (V. § 59 & GO). 

« Lorsqu'une personne ayant pris possession, sans droits 
(fousoulén) ou par violence, d'une terre miri, l'aura cultivée 
jpt aura payé, chaque année, les impôts dûs au fisc, et qu'elle 
devra restituer la terre, après jugement et sur l'ordre des 
autorités, ni le lise ni le demandeur, ayant obtenu la resti- 
tution, ne pourront réclamer du détenteur une indemnité 
pour la rnoins-valuc de la terre, après la récolte (noksan-i- 
erz (V. § OU), ni un droit de louage (idjr-i-missil) ». 

Ainsi, le légitime possesseur d'une terre miri, qui s'est 
laissé déposséder, fût-ce par la violence, n'a droit qu'à la 
restitution du fonds, sans aucune indemnité pour le revenu 
dont il a été privé. Cette disposition est motivée par la pré- 
férence que donne la législation des terres miri aux intérêts 
du fisc sur ceux de tous autres ayants droit. Une fois qu'il 
l'a concédée, le fisc ne s'inquiète pas de savoir qui possède 
effectivement la terre. Une seule chose lui importe, c'est 
qu'elle soit cultivée et que les impôts en soient régulière- 
ment acquittés. 
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La loi entend favoriser ainsi la personne, quelle quelle 
soit, qui assurera la rentrée des impôts en cultivant la terre 
miri et, d'autre part, obliger le possesseur légitime à redou- 
bler cfc surveillance pour ne pas s'exposer à perdre ses 
revenus. 

Cependant, la faveur ainsi accordée au seul fait de 
h détention et qui provoquait à l'usurpation de biens 
d'autrui, finissait par porter de trop graves dommages 
aux légitimes possesseurs d'immeubles. Ainsi, il arrivait 
iiTMiie que quelqu'un, tout en étant en possession de titres 
valables, se voyait tout d'un coup dépouillé de ses terres, 
au^i lonulo.r.ps qu'un jugement du tribunal compétent ne 
lavait pas rétabli dans ses droits. Dans ce cas d'usurpation 
manifeste, le vali de Salonique, se basant sur un ordre du 
ministère de l'intérieur du 5 Teehrin-i-sani, B. 17 n° 137, a 
ordonné aux autorités administratives, par circulaire 
n° 1882, d'expulser l'usurpant sur la demande du proprié- 
taire muni de titres possessoires en règle, sans que celui- 
ci fût obligé de s'adresser aux tribunaux. 

Il y a lieu d'observer que les termes absolus de l'article 
21 ne laissent pas subsister en faveur du mineur le droit 
au loyer « idjr-i-missil » que l'article 595 du Code civil lui 
accorde toujours à l'égard des terres miri. 

SI — Le cas où la récolte se trouve encore sur pied, au 
moment de la restitution, est visé par l'article 22 : « Lorsque 
des terres, occupées arbitrairement ou par violence, seront 
restituées au légitime possesseur, celui ci pourra faire en- 
lever, par l'entremise des autorités, les semailles et fruits 
qui s'y trouveront, mais il n'aura aucun droit de se les 
approprier ». 
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L article 22 du Code foncier a été complété par un Iradé 
du 15 bjeinazi-ul-ewel 1302, formant addition à cet article : 

« Lorsque les semailles ne sont pas encore sorties du sol, 
au moment de la restitution, le demandeur prendra posses- 
sion de la terre avec les semences, à la condition d'en payer 
la valeur à celui qui les aura semées ». 

Conformément à l'article 988 C. C, l'usurpant n'aurait 
droit à aucune indemnité, pour les labours qu'il aurait effec 
tués. 

Plantations et constructions faites 

SUR LE TERRAIN d'aUTRUI 

82. — Le cas où des plantations ou constructions ont été 
failes sur une terre miri par un autre que le légitime posses- 
seur, est réglé par l'article 35 du Code foncier qui accorde, 
vis-à-vis des tiers ou possesseurs de la terre miri, des droits 
semblables à ceux du propriétaire mulk. La première par- 
tie de l'article 35 est ainsi conçue : 

« Si quelqu'un élève arbitrairement des constructions, ou 
plante des arbres ou des vignes sur une terre miri qui est en 
h légitime possession d'un autre, le possesseur du sol a le 
droit de faire abattre les constructions et de faire enlever 
les arbres et les vignes par l'entremise des autorités ». 

Ces dispositions visent le cas d'une usurpation faite sur 
les droits d'autrui, par une personne ne pouvant invoquer 
sa bonne foi. L'usurpateur est obligé, sur la requête du pos- 
sesseur du fonds, d'enlever tout ce qu'il y a établi ; il ne 
saurait, par exemple, s'opposer à l'arrachement des arbres, 
eu invoquant qu'ils sont en place depuis trois ans et qu'ils 
portent des fruits. Le cas où les plantations ou construc- 
tions ont été entreprises de bonne foi, c'est-à-dire par une 
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personne se croyant valablement en possession de la terre 
iniri est visé par le !j 3 de l'article 35. 

« Si quelqu'un étant entré en possession d'une terre miri. 
eu vertu d'un titre considéré comme valable, et par suit» 
d'achat, de concession du fisc, la terre étant supposée 
mahloul, de succession ou de toute autre manière, y plante 
des arbres ou y élèv e des constructions, et qu'une autre per- 
sonne vienne ensuite revendiquer la terre avec succès, il 
y aura lieu de distinguer : 

1° Si la valeur des arbres à enlever et des bâtiments à 
démolir (maklouén kyimet) est supérieur; à celle du fonds, 
celui qui a fait les plantations ou les constructions doit alors 
être laissé en possession, à la condition de payer la valeur 
du sol (1). 

*J" Si la valeur du sol est supérieure à celle des plantations 
ou constructions, le possesseur légitime du sol devra payer 
la valeur des matériaux, diminuée des frais de démolition 
et d'enlèvement « moustelink ul-kal olarak kyimet » et en 
conservera la propriété ». 

\i le ( 'ode foncier ni le ( ode ci\ il n'ont prévu le cas où la 
valeur du sol et celle des plantations ou constructions 
seraient égales. Il y aurait lieu, dans ce cas. d'en référer à 
la loi du chéri : le juge ordonnerait la vente du sol et de ce 
qui le recouv re, et le prix en sérail partagé entre le posses- 
seur du fonds et le planteur ou constructeur. 

83. — L'article 35 ij U traite le co-possesseur, en ce qui 
concerne les plantations ou constructions faites par lui sur 
la part de ses associés, sur le même pied que l'usurpateur 
qui ne peut invoquer la bonne foi : 

(1) V. article 27 du Gode civil : De deux toi tF, il faut préférer le 
moindre au plus grand. 
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« Lorsque l'un des co-possesseurs crime lerre iniri plante 
des arbres ou construit des bâtiments sur la terre possédée 
rn commun, les autres co-possesscurs ont le droit d'en exi- 
ger l'enlèvement, chacun pour la part qui lui revient ». 

Ainsi, lorsque des plantations ou constructions ont été 
laites sur la totalité du fonds commun, leur enlèvement 
pourra toujours être exigé par l'un des co-possesseurs. 
Mais si les plantations ou constructions ne couvrent pas 
une portion du fonds plus grande que celle revenant à celui 
qui les a installées, et que le fonds soit susceptible de par- 
tage en vertu de l'article 15 du Code foncier, le planteur ou 
le constructeur pourra s'opposer à l'enlèvement et récla- 
mer le partage. 

11 va de soi que le co-possesseur doit, comme le posses- 
seur ordinaire, se munir pour faire des plantations ou 
constructions, de l'autorisation des autorités. 

84. — Le possesseur d'une terre miri peut seul acquérir 
en pratiquant des greffes, des droits de propriété sur les ar- 
bres venus naturellement sur son fonds. Il peut, en vertu de 
l'article 27, empêcher toute autre personne de venir y 
greffer des arbres. Si la greffe a été faite à son insu et contre 
sa volonté, il peut faire arracher, par l'intermédiaire des 
autorités et aux frais de celui qui a greffé, les rejetons sor- 
tis de la greffe ; mais il n'acquiert pas le droit de pro 
priélé sur les arbres greffés par autrui. 
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CHAPITRE V 
De lindivision et du partage des terres mulk et miri. 



Des biens mulk 

85. — Le Code civil traite au livre X des choses qui 
appartiennent en commun à plusieurs personnes, et de 
l'indivision qui provient d'une association ou d'une cir- 
constance indépendante de la volonté des copropriétaires. 
Nous n'avons à nous occuper ici que des immeubles appar- 
tenant par indivis a plusieurs personnes, des droits de cha- 
cun des copropriétaires et du partage par lequel il leur 
est possible de sortir de l'indivision. 

80. — Indivision. — « La copropriété ou indivision 
(elurkét-i-mulk) est l'état d'une chose appartenant à plu- 
sieurs personnes, soit par une des causes acquisitives de la 
propriété comme l'aciial, l'acceptation ei'tin legs ou d'une 
succession, soit a la suite d'un mélange de biens, c'est-à- 
dire de lu réunion spontanée on \oloiitaire de plusieurs 
choses, de manière qu'il soit impossible de les distinguer 
ou de les séparer » (art. 1000). La copropriété est dite vo- 
lontaire, lorsqu'elle résulte d'un acte accompli par les co- 
propriétaires, tel qu'un achat, l'acceptation d'un legs ou 
un mélange volontaire (art. 1003). 

Elle est dite forcée, lorsqu'elle ne résulte pas du fait des 
copropriétaires, telle est la copropriété résultant d'une 
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succession (arl. 1 00 i ) . Sauf le cas où l'indivision est le 
résultat d'un mélange volontaire du fortuit, chaque copro- 
priétaire peut, sans l'assentiment de ses associés, vendre sa 
part soit à un autre copropriétaire, soit à un étranger 
(art. 1088). 

Chaque copropriétaire peut, avec l'assentiment des 
autres, exercer sur la chose commune tous les droits qui 
appartiendraient à un propriétaire unique (art. 1069). Mais 
à défaut de cet assentiment, il ne peut exercer aucun droit 
sur la part des autres à l'égard de laquelle il est considéré 
comme étranger. 

Cependant un copropriétaire d'une maison est toujours 
autorisé à l'habiter et ne doit aucun loyer à ses coproprié- 
taires (art. 1075). 

Les produits d'un bien commun doivent êlre parlâmes 
cnlrc les communistes proportionnellement a leur part (art. 
1073). Les récoltes provenant d'ensemencements faits par 
des copropriétaires avec des semences en propriété com- 
mune et du consentement des autres copropriétaires est 
commune entre eux tous. Si l'un des copropriétaires a 
nisemencé seul avec des semences lui appartenant, la ré- 
colte lui appartiendra exclusivement, mais il devra indem- 
niser les autres propriétaires en payant le noksan-i-arz 
(V. n° 60, art. 1086). 

I.e copropriétaire qui cultive le bien commun sans l'au- 
torisation de ses associés est ainsi traité comme un usurpant 
ordinaire. Si l'un des copropriétaires a construit sur le 
fonds commun sans l'assentiment des autres, on devra pro- 
céder au partage si l'un d'eux le demande ; si la construc- 
tion échoit au lot de celui qui a construit, les choses restent 
en l'état ; mais si la partie qui contient les constructions 
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échoit a un autre, celui ci aura le droit de les faire enlever 
(art. 117.1). 

ST. Partage des immeubles rnulh. — Les immeubles 
iniilk sont soumis, en matière de partage, aux mêmes règles 
que les meubles. Les règles générales du partage sont eun- 
tenues dans le Code civil, livre X, litre II. 

On distingue deux espèces de partage : 

1° Plusieurs objets appartenant ensemble à diverses per- 
sonnes sont réunis et partagés en autant de parts qu'il y a 
d'ayants droit. Tel serait le cas si trente brebis apparte- 
nant en commun à trois personnes, sonl réunies et partagées 
entre elles à raison de dix pour eliacune. Ce mode de par 
tage s'appelle « kismel-i-djem » (1). 

2° I n seul objet qui est la propriété commune de plusieurs 
personnes (aïu-i-muchtérck) est partagé en autant de paris 
qu'il y a d'ayants droit ; tel est le cas si un immeuble appar- 
tenant à plusieurs personnes, est partagé entre les divers 
propriétaires. Ce mode de partage s'appelle « kismet-i-te- 
frik » (art. 1115, C. C.). 

Le partage est volontaire « kismel-i-riza ». lorsqu'il est 
fait par les copartageanls, d'un commun accord, ou par le 
juge avec le consentement de tontes les parties (art. 1 !?!): 
il est judiciaire ou forcé « kisinel-i-kaza », lorsqu'il est im- 
posé par le juge sur la demande de quelques-uns des co- 
propriétaires indivis ou d'un seul d'entre eux (art. J U"J). 

Les choses communes, d'espèces différentes, ne peuvent 
être partagées judiciairement par voie de réparation (kis- 
met i djern). 

C'est-à-dire que s'il y a à partager un patrimoine se corn- 



(i) Monltekà, II, p. 186 

i 
I 
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posant de biens différents, le juge ne peut pas attribuer à 
l'un, une maison, à l'autre, un magasin ou une ferme (tchif- 
tlik) (1), une semblable répartition ne peut être faite qu'à 
l'amiable (art. 1135). 

S'il y a dans les biens à partager plusieurs magasins, 
maisons ou fermes, ces immeubles sont réputés d'espèce 
différente ; ils ne pourront pas être partagés judiciairement 
en attribuant une maison à l'un et une autre à l'autre, mais 
chaque immeuble devra être partagé par « kismet-i-tefrik » 
entre tous les copropriétaires (art. 1138). 

Le partage par kismet-i-tefrik n'est possible que lorsqu'il 
ne cause de dommages a aucun des copropriétaires, et que 
l'objet commun peut encore être utilisé après le partage de 
même qu'avant. L'objet est alors dit partageable (kabil-i- 
kismet). 

Ainsi, un terrain est partageable lorsqu'on peut cons- 
truire, planter des arbres, creuser un puits dans chaque 
partie ; une maison est partageable, lorsqu'il est possible 
d'y aménager des logements distincts (art. 1139). Le par- 
tage serait impossible comme étant nuisible à l'un des co- 
partageants si l'un d'eux avait dans sa maison une part 
trop petite pour qu'il puisse l'habiter après le partage (art. 
1140). Par exemple, on ne pourrait partager judiciaire- 
ment des immeubles tels qu'un moulin, un bain, une petite 
chambre, une clôture mitoyenne (art. 1141). 

(I) Tchiftlik : ferme ; il faut y comprendre la lerre, les bâtiments 
d'exploitation, les animaux, graines, ustensiles de labour et autres 
bâtiments nécessaires à l'exploitation (art. 131. C. F.). D'après le même 
article le mot tchiftlik désigne également, en termes judiciaires, le 
champ de labour d'une charrue de deux bœufs. Sa contenance varie 
selon la qualité de la terre (70 à KO dunums pour la première qualité, 
100 pour la seconde, 130 pour la dernière). 
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88. — Lorsque le partage forcé de l'immeuble n'est pas 
possible, le juge peut ordonner le partage de jouissance 
(mouhaîa). Le partage de jouissance d'une chose commune 
impartageable est obligatoire si l'un des copropriétaires 
le demande (art. 1183). Ce partage peut se faire, soit en 
déterminant la durée de la jouissance qui sera attribuée à 
chacun des copropriétaires sur l'objet commun, soit en 
attribuant à chacun d'eux la jouissance d'une portion de 
l'objet (art. 1176). Le partage de jouissance peut d'ailleurs 
être effectué comme le partage de la propriété, soit d'ac- 
cord entre les intéressés, soit judiciairement à la demande 
de l'un d'entre eux (art. 1181) (V. pour le partage de la 
jouissance, art. 1174-1191). 

89. — Lorsqu'un immeuble est partageable, la division 
des lots se fait en tenant compte de la superficie des ter- 
rains et de la valeur des plantations ou constructions qui 
s'y trouvent (art. 11 58). Si l'on n'a pas pu constituer des lots 
d'égale valeur, il devra être attribué une soulte en argent 
à celui des copartageants qui recevrait le lot de moindre 
\aleur (nrl. 1 149). 

Les arbres et les constructions se trouvant sur chaque lot 
rev iennent à celui à qui le lot est attribué, sans qu'il soit 
nécessaire de les désigner expressément ou en termes géné- 
raux (art. 1163). 

Par contre, les récoltes et fruits pendants no sont pas 
compris dans le partage, à moins d'avoir été expressément 
mentionnés (art. ] 164). 

90. — L'attribution des parts se fait, d'après la loi du 
chéri, par tirage au sort, de la manière suivante : le fonds 
a partager est reproduit sur un plan ; on y trace des parts 
de valeur égale, mais dont l'étendue peut différer. Obscr- 
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vons à ce sujet que les jurisconsultes ne sont pas d'accord 
sur le mode d'évaluation des parts. D'après Abou Hanifa, un 
arpent de plaine devait être considéré comme valant deux 
arpents de montagne : Abou Joussouf voulait qu'il ne fut 
pas fait de distinction entre les terres de montagne et de 
plaine; enfin d'après Abou Mehrncd les paris doivent être 
établies en tenant compte uniquement de leur valeur. Ce der- 
nier système a été adopté expressément pour les terres miri 
par le Code foncier (ail. 15) : les parts sont établies en 
nombre écal au chiffre du commun dénominateur de<= Hmils 
des copartageants, et sont numérotées sur le plan. Si, par 
exemple, une terre appartient par indivis à trois personnes 
dont la première A a droit aux 3/6. la seconde B à 1/6, et la 
troisième C aux 2'f>, tes lots sont numérotés de 1 à 6. On 
prépare alors des billets portant le nom de chaque eopar- 
tageant. Ces billets sont tirés par des enfants ou des per- 
sonnes ne sachant pas lire. Si le nom de A qui a droit à 
trois parts sort le premier, il reçoit les lots numérotés de 1 
d 3 : si B sort le second, il reçoit le lot numéro 4, et les nu- 
méros 5 et 6 restent pour C. 

91. — Validité et rescision du partage. — Le partage 
amiable ne peut être fait que du consentement exprès de 
tous les copartageants ; il ne serait donc pas valable s'il 
a été effectué en l'absence de l'un d'eux. 

L'impubère' est valablement représenté par son tuteur. 
?i l'impubère n'a pas de tuteur, le juge lui en donnera un 
pour le partage (art. 1128). Il résulte de cette dernière dis- 
position que le partage amiable est considéré comme un 
acte d'administration que le tuteur peut l'aire valablement 
pour le compte de son pupille. 

Le partage amiable ou judiciaire est considéré comme 
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< I « ■ fi ; 1 i I i \ <Mt m' i il accompli lorsque les paris ont été tirées au 
sort (art. 1150 et 1157). L'un des copartageants peut de- 
mander l'annulation d'un partage amiable, tant que tous 
les lots n'ont pas été tirés au sort (art. U5S). Sauf le cas 
d'entente de tous les intéressés, le partage détînitif n'est 
plus annulable que dans deux cas : 

1° S'il s'agit d'une succession et que l'on découvre de nou- 
velles dettes du fie cn/us qu'il soit impossible de payer au- 
trement que par la vente des biens partagés (art. 1101). 

2° Si l'un des eopartageants a subi une lésion considéra- 
ble (gabn-i-fahich) (art. 1100). II y a lésion considérable 
lorsqu'une personne est lésée de plus d'un vingtième, s'il 
s'agit de meubles ordinaires, de plus d'un dizième, s'il s'agit 
d'animaux, et de plus d'un cinquième, s'il s'agit de biens 
fonds (art. 165, C. C). 

Copossj:ssio.\ des terres miri 

02. — Indivision. — L'état d'indivision entre plusieurs 
copossesseurs d'une terre miri a les mêmes effets juridi- 
ques que la copropriété indivise des terres mulk. Le Code 
foncier ne contient, à l'égard des immeubles miri possédés 
par indivis, que de rares dispositions qu'il y a lieu de com- 
pléter par celles du ( '(><{<• civil concernant l'indivision et le 
partage des biens mulk. 

Mes dispositions expresses du Code foncier appliquent 
aux terres miri le principe contenu dans l'article 1175, en 
vertu duquel le copropriétaire mulk est assimilé à un usur- 
pateur étranger pour tous les actes accomplis en dehors de 
sa part, sans l'assentiment des copossesseurs. Tel est l'objet 
t>s dispositions suivantes de l'article 35 : 
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« Si quelqu'un fait des constructions ou dos plantai ton-; 
sur la totalité des terrains possédés en commun sans y être 
autorisé par ses copossesseurs, chacun d'eux aura le droit 
d'exiger l'enlèvement des constructions ou des plantations 
pour la part qui lui revient. » Si les constructions ou nhu- 
talions ont été faites sans l'autorisation des copossesseurs 
sur certaines parties des terrains possédés en commun, il 
sera procédé au partage des terrains, et si le sol occupé par 
les plantations ou constructions échoit à un des autres co- 
possesseurs, il aura le droit d'en exiger l'enlèvement (Ci. 
n°* 86 sqq). 

Par application du même principe le copossesseur d'une 
terre miri qui cultiverait la part de ses co-associés sans leur 
assentiment serait soumis aux dispositions de l'article 21, 
C. F. concernant l'usurpation ordinaire ; par suite, il ne 
serait pas assujetti, comme l'usurpateur des terres mulk 
(art. 1081), au paiement du noksan-i-arz (V. n° 86). 

L'article 10, C. F. prévoit le cas où l'un des copossesseurs 
de forêts et de bois pernallik, c'est-à-dire composés de 
touffes de chêne-nain, en entreprendrait le défrichement 
sans l'assentiment de ses associés : ces derniers dem^ur/.- 
raienl copossesseurs des terrains défrichés sans avoir à 
participer aux dépenses faites pour l'avantage commun. 

0.'{. — • Parlayc des lares miri. — Los règles générales 
applicables au partage des terres miri, sont contenues dans 
l'article 15, C. F. 

« Lorsqu'une terre miri possédée par indivis par plusieurs 
personnes est susceptible de partage, c'est-à-dire lorsque 
chaque portion peut donner séparément autant de revenu 
que si elle continuait à faire partie de l'ensemble, et si le 
partage est demandé par l'un au moins des copossesseurs, 
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les parts seront formées en tenant compte de leur valeur et 
réparties par tirage au sort scion les proscriptions du droit 
religieux ou de toute autre manière équitable ; ce partage 
est fait en présence des intéressés ou de leurs représen- 
tants, et par soins dos autorités compétentes qui attri- 
buent à chacun sa part. Si les terres sont reconnues n'être 
pas susceptibles de parfaire, elles devront rester dans l'in- 
division ; dans ce cas. on ne pourra pas recourir au partage 
de la jouissance (uiouhuïa) ». 

Il résulte de ce texte qu'une terre iniri no peut être par- 
tagée, môme à l'amiable, que lorsqu'elle est reconnue sus- 
ceptible de partage, c'est adiré lorsque le revenu de la 
terre ne sera pas diminué par suite de la division. L'inté- 
rêt du fisc prime ainsi la volonté des possesseurs 

Pour empêcher que cette règle ne fût tournée, le. légis- 
lateur du Code foncier a retiré aux copossesseurs de terres 
miri dont les revenus pourraient être réduits par le partage, 
la faculté de recourir, à défaut de partage définitif, au par- 
tage de jouissance. 

l.a défense des intérêts du fisc est apurée par les pres- 
criptions des articles 15 et 17 ordonnant que le partage 
amiable ou judiciaire des terres miri ne soit fait qu'axée 
l'autorisation et la participation des autorités. 

D'après l'article 17, l'inobsen alion de cétlc règle 
entraîne la nullité du ^ui'La^e. 

Par ailleurs, les règles applicables au partage des terres 
miri ne diffèrent pas de celles concernant le partage de- 
biens mulk. On remarquera, cependant, que l'article 15 pré- 
voit que la répartition des lots pourra avoir lieu « selon les 
prescriptions de la loi religieuse ou de toute autre manière 
équitable ». 
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D'après l'article 17, C. F., les parties intéressées doivent 
être présentes ou représentées au parlaere. D'après Partiel » 
18, les incapables peuvent être représentés au partage par 
leurs tuteurs. 

Le partage des terres miri est, comme celui des bien-3 
mulk, annulable pour cause de lésion. C'est ce que l'on dé 
<'uil des termes de l'article 15 disant que le partage doit être 
équitable. 



QUATRIEME PARTIE 

TRANSMISSION DES TERRES MULK ET MIRI 



CHAPITRE PREMIER 

Vente des immeubles mulk et transfert (îiragh) 

des terres miri. 



94. — La terre mulk H a ni seule possédée en pleine pro- 
priété peut seule taire l'objet «l'une vente proprement «lite; 
mais le possesseur des terres miri peut également transie" 
rer à autrui ses droits de possession. On donne le nom de 
« firagh » «jue nous traduirons par transfert, à l'acte par 
lequel une personne cède à une autre, à titre gratuit ou 
'Hiéreiix. la possession d'une lerre miri. 

Bien eue les commentateurs lures du Code foncier consi- 
dèreul le réi/iine d«*s (erres miri connue dérivé d'un contrat 
de location, ils ne peuvent que constater l'analogie complète 
existant entre la veille «les luens mulk et le firagh des terres 
miri. Ali Ilaïder «lit expressément (1) : u Le firagh est com- 
parable au contrat «le vente ; les conditions qui annulent ce 
dernier, annulent également le firagh. » Il y a donc lieu, 



(1} Ali Hpïd , p. <Î2. 
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en cas de silence du Code foncier sur le firagh, d'en com- 
pléter les dispositions par celles du Code civil relatives 0 
la vente. 

La vente des terres niulk est soumise aux règles généra- 
les applicables à la vente des biens de toutes sortes qui sont 
contenues dans le livre 1 du Code civil (art. 101-432) ; l'alié- 
nation de ces terres à titre gratuit est réglée par le livre 
VII, art. 833 à 880, concernant les donations en général. 

Le titre II du Code foncier (art. 30-53) est consacré au 
firagh des terres miri à titre onéreux ou gratuit. 

En raison des étroites analogies qui rattachent le firagh 
des terres miri à la vente et à la donation des biens mulk, 
nous ne croyons pas devoir consacrer une partie spéciale 
du présent travail à l'aliénation des terres mulk qui d'ail- 
leurs ne saurait guère être séparée de celle des biens meu- 
bles. Il nous a semblé préférable de traiter simultanément 
de l'aliénation des terres mulk et de celle des terres miri, 
en faisant ressortir, à propos des divers éléments des actes 
d'aliénation immobilière, les analogies et les différences 
existant entre la législation de ces deux sortes d'immeu- 
bles. 

Qu'il s'agisse de transférer la pleine propriété ou la sim- 
ple possession d'un immeuble, l'acte de vente ou de transfert 
comporte les mêmes éléments essentiels, accord des par- 
ties, détermination de la chose transférée et du prix. 

'X>. f.'uHclusioii du contrat. — La vente et le transfert, 
comme la donation elle-même, reposent sur des contrats 
qui s'effectuent par la seule entente des parties (idjab vé 
kaboul). 

.La libre volonté des parties est la condition première de 
tout contrat. Elle fait défaut si le contrat a été imposé à 
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!" ne d*. ]| par la violence. Le contrat est alors réputé nul. 

D'après l'article 1006 C. C, « la vente, l'achat, le louage, 
le transfert, la renonciation ou droit de choufa (voir chap. 
m:i. an.) sont réputés nuls s'il y a eu violence ; ils sortiront 
tvp.'iuJanl leurs effets si leur auteur les ratifie après la ces- 
sation de la violence. Pour qu'il y ait violence il faut que 
que cjIui qui est l'auteur «les menaces puisse les mettre a 
exécution (ai l. 1003) et que la personne menacée soit con- 
vaincue que la menace sera mise en exécution si elle n'exé- 
rule pas la chose demandée (art. 1004). Un acte n'est ré- 
puté extorqué par la violence que s'il a été accompli en 
présence de l'auteur de la violence ou d'une personne qui 
le représente (art. 105). 

L'article 113 du C. F. dispose que « lorsque le transfert 
d'une terre miri aura été imposé par la violence par une 
personne susceptible d'inspirer de la crainte, le farigh (ce- 
lui qui transfère), pourra en demander l'annulation en for- 
mulant une plainte pour contrainte (ikrah-davassi). Si, 
dans l'intervalle la terre a été transférée à d'autres, ou si 
elle est passée aux héritiers de l'acquéreur ou est retour- 
née au fisc comme vacante, la réclamation peut être for- 
mulée contre le possesseur de la chose par le farigh ou par 
ses héritiers, l'action pour violence ne passe pas au fisc 
et la terre reste a ceux qui la possèdent. 

De la capacité des parties 

\h>. — Vente «ies immeuble* mulk. — D'après l'article 
3(31, C. C, « pour la validité de la vente, il faut que les par- 
ties soient saines d'esprit et capables de discernement ». 

La vente est un des actes que les impubères capables de 
discernement ^aghir i-mumeyis) peuvent valablement 
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accomplir avec l'assistance de leur tuteur (V. n° 47). L'in- 
capacité du mineur incapable de discernement (saghir-i- 
ghaïri mumeyis) est absolue et ne peut être suppléée par 
l'autorisation de son tuteur. Cependant la loi religieuse 
admet que les immeubles appartenant à des mineurs de 
cette catégorie peuvent toujours être vendus par leur tu- 
teur naturel (véli) (1). 

Lorsque le mineur incapable de discernement n'a pas de 
tuteur naturel, ses immeubles ne peuvent être vendus que 
dans les cas suivants dits « azar-i-chériyé » : 

1° Le prix des immeubles est absolument nécessaire pour 
nourrir le pupille. 

2° Les dettes de la personne dans la succession de laquelle 
le mineur recueille un immeuble ne peuvent être payées que 
sur le prix de l'immeuble. 

3° Le de cu/us a laissé un testament qui ne peut être exé 
cuté qu'à la condition de vendre les immeubles appartenant 
au mineur. 

4° Il se trouve un acheteur qui paie les immeubles au 
double de leur valeur. 

5° Les impôts et charges de l'immeuble dépassent ses 
revenus. 

6° L'immeuble est une maison qui menace ruine. 

7° L'immeuble est possédé par indivis par plusieurs per- 
sonnes et doit être partagé. La part du mineur perdrait 
ainsi de sa valeur. 

8° L'immeuble a été saisi par une personne en état d'exer 



(2) Halis Echreff, p. 334. 
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ccr une violence contre laquelle le tuteur se trouve impuis- 
sant. 

07. — Transfert des {erres miri. — D'après l'article 50 
du Code foncier. « le transfert des terres miri accompli par 
des impubères (saghir), des fous (ned jrmun). on des faibles 
d'esprit . (ma'lnuli). n'est pas \alalde. Si le transfert a été ac- 
compli et si « clui qui a cédé h» terre meurt avant d'avoir 
atteint l'Age de puberté (bulough), ou avant sa guérison, la 
terre passe à ses héritiers et, a leur défaut, retourne au fisc 
qui la cède à nouveau contre le prix du tapou ». 

Le Code foncier interdit ainsi le Iran f i t des terres miri 
à toutes les catégories d'incapables et. contrairement à ce 
qui a lieu pour la vente des biens mulk. met l'impubère 
capable de discernement et l'imbécile sur le même pied que 
l'impubère incapable de discernement et le fou. 

On doit admettre cependant que cet article ne contrevient 
pas aux dispositions du Code civil, en vertu desquelles le 
fou qui a des intervalles lucides jouit pendant ces interval- 
les de l'entière capacité de l'homme raisonnable (Y. n° 48). 

L'incapacité de l'impubère et des autres catégories d'in- 
capables est absolue et ne peut être couverte par l'autorisa- 
tion du tuteur. 

Si le cédant vient à mourir avant la puberté ou la guéri- 
son, sa succession s'ouvre comme si le transfert n'avait pas 
eu lieu. À défaut d'héritiers, la terre retourne au fisc qui la 
cède à nouveau. 

Si le cédant meurt après la puberté ou la guérison, ses 
héritiers auraient également, d'après Ali Haïder, le droit 

v . ... ; • :'<>!•'. pendant une période de dix ans 
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à dater du moment où l'incapacité a cessé d'exister. (1) 
Mais il faut observer, d'une part, que le Code foncier leur 
accorde ce droit seulement en cas de mort du cédant avant 
la cessation des motifs d'incapacité, et, de l'autre, que le cé- 
dant, en ne réclamant pas l'annulation du transfert, lors- 
qu'il s'est trouvé en état de le faire, a pu être considéré com- 
me ayant renoncé lui-même à la restitution. 

98. — Par exception aux règles ci-dessus, le tuteur peut 
aliéner les terres miri do son pupille dans les deux cas spé- 
cifiés par les articles 52 et 53 du Code foncier, savoir : 

1° « Lorsque le fonds miri ne constitue que l'accessoire de 
constructions ou de plantations mulk dont la vente est per- 
mise par la loi religieuse » (art. 53). 

2° « Lorsqu'il est démontré que des tchiftliks appartenant 
à des mineurs ne peuvent être administrés par les tuteurs 
que d'une façon onéreuse pour le pupille et que, les con- 
structions et dépendances de la ferme ayant une certaine 
importance, il serait nuisible au pupille de les laisser se 
détériorer et diminuer de valeur et que, dans ces circons- 
tances, la vente en serait prescrite par la loi religieuse, s'il 
est établi qu'en vendant séparément les constructions et les 
dépendances de la ferme on ferait un acte nuisible aux inté- 
rêts du mineur, il est permis de vendre le tout ensemble à 
son prix réel (2), après en avoir obtenu l'autorisation du tri- 
bunal religieux. Le transfert ayant été ainsi accompli. Je 
mineur ne pourra pas après sa majorité, réclamer la restitu- 
ai Après l'expiration de ce délai, l'acquéreur jouissait du bénéfice 
de la prescription. 

(2) Allusion à la règle qui permet la restitution in inlegrum des actes 
relatifs aux biens des mineurs en cas de lésion (gabu-i-falich), même 
lorsqu'il n'y a pas eu dol (V. n° 85,. 
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tion de la ferme ou de ses dépendances. On procédera de 
môme pour les terres des fous ou des faibles d'esprit » 
(art :>:>). 

D'après cet article, la venle des terres miri appartenant à 
des mineurs n'était possible que lorsqu'il s'agissait de tchif- 
lliks. Il faut entendre par là une ferme avec ses dépendan- 
ces, constructions, outillage, bestiaux, etc., qui sont des 
biens mulk. 

Celle aliénation n'était donc permise qu'aux conditions 
suivantes : 

1° Oue l'administration de la ferme ne pût être assurée au 
Iremeut que d'une manière nuisible aux intérêts du pupille. 

2° Que les dépendances fussent menacées de ruine et que 
l'on se trouvât ainsi à leur égard dans une des circonstan- 
ces qui, d'après le droit religieux, justifient la vente des 
biens mulk tics mineurs. 

;»° Que le tribunal religieux eût constaté et certifié dans 
un acte, dit « ïm hudjeti » ou permis, qu'il serait nuisible 
aux intérêts du pupille de séparer les constructions et dé- 
ineapables a été élargie par la loi sur le tapou du 8 Djemadi 
pable la seule possession de cette dernière. 

La faculté de vendre des terres miri possédées par des 
incapables a été élargie par la loi sur le tapou du 8 Djemadi 
ul akhir U'75 (1) qui autorise également le transfert des ter- 
res autres que des tebiftliks, lorsque la venle séparée d'une 
maison mulk qui s'y trouve, déprécierait considérablement 
la valeur du fonds (art. 38). 

L'aliénation de la terre miri possédée par des mineurs 
doit être évitée autant que possible. L'article 31 de la loi du 



{ \ D. 1, p 2iU. 
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lapon décide que les tchiftliks des mineurs ne devront pas 
être aliénés s'il est possible de les louer moyennant un lo- 
yer d'un demi pour cent de la valeur réelle et si le locataire 
garantit l'exacte restitution du matériel d'exploitation et du 
bétail. Si la plus grande partie des dépendances immobi- 
lières ne comprennent que quelques bâtiments et greniers 
dont la ruine ne présente qu'une importance médiocre par 
rapport à la valeur des terrains, il y aura lieu de vendre les 
meubles sans relard et de louer les terrains pour quelque 
prix que ce soit (art. 32). 

L'arliclc 51 du Code foncier autorise le tuteur à acqué- 
rir des terres miri pour le compte du pupille, lorsque l'ac- 
quisition présente un avantage certain pour ce dernier. 

99. — Les dispositions qu'une personne prendrait au 
cours d'une maladie mortelle à l'égard de ses biens mulk, 
sont, ainsi que nous l'avons dit plus haut (V. n° 50), sou- 
mises à divers cas d'annulation, et d'une manière générale, 
assimilées à des actes de dernière volonté. 

La vente faite dans ces conditions à l'un des héritiers 
doit être ratifiée par les autres héritiers, à défaut de quoi 
l'annulation peut en être réclamée après la mort du ven- 
deur (art. 393, C. C.). 

La vente faite à une personne autre qu'un héritier est va- 
lable si le prix qui a été payé correspond à la valeur réelle 
de la chose. Mais si la chose a été vendue à un prix infé- 
rieur à sa valeur réelle, la vente n'est valable que si la di- 
minution de prix ne dépasse pas la proportion de la for- 
tune du défunt dont celui-ci pouvait disposer par legs (soit 
le tiers de sa fortune). Si la diminution de prix dépasse le 
tiers de l'héritage, les héritiers peuvent exiger le rembour- 
sement de la différence du prix, jusqu'à concurrence de ce 
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tiers, et, si l'acquéreur s'y refuse, obtenir la rescision de 
la vente (art. 394, C. C). 

Lorscjuc la personne qui a vendu au cours d'une mala- 
die mortelle une chose au-dessous de sa valeur réelle laisse 
une succession obérée, les créanciers ont le droit de récla- 
mer de l'acquéreur le paiement intégral de la valeur ré- 
elle, et, a défaut de ce paiement, la rescision de la vente 
(art. 395, C. C). 

La législation du Code foncier a soustrait le firagh des 
terres miri à ces causes de résolution. 

Le transfert de la terre miri, accompli au cours d'une ma- 
ladie mortelle, est valable s'il a été fait régulièrement avec 
l'assentiment des autorités (art. 1*J0, C. F.), men entendu 
à la condition qu'il ne soit pas vicié par d'autres causes. 
Ni les héritiers naturels, ni le fisc ne peuvent l'attaquer en 
alléguant que le cédant l'a accompli pendant la maladie 
dont il est mort. 

100. — Des mandataires. — L'article 1459 du Code civil, 
autorise toute personne à donner à une autre le mandat de 
faire pour son compte un acte qu'elle a le droit d'accom- 
plir elle-même. La vente des terres mulk et le firagh des 
terres miri peuvent donc être faits par des mandataires 
des deux parties. Le Code foncier ne contient, il est vrai, 
aucune prescription à cet égard, mais, d'une part, le Code 
civil est toujours applicable à défaut de dispositions spé- 
ciales, et de l'autre, l'article 43 du Code foncier prévoit le 
cas d'une aliénation immobilière accomplie par une per- 
sonne n'ayant pas de droits sur la terre et non munie des 
pouvoirs du légitime possesseur : 

« Si quelqu'un aliène sans en avoir reçu pouvoir la 
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terre d'un autre ou celle dont il n'est que copossesseur, 
et la transfère à un tiers, même avec l'assentiment des au- 
torités, et si le légitime possesseur n'approuve pas le 
transfert, ce dernier peut réclamer, par l'entremise de 
l'autorité, la restitution de la terre par l'acquéreur » (art. 
43). 

Ainsi l'acceptation ultérieure du transfert a les mêmes 
conséquences que la remise des pouvoirs donnés au préa- 
lable. 

Quant à la forme du mandat pour procéder à l'aliénation 
d'immeubles, elle a été réglée par un ordre du Vcrghi 
Emaneti, du 20 Djémadi-ul-akhir 12119, prescrivant que les 
pouvoirs nécessaires pour vendre ou acheter des immeu- 
bles ne seraient plus délivrés par devant les notaires, 
mais seulement par devant les tribunaux religieux. 

De la réalisation de la vente et du transfert 

101. — Dès que le contrat a été valablement conclu entre 
les parties, c'est-à-dire lorsqu'elles réunissent les condi- 
tions de capacité nécessaires et que l'accord s'est établi 
entre elles sur la détermination de la chose et du prix, la 
vente est définitivement conclue sans qu'aucune formalité 
spéciale soit exigible (art. 108 à 175, C. G.) et sans que la 
tradition de la chose vendue soit nécessaire (art. 202). 

Ainsi, dès la conclusion du contrat, l'acheteur d'un im- 
meuble peut le revendre sans en attendre la délivrance ; 
cependant la loti interdit de revendre une chose mobilière 
avant qu'elle ait été livrée (art. 253). 

Notons qu'à la différence de ce qui a lieu pour la vente, 
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la délivrance» de la chose est une condition essentielle du 
contrai de donation (art. 801). 

La délivrance n'est pas une condition de la validité 
de la vente, mais après la conclusion du contrat et le 

i 

paiement du pr ix. le vendeur es! tenu de délivrer la chose 
(art. Le mode donl la délivrance s'effectue varie sui- 

vant l'espèce de la chose \endue (arl. *J0:>). Dans la vente 
d'un terrain ou d'un champ, lorsque l'acheteur se trouve sur 
le fonds vendu ou qu'il peut l'apercevoir par quelque côté, 
la permission d'en prendre possession donnée par le ven- 
deur \ ; 1 1 1 1 la délivrance (arl. -00); s'aerissanl de la trad ; 
tion d'un imineiible donl la porte a une serrure, Ici qu'une 
maison ou une vigne, si l'acheteur et le vendeur se trouvent 
dans l'immculdc, il suffit que le vendeur dise « je vous le 
délivre » pour que la délivrance s'accomplisse (arl. ^7«0- 
Kn dehors des règles précédentes, la conclusion du con- 
trai de \ cule et la transmission de la propriété immobilière 
n'étaient primitivement soumises à aucune condition de 
forme. 

lO'J. Hien que la vente d'un immeuble mulk soit vala- 
blement effectuée par le seul contrai, les parties sont sou- 
mises par la loi du 2<N Hedjeh 1^91 (1) à l'obligation de se 
munir de titres de propriété (senedi hakani), dont la déli- 
vrance est entourée de certaines formalités exigées tant 
pour la vente des terres mulk, que pour le transfert des 
terres miri. 

Celui qui veut vendre une propriété mulk, dit l'article 11 
de celle loi. doit, connue le possesseur de terres miri, se 
munir d'un llmouhaber, sk'iiè du Moukhtar et de l'Imam, et 
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comparaître avec le vendeur devant la commission, en pré- 
sence de laquelle l'acte d'enregistrement, sera accompli ». 

En vue d'assurer l'accomplissement de ces formalités, 
les rnoukhtars et les imams sont obligés de signaler aux 
agents du cadastre toutes les ventes d'immeubles qui par- 
viennent à leur connaissance (I). Pour le même motif, il 
est interdit aux notaires de légaliser des contrats relatifs 
à des ventes d'immeubles (2). 

103. — Le contrat de transfert (firagh) est valablement 
conclu par l'offre et l'acceptation dès que les parties réu- 
nissent les conditions de capacité nécessaire, et qu'elles 
sont tombées d'accord sur la détermination de la chose et 
du prix. Mais l'objet du transfert n'étant pas lfi propriété 
îles parties, ce contrat ne peut avoir d'effets utiles, qu'après 
avoir obtenu l'assentiment de l'Etat, qui a conservé le do- 
maine émineut du fonds. Le consentement des autorités 
est une condition indispensable à la réalisation du trans- 
fert. 

C'est ainsi que le transfert des terres miri s'est trouvé 
lié à des conditions de forme qui sont actuellement déter- 
minées par la loi sur le tapou du 9 Djemadi-ul-akhir 
1275 (3). 

Celui qui veut transférer sa terre miri doit se munir 
d'un certificat (ilmouhabcr) signé de l'imam et du moukh- 
tar de son quartier ou de sa commune, constatant qu'il est 
bien possesseur de la terre, et indiquant le prix du Irans- 



(1) Circulaire du ministre du cadastre du 17 août 1304, Mouharrerat- 
i-oumoumié, 1305-7, p. 356. 

'2) Circulaire du même ministère du 18 Choubat 1307, M. O , 130S- 
10, p. 12i. 

(3) D. I. p. 200. 
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fert, la situation, les limites et l'étendue de l'immeuble à 
transférer. Pour les étrangers, ces certificats sont, selon 
l'usage, délurés par les consuls dont ils relèvent. L'Ilmou- 
haber est présenté à une commission composée du hakim, 
des agents du cadastre, de l'enregistrement (tahrirat) et 
de lYvkaf et d'un membre du conseil municipal. En pré- 
sence de cette commission, le cédant (farigh) déclare qu'il 
a transféré l'immeuble (firagli-etdim). l'acquéreur (me- 
froug-oulch), qu'il l'a acheté (kaboul-etdim). Cet acte 
s'appelle tak\ir. Après son accomplissement, la mention en 
est inscrite sur les livres fonciers et l'acquéreur reçoit 
tout d'abord un titre provisoire (mouvkkat ilmouhaber). 
Ce livre est délivré par le bureau du cadastre, dans la cir- 
conscription duquel a eu lieu le transfert. Il est ultérieure- 
ment remplacé par un titre définitif (sened-i-hakani), déli- 
vré après vérification des registres qui lui sont envoyés 
mensuellement et inscription du transfert sur les livres 
fonciers. Les titres provisoires ont la même valeur juri- 
dique que ces titres définitifs (1). 

104. — L'article 36 du Code foncier détermine les consé- 
quences de l'inobservation par les parties, des formalités 
par lesquelles se manifeste la participation de l'Etat au 
transfert des terres miri. 

« Tout possesseur d'une terre miri peut, avec l'autori- 
sation des autorités, la transférer à qui il veut, à titre 
gratuit ou pour un prix convenu. Le transfert accompli, 
sans l'autorisation et la participation des autorités, est nul. 
La validité du droit de possession de l'acquéreur demeure 



(1) Circulaire du ministère du cadastre du 19 Techrin-i-ewel 1304, 
Mouharrerat'i-oumoumié, 1305-7, p. 371. 
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subordonnée à l'assentiment des autorités ; ainsi, s'il vient 
à mourir sans que l'assentiment ait été accordé, celui qui 
a transféré la terre (farigh) peut en reprendre la posses- 
sion. Si ce dernier meurt en laissant des héritiers qualifiés 
pour recueillir la succession des terres miri, ceux-ci héri- 
tent du fonds. S'il n'y a pas d'héritiers aptes à recueillir 
cette succession, la terre est transférée de nouveau contre 
la valeur du tapou. L'acquéreur (mefroug ounlch) repren- 
dra le prix d'achat sur la succession du cédant (farigh). » 

Il n'est pas nécessaire que l'assentiment des autorités 
soit donné au moment do la conclusion du contrai. Le con- 
trat doit même, en règle générale, être antérieur, ainsi 
que cela résulte de la forme même de l'acte de takrir que 
les parties effectuent en prononçant les formules : « j'ai 
transféré », « j'ai acquis » (firagh etdim, teferrough etdim). 
Mais tant que l'assentiment des autorités n'a pas été re- 
cueilli, le contrat peut être annulé par chacune des parties, 
car il ne devient irrévocable que par l'octroi de cet assen- 
timent. Il en résulte que si l'une des parties vient à mourir 
dans l'intervalle, le contrat devient de plein droit nul et non 
avenu et la succession s'ouvre, comme s'il n'avait jamais 
été conclu ; la terre passe donc aux héritiers du farigh, et 
s'il n'en existe pas, elle fait retour au fisc comme mahloul ; 
quant à l'acquéreur, il ne lui reste qu'une créance sur la 
succession pour le moulant du prix qu'il a pavé (bedel-i- 
firagh). 

Par contre, le transfert est considéré connue réalisé et la 
possession comme transférée par l'accomplissement du 
takrir en présence des autorités, sans qu'il y ait à tenir 
compte du fait que le titre n'a pas été encore délivré à l'ac- 
quéreur. 
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Ainsi, dès ce moment, si le farigh vient à mourir sans 
laisser d'héritiers, la terre ne peut plus être considérée 
comme mahloul (art. 37, C. F.), et le farigh ne peut plus cé- 
der la terre à un autre (arl. 40). De son côté, l'acquéreur 
(mefrough ounleh) ne peut plus se dégager du firagh, qu'il 
ait été accompli à litre onéreux ou gratuit (art. 39 C. F.). 
Cette dernière disposition exclut du transfert gratuit des 
terres rniri la faculté de révocation admise par le Code ci 
vil pour les donations de biens mulk (art. 802). 

L'assentiment des autorités ne constitue qu'une pure 
formalité. 11 ne peut être refusé sans motif. 

La nationalité étrangère de l'acquéreur constituait un mo- 
tif de cet ordre avant l'application de la loi du 7 Sefer 
1281 aux ressortissants des diverses puissances ; l'autori- 
sation est encore aujourd'hui refusée aux sujets monténé- 
grins et roumains qui ne bénéficient pas de la loi ci-dessus. 

L'échange (moubadélé) des terres rniri est soumis aux 
mêmes règles que le transfert (art. 30). 

Du PRIX 

105. — D'après l'article 237 du Code civil, le prix de 
vente doit avoir été déterminé au moment de la conclusion 
du contrat, à défaut de quoi, la vente est « facid » c'est-à- 
dire, conformément à la définition de l'article 109, C. C, 
<( annulable comme étant valable dans ses principes, mais 
nulle, à raison de ses modalités » ; elle est alors suscep- 
tible d'être annulée à ln demande «l'une des parties. 

Dans la vente au comptant, le v endeur a le droit de re- 
tenir la chose vendue jusqu'à ce «pie l'acheteur en paie 
intégralement le prix (278) : le droit de rétention ne se 
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perd pas, alors même que l'acheteur donne un gage ou four- 
nit une caution (280), mais le vendeur qui délivre la chose 
vendue avant d'en avoir reçu le prix est déchu de son 
droit de rétention ; en conséquence, il ne pourrait réclamer 
la restitution de la chose pour la détenir jusqu'au payement 
du prix (281). Dans la vente à crédit, le vendeur n'a pas le 
droit de retenir la chose vendue, mais doit en faire immé- 
diatement délivrance à l'acheteur et attendre l'échéance du 
terme pour en toucher le prix (283). Le vendeur, qui 
après avoir stipulé la vente au comptant, accorde un délai 
à l'acheteur, pour le paiement du prix, déchoit de son droit 
de rétention et est tenu de délivrer immédiatement la chose 
pour n'en recevoir le prix qu'à l'échéance du terme. 

Les parties contractantes peuvent valablement convenir 
d'un terme pour le paiement du prix avec la condition que, 
faute de paiement au tenue convenu, la vente sera résiliée 
(khiyar-i-nakd) (313). Dans une vente de cette nature, le 
contrat devient nul (315), en cas de décès de l'acheteur 
avant le paiement. 

106. — Lorsqu'il est fait mention d'un prix convenu pour 
le transfert d'une terre rniri (bedel-i-firagh) la somme doit 
être déterminée ; le défaut de détermination rendrait le 
contrat annulable. S'il n'est pas mentionné de prix, le con- 
trat n'est pas susceptible d'annulation, mais le transfert est 
alors considéré comme gratuit (medjanen). L'article 38, C. 
F. décide que lorsqu'un acte de transfert aura été effectué à 
litre gratuit ou sans spécification du prix (medjanen), ni le 
farigh, ni ses héritiers ne pourront réclamer ultérieure- 
ment le paiement d'une somme quelconque. 

107. — Le même article admettait, dans son texte primitif 
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l'annulation du contrat de transfert pour cause de non 
paiement du prix convenu. Cette disposition a été abolie 
par une lettre viziriclle du 7 Redjeb 1205 (1) qui l'a rem- 
placée par lo texte suivant : « Si le mefrough ounleh (acqué- 
reur), après avoir accompli le fîragh, en présence des auto- 
rités, moyennant un prix déterminé, ne paie pas ce prix, le 
farigh ou ses héritiers peuvent en poursuivre le paiement 
de l'acquéreur lui -même ou de ses héritiers ». 

Il n'y a pas lieu d'entendre ici par héritiers, seule- 
ment ceux qui ont droit à 1a succession des terres miri, 
mais tous les héritiers reconnus par la loi religieuse 
comme aptes à sueeéder aux meubles et biens mulk, car il 
ne s'agit pas de la succession d'une terre mais de celle d'une 
créance. Chacun des héritiers de l'acquéreur est responsa- 
ble vis-à-vis du farigh à proportion de la part à recueillir. 
Si la succession ne suffît pas à le désintéresser, le farigh 
n'a pas d'autres droits à exercer que les autres créanciers. 

la cnosi: \ i:\nt i: or thwsi i hki: 

lus. —h'après l'article ^00 du Code civil, la chose qui 
fait l'objet d'une vente doit être connue de l'acheteur. D'a- 
près l'article JOI, il en prend connaissance lorsqu'on lui eu 
a désigné les caractères dislinclifs, par exemple, les limites, 
s'il s'agit d'un immeuble. 

Un immeuble vendu, soit à raison d'un prix fixé par ar- 
pent (dunum), soit pour un prix déterminé pour la totalité, 
doit être traité comme les choses dites mewroun ou vendues 



(1; Citée par Halis Kchrcf, p. 2*7 et étendue par un masbata de la 
commission du Medjellc de Tannée 1296 aux vukoufs à double rede- 
vance. 

! 
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au poids, mais qui ne sont pas susceptibles d'être parta- 
gées (art. 220 et 134, C. C.). 

Lorsqu'on vendant une chose de cette espèce, on en a in- 
diqué le poids total et fixé le prix global, si le poids total 
est reconnu moindre que celui qui a été indiqué, l'acheteur 
a la faculté de résilier le contrat, mais s'il ne le fait pas, il 
doit payer le prix convenu. Si l'on constate au contraire 
que le poids est supérieur à celui qui avait été indiqué, la 
chose vendue appartient à l'acheteur avec son surplus, 
sans que le vendeur ait aucun droit de résiliation (art. 224, 
C. C. ). 

Si, au contraire, le poids total étant indiqué dans le con- 
trat, on a fixé un prix par unité et que l'on constate une 
différence en plus ou en moins entre le poids indiqué et le 
poids réel, l'acheteur peut, ou résilier le contrat, ou payer 
le prix, tel qu'il résulte du nombre des unités (art. 225, 
C. C). 

D'après l'article 226 du Code civil, ces principes sont 
applicables aux ventes d'immeubles. Ainsi supposons : 

1° Qu'un terrain donné comme ayant une contenance 
de 100 arpents soit vendu pour un prix de 1000 piastres, 
sans que Ton ait expressément fixé un prix par arpent. 
L'acheteur aura le choix, conformément aux dispositions 
ci-dessus, de résilier le contrat ou de payer le prix con- 
venu de 1000 piastres. Si le terrain a, par contre, une éten- 
due de plus de 100 arpents, le surplus appartient à l'ache- 
teur et le vendeur n'a aucun droit de résiliation. 

2° Qu'un terrain indiqué comme ayant une contenance 
de 100 arpents ait été vendu à raison de 100 piastres l'ar- 
pent alors que sa contenance réelle est de 95 ou de 105 ar- 
pents ; l'acheteur pourra se retirer ou devra payer les 05 
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ou les lu,"> arpents ; le vendeur n'a aucun droit de résilia- 
tion. 

109. — L'article 47 du Code foncier vise également la 
fixation du prix, en raison de l'étendue ou sur la désigna- 
tion des limites. « Lorsque la terre miri est cédée pour un 
prix fixé par dunum ou zira. leur nombre seul doit être pris 
en considération. Mais si la terre a été cédée sur la désigna- 
tion (1rs limites, on ne devra tenir compte que de celles-ci, 
que la contenance ait été ou non indiquée. Si. par exemple, 
en cédant un terrain dont on aura fixé les limites, on l'a in- 
diqué comme ayant une contenance de 25 dunums et qu'il 
en mesure en réalité 32. celui qui en fait la cession (farigh) 
ne peut réclamer ni la restitution des 7 dnnums en plus, ni 
une augmentation de prix. Si le terrain ne mesure que 18 
dunums, l'acquéreur (mefrough ounleh) ne peut pas davan- 
tage prétendre à une diminution de prix. Les mêmes rè- 
gles s'appliquent aux héritiers des deux parties ». 

Le Code foncier envisage ainsi deux cas : 1° celui où le 
prix du transfert aura été convenu par unité de surface : 
l'article i7 spécifie seulement que la superficie seule sera 
prise en considération. 11 semble que eette disposition 
doive être complétée, flans les cas douteux, par les disposi- 
tions rapportées ci-dessus, en ce qui concerne la vente des 
terres mulk. 

2° Le cas où les limites de la terre miri transférée ont 
été déterminées au moment du transfert. Le prix convenu 
devra toujours être intégralement payé, que la superficie 
présumée ait été ou non mentionnée dans l'acte du trans- 
fert. 

110. — De la lésion. — D'après l'article 350, C. C. la 
vente est annulable lorsque, par suite de dol (tagrir), il a 
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été payé a un prix différant dans une mesure importante de 
la valeur réelle de Ja chose achetée et qu'il y a, pour une 
des parties, lésion considérable (gabn-i-fahich). Le gabn- 
i-fahich se produit lorsque le prix diffère, pour les mar- 
chandises ordinaires, d'un vingtième, pour les animaux, 
d'un dixième, pour les immeubles, d'un cinquième de la 
valeur réelle. La vente d'un immeuble mulk peut donc être 
annulée lorsque, par suite de dol, il a été fixé un prix infé- 
rieur ou supérieur d'un cinquième de la valeur réelle. 

D'après l'article 358, C. C, le droit de rescision pour 
cause de lésion ne passe pas aux héritiers de la partie lé- 
sée. 

111. — Ces dispositons ont été étendues au firagh des 
terres miri par l'article 119 du Code foncier : « Les actions 
pour dol (lagrir) et lésion (gabn-i-fahich), entre le cédant 
et l'acheteur de terres miri, seront reçues en justice ; après 
le décès du vendeur, les actions intentées par ses héritiers 
ne seront pas reçues et la terre pourra être déclarée va- 
cante à la demande du fisc ». 

11 y a lieu d'observer que le Code foncier ne mentionne 
ici l'extinction de l'action pour dol qu'à la suite de la mort 
du vendeur ; il en est de môme à l'égard de l'acheteur, 
ainsi qu'on peut conclure par voie d'analogie et par appli- 
cation des termes de l'article 358 du Medjellé. 

Dans le cas prévu par l'article 119 du Code foncier, le 
fisc est considéré comme héritier du vendeur décédé sans 
autres héritiers, et qui aurait eu la faculté de demander la 
rescision pour cause de lésion. 

112. — L'article 356 du Code civil dit que la lésion 
pourra être invoquée indépendamment de la condition de 
dol pour les biens des mineurs, ceux des vakouf et ceux 
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de l'Elut (terres miri). Celte disposition, dans son applica- 
tion aux terres miri, ne vise que le eas où des mineurs se 
trouveraient lésés et celui où le fisc, ayant cédé une terre 
contre tapou, le prix payé serait inférieur d'un cinquième 
à la valeur réelle ; elle ne saurait évidemment être comprise 
comme étendant à tous les possesseurs de terres miri les 
règles édictées uniquement pour la protection des intérêts 
des mineurs, des vakouf et du fisc. 



113. — D'après l'article 231 du Code civil, toute partie 
de la chose vendue qui ne peut en être séparée, doit être 
considérée comme vendue en même temps, même si elle 
n'est pas mentionnée dans l'acte de vente. D'après l'article 
232, on considère comme vendues, en même temps que la 
chose principale, toutes les dépendances qui lui sont inti- 
mement liées. C'est la coutume locale qui décide, confor- 
mément à l'article 230 quelles sont les choses comprises 
sans désignation spéciale dans l'acte de vente. 

Les récoltes en terre et les fruits des arbres ne sont pas 
des dépendances du sol (V. n 08 59 et 60). 

Il va de soi que le vendeur peut, par une convention spé- 
ciale, céder à l'acheteur les récoltes et les fruits, mais s'il 
ne l'a pas fait, il est tenu au moment où il délivre le sol, 
d'en retirer tout ce qui lui appartient. Telle est la portée 
des articles suivants du Code civil : « A la délivrance d'un 
champ couvert de sa récolte, le vendeur est tenu d'en dé* 
barrasser le champ en y faisant paître des animaux ou en 
le faisant moissonner (art. 2G7). En effectuant la délivrance 
d'un arbre fruitier, le vendeur est tenu de le débarrasser 
préalablement de ses fruits (art. 268) ». 



Des dépendances 
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Digitized by Google 



VENTE ET TRANSFERT (FIRAGH) 129 

D'autre part, l'article 236 décide que « les fruits produits 
par la chose vendue depuis la vente et avant la délivrance, 
appartiennent à l'acheteur ». C'est là une conséquence du 
principe mentionné plus haut (n° 101), en vertu duquel la 
chose vendue est considérée comme appartenant à l'ache- 
teur depuis le moment de la vente. 

114. — Ces dispositions ne s'appliquent aux terres miri 
qu'avec certaines restrictions. Les arbres qui se trouvent 
sur une terre miri, n'en constituent une dépendance que 
lorsqu'ils ont poussé naturellement. Les arbres plantés de 
main d'homme et qui sont l'objet d'un droit de propriété 
mulk sont considérés comme une chose distincte du sol 
(Y. n° 8 74 à 77). C'est ce que consUile l'article 48 du Code 
foncier : « Les arbres venus naturellement sur la terre miri 
sont compris dans le transfert de la terre dont ils sont la 
dépendance, mais lorsque celui qui transfère a fait con- 
naître que les arbres lui appartiennent comme mulk, l'ac- 
quéreur ne pourra pas les revendiquer ». 

Ainsi l'acquéreur d'une terre miri, s'il est avisé que les 
arbres situés sur la terre sont un bien mulk, n'en peut faire 
l'acquisition qu'en les comprenant spécialement dans l'acte 
d'achat. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux construc- 
tions mulk se trouvant sur une terre miri. 

De la vente et nu transfert coxnmowF.r.s 

115. — L'article 83 du Code civil admet que le contrat 
de vente peut être conclu sous des conditions admises 
par la loi. L'article 114 du Code foncier se réfère nu mémo 
principe en disant : « Le firagh des terres miri ne peul 
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être soumis à d'autres conditions qu'à celles admises par 
la loi religieuse » 

A titre d'exemple, il vise spécialement le cas où l'acqué- 
reur s obligerait à nourrir le cédant jusqu'à la fin de ses 
jours <>t mentionne cette condition comme inacceptable, 
la loi rHigieuse ne l'admettant pas. Cette dernière dispo- 
sition a été abolie par un iradé du 18 Sefer 1030 (12 Te 
ehrin i ewcl JMi (1) et remplacée par les règles suivantes : 

Le transfert effectué par le cédant à la condition 
qu'il sera nourri jusqu'à la fin de ses jours par l'acqué- 
reur est valable et cette condition est admissible. Le cédant 
ne peut réclamer, dans la suite, la restitution de l'im- 
meuble, mais s'il soutient que l'acquéreur n'observe pas 
l'obligation de le nourrir, la question est soumise à des 
experts et si sa réclamation est reconnue exacte, l'immeu- 
ble lui est remis. Si l'acquéreur meurt avant le cédant, les 
béritiers du premier demeurent soumis à l'obligation de 
fournir des aliments et, dans le cas où ils ne l'accomplissent 
pas. de restituer l'immeuble. S'il n'y a pas d'héritiers, l'im- 
meuble fait retour au cédant. Tant que le cédant est vivant, 
ni l'acquéreur ni ses béritiers ne peuvent disposer de 
l'immeuble. 

La condition de fournir des aliments doit être mention- 
née dans le titre, si elle ne l'est pas, le cédant ne pourra 
s'en prévaloir pour réclamer la restitution de l'immeuble. 

110. — On admet entre les sujets ottomans non musul- 
mans la transmission des biens mulk, miri ou vakouf à 
titre de dot, sous la condition résolutive que, dans le cas 
de dissolution du mariage, par suite de mort ou de divorce 



(1) Cité dans le Djeridé-i-mehakim, n° 469. 
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• 

le bien fera retour au propriétaire ou au possesseur qui 
l'a cédé. La cession, à titre de dot, doit être mentionnée 
dans le titre (1) ; à défaut de cette mention, l'immeuble ne 
pourrait plus être réclamé par le cédant. 

Celui qui veut procéder à la cession d'immeubles, a titre 
de dot, doit présenter au bureau du cadastre une requête 
formulée en forme d'ilmouhaber par l'autorité religieuse 
dont il relève, en même temps qu'une expédition en langue 
turque de l'acte de mariage, certifiée par l'autorité reli- 
gieuse (2). 

Le mari n'a pas le droit d'aliéner l'immeuble dotal (3). 

La cession d'immeubles, à titre de dot, est inconnue tant 
des lois religieuses musulmanes que de la législation ci- 
vile ottomane. La faculté d'y recourir en a été donnée aux 
sujets non musulmans de la Porte comme une conséquence 
des institutions abandonnant a leur autorité religieuse le 
règlement de toutes les questions relatives au mariage et 
à titre de confirmation de leurs coutumes. 

Il n'y a pas de doute que les étrangers puissent faire 
usage de la même faculté de cession conditionnelle d'un 
immeuble à titre de dot, puisqu'ils jouissent des mêmes 
droits immobiliers que les sujets ottomans. Il semble que 
nimouhaber de l'autorité religieuse puisse être suppléé 
par des certificats émanant de leurs consulats. 

Lorsque, par suite de survenance de la condition réso- 



(1) Circulaire du ministère du cadastre du 29 Zilkadé 1360, Mouhar- 
rerat-i-oumoumié, 1305-7, p. 419. 

(2) Circulaire du ministère du cadastre du 29 mars 1309 (Moufuirre- 
rat-i-oumoumié, 1308-10, p. 168.1. 

(3) D. I, p. 433. 
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lulive (cessation de la fourniture des aliments ou dissolu- 
tion du mariage), un immeuble cédé conditionnellement 
fait retour au cédant, les frais de transfert ne doivent pas 
être perçus à nouveau (1). 



(1) Circulaire du ministère du cadastre du 11 Sefer 130" (Mouhar- 
rerat-i-oumoumié, 1305-7, p. 433). 
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CHAPITRE II 
Droit de choufa et de quasi-choufa. 

117. — Le droit de choufa consiste dans la faculté ap- 
partenant à une personne, en sa qualité de propriétaire 
d'un immeuble mulk, de revendiquer un autre immeuble 
de la même catégorie qui a été vendu, en prenant à son 
compte les conditions de la vente (Moulleka, II, p. 179, 
sqq, C. C, articles 950 et 1017). Un propriétaire mulk ne 
peut exercer ce droit sur un fonds miri ou vakouf et, réci- 
proquement, le possesseur d'un fonds miri ou vakouf ne 
peut pas le réclamer à l'égard d'une propriété mulk (C. C, 
art. 1017 et 1018). 

Celui à qui appartient ce droit s'appelle chéfi (art. 952, 
C. C.) ; l'immeuble qui en fait l'objet, méchfou (art. 952), 
l'immeuble à la propriété duquel ce droit est attaché, 
méchfou-ounbih (art. 953). 

Le droit de choufa ne trouve place qu'en cas de vente, 
il ne peut pas s'exercer en cas d'acquisition par donation 
ou succession, que cette dernière soit testamentaire ou ab 
intestat (art. 1029). 

118. --- L'article 1008 éuumèrc les causes suivantes, 
comme donnant naissance au droit de choufa : 

1° Copropriété de l'immeuble vendu. Le copropriétaire 
(chérik) a le droit de s'approprier la part de ses associés 
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lorsque ceux-ci la mettent en vente. C'est le relractus ex 
jure cnndonùnii du droit romain. 

2° Copropriété de servitudes ou de droits sur un bien 
mulk, tels que le droit de puiser de l'eau (hakk-i-churb- 
i-khass) ou droit de passage (hakk-i-tarik-i-khass). Le pro- 
priétaire «l une semblable servitude s'appelle « khalît ». Si 
par exemple, à plusieurs jardins, est attaché en commun, 
le droit de puiser de l'eau dans un cours d'eau privé, les 
propriétaires des jardins auront, à titre de khalit, le droit 
de choufa sur chacun d'eux, sans qu'il y ail à distinguer 
si ces jardins sont, ou non limitrophes. 

3° Voisinage immédiat (relraclus ex jure vicinaius). Les 
propriétaires des divers étages d'une maison sont, d'apre* 
l'article 1011 du Code civil des voisins immédiats et c'est 
à ce titre et non comme copropriétaires de la maison qu' 
ils pourront exercer le droit de choufa. Par contre, les pro- 
priétaires de deux maisons ayant un mur mitoyen sont 
considérés comme copropriétaires et non comme voisins. 
Si le mur n'est pas mitoyen, mais que l'un des propriétaires 
ait le droit d'appuyer des poutres sur le mur de l'autre 
(serrihts ifjni umnilendi), le droit de choufa ne s'exercera 
qu'en raison du voisinage (art. 1012). D'après le Moul- 
teka (1) lorsque deux maisons attenantes ont. en commun, 
leur entrée dans un même chemin privé, leurs propriétaires 
doivent être considérés comme khalits, c'est-à-dire comme 
possédant une serv itude sur un même fonds. 

119. — Le droit de choufa s'exerce dans l'ordre ci-dessus, 
c'est-à-dire qu'il peut être revendiqué en premier lieu par 
le copropriétaire de l'immeuble, puis par celui qui possède 



(1) Moulteka, II, p. 179. 
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une servitude sur un mémo ronds, enfin par le voisin im- 
médiat. 

Plusieurs personnes ayant le droit de choufa au même 
titre peuvent exercer le droit par parts égales. Si, par 
exemple, un immeuble est la copropriété de trois per- 
sonnes dont la première en possède la moitié et les deux 
autres chacune un quart, et que celle qui a un quart vende 
sa part, les deux autres pourront réclamer la choufa, cha- 
cune sur une moitié de la part vendue, et non à proportion 
de deux tiers pour Tune et d'un tiers pour l'autre (art. 1013, 
C. C). 

Les khalits, fondant leur revendication sur le droit de 
puiser de l'eau, seront préférés à ceux qui invoqueraient le 
droit de passage (art. 1016). 

Le droit de choufa se perd par l'approbation donnée à 
l'acte de vente d'une manière expresse (sarahaten) ou tacite 
(delaleten), c'est-à-dire par toute parole ou action dont on 
peut conclure que l'ayant droit a renoncé à exercer la 
choufa (art. 1024). 

Le prix de vente doit être une somme fixe (art. 1025). 

120. — Les formes dans lesquelles s'exerce le droit de 
choufa sont les suivantes : 

1° Le « taleb-i-mouvassébé » ou avertissement. Le chéfi, 
dès qu'il a connaissance de la vente annonce son intention 
d'exercer son droit de choufa (art. 1028). 

2° Le « laleb-i-lakrir ve ichhad », ou avertissement en pré- 
sence de témoins. Le chéfi dit en présence de témoins, soit, 
en parlant du fonds, « un tel a acheté ce fonds », soit, en 
parlant à l'acheteur « lu as acheté ce fonds », soit, en parlant 
au vendeur, si le fonds est encore en sa possession, « tu as 
vendu ce fonds », et il conclut dans les trois cas en disant : 
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<( je me déclare chéfi et j'avais déjà annoncé mon droit de 
choufa, je le fais encore valoir en ce moment, soyez-en té- 
moins » (art. 1030). 

3° Le « talcb-i-khoussoumet », ou procès devant le juge 
(art. 1031). 

Si le chéfi a lardé à effectuer le taleb-i-mouvassébé 
c'est-à-dire si, ayant eu connaissance de la vente, il a visi- 
blement et intentionnellement négligé de notifier son 
droit, il est dépouillé de la faculté de l'exercer (art. 1032) ; 
il en est de même si le taleb-i-mouvassébé ayant été Tait 
en temps voulu, le taleb-i-takrir vé iclihad n'est pas accom- 
pli dans les délais (art. 1033). Ces deux actes ayant été 
accomplis, le droit de choufa peut encore se perdre si le la- 
leb-i-khoussoumet n'est pas entrepris dans le délai d'un 
mois. Mais ce délai ne commence à courir que lorsque le 
chéfi n'est pas empêché par une excuse valable (azar-i-ché- 
riyé) (V. n° liO), telle que l'absence, d'exercer le taleb-i- 
khoussouinet (art. 1 034). Cependant, si le droit de choufa 
appartient à un incapable, il doit être exercé par un tuteur. 
Si ce dernier néglige de l'exercer pendant le délai légal, le 
pupille ne peut plus le revendiquer lorsque son incapacité 
vient à cesser (art. 1035). 

Du DROIT DU OfASI-CHOl I A SU H LUS TLRRKS MIRI 

121. — Comme nous l'avons vu, le Code civil exclut les 
terres miri de l'exercice du droit de choufa. L'article i0 
du Code foncier reproduit ee principe dans les termes 
suivants : « Le droit de choufa applicable aux terres mulk 
ne l'est pas aux terres miri et vakouf, c'est-à-dire que, si 
quelqu'un a aliéné pour un certain prix un terrain lui ap- 
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partenant, son voisin ne peut pas le réclamer en disant : 
« je le prends pour le même prix ». 

Le droit de choufa n'est pas applicable non plus aux 
bâtiments mulk se trouvant sur une terre miri, car ces bâti- 
ments sont considérés en droit comme des meubles (art. 
1019, C. C). Il existe cependant à l'égard des terres 
miri un droit analogue appelé par les commentateurs du 
Code foncier, droit dé préférence (bakk-i-rudjhan) et que 
nous croyons pouvoir désigner sous le nom de droit de 
quasi-choufa. 

Les articles il et 42 du Code foncier attribuent aux co- 
possesseurs de terres miri des droits semblables à ceux 
des copropriétaires de terres mulk. Le droit accordé par 
les articles il et il) aux propriétaires de plantations ou de 
constructions mulk se trouvant sur une terre miri, de récla- 
mer pour eux le fonds, lorsqu'il est mis en vente, provient 
de la même origine. Enfin l'article î5 institue, à l'égard 
des terres miri, un droit de retrait qui n'existe pas pour 
les terres mulk. celui des habitants du même village. Le 
droit de ehoufa du voisin est donc, suivant l'article 56 du 
Code foncier, le seul qui ne trouve pas son correspondant 
dans les droits de uuasi-choufa admis par le Code foncier. 

122. — I. Droit de qua$i-chou[a du copossesseur. Ce 
droit est fondé sur l'article 41 du Code foncier qui est ainsi 
conçu : « Celui qui est à l'égard d'une terre miri, chérik ou 
khalit, ne peut céder sa part à un tiers gratuitement ou con- 
tre paiement, qu'avec l'autorisation de ses copossesseurs 
(chérik). ou avec celle des khalit. s'il en existe (l). Si la ces- 



;l) V. p. 13 4. Il y a lieu d'observer que le Code foncier n'établit au- 
cune préférence entre les « chériks » et les « khalits ». 
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sion a eu lieu sans l'autorisât ion tle ces derniers, le chérik 
ou khalit peut, pendant cinq ans. réclamer de l'acquéreur 
(mefrough-ounleh) la restitution de la terre, en lui payant 
la valeur de la terre, au moment de la demande. Le droit 
de réclamer la terre s'éteint à l'expiration du délai fixé, 
même si celui à qui il appartenait, a été empêché de l'exer- 
cer par des circonstances telles que la minorité, la folie ou 
l'absence. Mois, si l'intéressé a donné son assentiment &u 
transfert ou si, des offres de cession lui ayant été faites, il 
les a repoussées, il ne peut plus foire valoir ultérieurement 
aucune revendication sur le fonds ». 

Cet article a été complété par une disposition r.ddition- 
nelle en date du 1!) Chaban 1291 (18 juillet, 1290) (1). en 
opposition complète avec les dispositions de l'article 1038 
du Code civil, d'après lequel le droit de choufa n'est pas 
transmissihle par héritage : « Le droit de réclamer la pari 
aliénée appartient, pendant le délai de cinq ans, aux héri- 
tiers de celui qui pouvait faire valoir cette revendication, 
et ils peuvent l'exercer, tant vis-à-vis de l'acquéreur (ine- 
froug-ounleh) qu'à l'encontre de ses héritiers ». 

Le transfert accompli sans l'assentiment du chérik ou du 
khalit est valable en ce sens, qu'il ne peut être attaqué par 
nulle autre personne que par celle pouvant exercer le droit 
de retrait, mais à l'égard de celle-ci, il demeure « m< vkouf », 
pendant une période qui est, pour les terres miri. de cinq 
ans, dix ans ou un an. Cette période écoulée, le transfert 
devient définit if « sahih vc katt'i ». 

Celui qui exerce le droit de quasi-choufa du Code fon 
cier n'a pas, connue pour la choufa des immeubles mulk, ;> 



(1) D. III, p. 457. 
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se substituer à l'acquéreur pour en assumer les obligations ; 
il doit seulement, sans avoir égard au contrat, payer la va- 
leur réelle de la terre, au moment où il fait valoir sa reven- 
dication. C'est ainsi que le droit de quasi-choufa des terres 
miri, peut être exercé, même en cas de cession gratuite, 
tandis que la choufa des terres mulk ne peut avoir lieu qu'en 
cas de vente. 

Il n'y a pas de forme prescrite pour l'exercice du droit 
de quasi-choufa. Pourvu que le délai ne soit pas écoulé, l'in- 
téressé peut faire valoir sa revendication sous toute forme 
légale. 

Le droit de quasi-choufa du chérik ou du khalit s'éteint 
par l'approbation donnée au transfert, par la renonciation 
faite sous une forme quelconque, ou par le silence pendant 
une période de cinq ans. Dans ce dernier cas, aucun des mo- 
tifs de restitution du droit religieux (minorité, folie, ab- 
sence) n'interrompt la prescription extinctive du droit de 
quasi-choufa. 

Par contre, la quasi-choufa n'est pas éteinte par la mort 
des intéressés, elle passe activement et passivement aux hé- 
ritiers des premiers intéressés, après la mort desquels le 
délai commencé continue à courir. 

Ce droit étant réel et attaché, dans ce cas, à la possession 
de la terre miri, on doit entendre icLpar héritiers, ceux qui 
sont qualifiés pour succéder à la terre miri. Si ce droit 
n'est réclamé que par un seul héritier, iL ne s'applique pas 
seulement à une part proportionnée à celle qui lui ren ient 
dans l'héritage, mais à la totalité de l'immeuble qui fait 
l'objet du droit de quasi-choufa. 

123. — L'article 41 ne vise que le cas où un seul chérik ou 
khalit fait valoir son droit de quasi-choufa ; celui où il s'en 
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présente plusieurs (1) est réglé par l'article 42 : « Lorsqu'une 
terre miri appartient en commun à trois ou à plus de trois 
possesseurs et que l'un d'eux cède sa part à une personne 
étrangère a la communauté, tous les autres copossesseurs 
ont en commun un droit de retrait sur la part aliénée, sans 
que l'un d'eux puisse être préféré aux autres. Il en est de 
même si l'un des copossesseurs cède sa part à l'un des 
autres. Les dispositions de l'article 41 sont aussi applica- 
bles dans ce cas ». 

Le droit de quasi-choufa des copossesseurs peut donc 
être exercé aussi bien lorsque la terre est cédée à l'un 
d'eux que lorsqu'elle l'est a une personne étrangère à la 
communauté. Si l'un des ayants droit à la quasi-choufa re- 
nonce à s'en prévaloir, les autres peuvent la réclamer pour 
des parts égales. Un des copossesseurs ne peut y renoncer 
en faveur d'un autre. Si, par exemple, A, B, C, D sont co 
possesseurs d'une terre, à raison d'un quart pour chacun, 
cl que A cède sa part, B, C et D peuvent réclamer chacun 
un tiers de ce quart ; si B renonce à son droit de quasi-chou 
fa, C et D peuvent réclamer chacun la moitié de ce quart. 
B n'aurait pas pu renoncer à son droit en faveur de C ou 
deD. 

L'importance de la part de chacun des copossesseurs n'a 
aucune influence sur l'exercice du droit de retrait. Si A pos- 
sédait un quart, B une moitié, C et D chacun un huitième, 
B, C et D exerceraient, à parts égales, le droit de quasi- 
choufa sur le quart que A viendrait a aliéner. 



(1) Bien que l'art. 42 ne parle expressément que du chérik,nous pen- 
sons que, par analogie et à raison du dernier paragraphe de cet arti- 
cle qui renvoie a l'art. Al, il y a lieu de le considérer comme égale- 
ment applicable au khalit. 




Digitized by Google 



DROIT DE CHOUFA ET DE QUASI-CHOUFA 



141 



124. — II. Droit de quasi-chou[a du propriétaire d'ins 
lallations mulk se trouvant sur une terre miri. — La chou- 
fa proprement dite, en donnant un droit de préférence au 
copossesseur, au khalit, ou au voisin, a pour but de facili- 
ter l'exploitation de la terre, en tant qu'elle peut être entra- 
vée par l'extrême division du sol ou des droits y afférents. 
Pour la terre miri dont le domaine éminent appartient à 
l'Etat, ce dernier a un intérêt direct à en accroître le rende- 
ment. 

Tel est le but de l'institution du droit de quasi-choufa, 
dans le cas présent. Lorsque la terre appartient à une per- 
sonne autre que le propriétaire des installations qui s'y 
trouvent, une pareille circonstance n'est guère de nature 
à en favoriser l'exploitation. C'est pourquoi le possesseur 
de la terre miri sur laquelle se trouvent des installations 
mulk doit, lorsqu'il veut aliéner son fonds, préférer à un 
autre acquéreur le propriétaire des installations, et d'autre 
part, s'il est lui-même propriétaire des installations mulk, 
ne peut pas aliéner le fonds distinctement des installations, 
lorsque l'acquéreur de ces dernières désire également ac- 
quérir la terre. Tels sont les deux cas visés par les articles 
44 et 49 du Code foncier. 

D'après l'article 44, le possesseur d'une terre miri ne 
peut pas la céder gratuitement ou contre paiement à une 
autre personne, si le propriétaire des constructions ou 
plantations mulk qui s'y trouvent la demande à l'acquéreur 
en en payant la valeur ; si le transfert a été effectué) le pro- 
priétaire des installations mulk conserve pendant dix ans 
le droit de réclamer la terre, en en payant la valeur réelle 
au moment de la revendication. Ce délai écoulé, le droit 
du propriétaire des installations mulk se trouve éteint, !ors 
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même qu'il aurait empêché de l'exercer par Tune des excu- 
ses considérées comme valables par la loi religieuse. (V. 
n° 140). 

D'après l'article 49, lorsque le possesseur de la terre miri 
est en même temps propriétaire des constructions ou plan- 
tations mulk, et qu'il a vendu ces dernières, l'acheteur 
peut l'obliger a effectuer également à son profit le Irans 
fert (firagh) du fonds miri. 

\'Sk lit. Droit de (jurtsi ( Itoufa des habitants du même 
village (retractus ex [are incolalus). — Lorsqu'une terre 
se trouvant dans une commune rurale (icaria) est cédée a 
un habitant d'un autre village, ceux des habitants de la coin 
mune qui en auraient besoin, peuvent, pendant un an. ré 
clamer cette terre en en payant la valeur au moment de la 
revendication (art. 45, C. F.). 

Ce droit n'existe pas à l'égard des vastes domaines, tels 
que des tchiftliks (art. 18 de la loi du tapou) (1). Cependant 
dans diverses régions, les « mousaris » ou métayers cul- 
tivant à demi part les terres d'un tchiftlik ont un droit de 
préférence (hakk-i-rudjhun), en cas de vente du tchiftlik 
faite aux enchères ou de gré à gré (:?). 



(1) D. I, p. 200. 

(2) Art. 3 des fikrat-i-nisamié du 7 Mouharrera, 1293, D. III, p. 458. 
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CHAPITRE III 
Vente forcée des immeubles pour cause de dettes. 



120. — La v onte forcée est, d'après le Code civil, une 
conséquence de l'interdiction qui atteint le débiteur obéré, 
ou qui refuse d'acquitter ses dettes. D'après l'article 998, 
lorsqu'un débiteur ne paie pas ses dettes, le juge doit pro- 
noncer son interdiction. Si le débiteur ne vend pas volon- 
tairement ses biens pour désintéresser ses créanciers, le 
juge procède à la vente forcée et au paiement des créan- 
ces. Il doit commencer par la distribution des espèce* 
monnayées appartenant au débiteur, vendre ensuite ses 
biens meubles, et ne procéder qu'à défaut d'autres ressour- 
ces à la vente des immeubles. D'après l'article 999, on doit 
laisser au débiteur ce qui est strictement nécessaire à son 
existence. Ainsi, si le débiteur en déconfiture habite un 
konak (grande maison), et qu'une habitation modeste lui 
suffise, le konak sera vendu, et, avec le prix de la vente, 
il sera acheté pour le débiteur une maison convenant à son 
état ; le reste du prix sera remis à la masse. 

La rédaction primitive du Code foncier n'admettait pas 
que les terres miri pussent être saisies et aliénées, sans 
l'assentiment du possesseur, pour assurer le paiement des 
dettes de ce dernier. 

Le principe que la terre miri ne paie pas les dettes (érasi 
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boj wrlémés) était fonde sur le t'ait qu'elle n'est juridique 
ment entre les mains de son possesseur qu'un prêt par l'E- 
tat qui s'en réserve la propriété. 

Conformément à ce principe, l'article 115 du Code fon- 
cier défendait expressément de saisir et de vendre des ter 
res miri pour le paiement des dettes de leur possesseur. 

Ce n'est que par la loi du 15 Cliew al 1288 (1) que la dé- 
fense de saisir pour dettes les terres miri a été entièrement 
abolie, après qu'une loi du 1 er Rebi-ul-ewel 1279 (2) en avait 
déjà autorisé la vente forcée pour le paiement des créan- 
ces du fisc. En vertu de la loi susvisée de 1288, les vakouf 
à double redevance et les terres miri peuvent actuellement 
être saisies et mises en vente dans les mêmes conditions 
que les biens mulk, pour le paiement de dettes établies par 
décision judiciaire (art. 1). 

D'après l'article 2 de cette loi, la vente ne doit pas être 
poursuivie, si le débiteur prouve que le revenu net des 
immeubles suffit à payer en trois ans le montant de la dette 
avec l'intérêt légal et les autres frais judiciaires, et s'il 
fait à son créancier la cession de ces revenus (3). 

L'article 3 autorise la personne à qui une créance a été 
cédée, à poursuivre la vente des immeubles dans les mê- 
mes conditions que le créancier lui-même. 

D'après l'article 15. si une partie des immeubles du dé 
bileur est suffisante pour assurer le paiement de la dette, 
on laissera au débiteur le soin de désigner l'immeuble qui 



(1) D. I, p. 238, s. 95, traduite par Aristarchi, I, p. 270, sous ta date 
du 27 Ghaban 1286. 

(2) D I, p. 214. 

(3) Il semble résulter de la dernière partie de cet article que le créan 
cier peut poursuivre la vente en refusant la cession des revenus. 
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devra être vendu ; en son absence, il devra être tenu compte 
aillant que possible de ses intérêts. 

Ces dispositions doivent être complétées par la loi sur 
l'exécution des jugements du 27 Djemazi-ul-akhir 1296 (1) 
et par le Code de procédure ottomane (2). 

La loi d'exécution du 27 Djemazi-ul-akhir reprend et dé- 
veloppe les dispositions protectrices du débiteur malheu- 
reux, eoulenues dans l'article 9<J9 du Code civil. Si le débi- 
teur saisi est un agriculteur, on doit lui laisser autant de 
terre qu'il lui est nécessaire d'en cultiver pour pouvoir 
vivre avec sa famille. On ne peut mettre en vente la mai- 
son qu'il habite, lorsqu'elle lui est nécessaire (art. 55). (3) 

123. — La procédure pour la vente forcée des immeubles 
est la suivante : le créancier doit notifier à son débiteur 
par l'intermédiaire de la chambre d'exécution, une expé- 
dition du jugement et un avertissement l'invitant à payer, 
et le menaçant, en cas de non paiement, de poursuivre la 
vente forcée de ses immeubles (loi du 15 Chewal 1288, 
art. 5). La vente ne peut être effectuée judiciairement que 
31 jours après la signification de l'ikhbarnamé ; elle doit 

(1) D. IV, p. 225. 

(2) D. IV, p. 257. Ces deux derniers acte» législatifs s'appli- 
quent aux immeubles de toutes sortes tandis que la loi de Chewal 
12K8 vise exclusivement les terres miri et les vakouf à double rede- 
vance. 

(3) Voir aussi le chapitre « hadihz » du Code de procédure civile 
(D. IV, p. 311) et la loi d'exécution (D. IV, p. 225). Les lois enten- 
dent par immeubles (emval i-gaïri-menkoulé), conformément au décret 
du ministère de justice du 24 Zilkade 1297 (Djeridé-i-méhakim, n. 69, 
p. 549), des immeubles rnulk, miri et vakouf, contrairement au sens de 
la loi 15 Chewal 1288. (Voir la note précédente. L'emirnamé-i-sami 
de D. I, p. 240 et le teskeré-i-samié, v. D. III, p. 165 sont abolis 
par la loi d'exécution Djéridé-i-mehakim-i-adlié, n» 7, p. 1). . 

10 
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l'être avant l'écoulement d'un délai de 91 jours, depuis cette 
signification, faute de quoi, il y aurait lieu de renouveler H- 
khbarnamé (art. G). Après l'accomplissement des formalités 
prévues par les articles 5 et 0, un huissier met le séquestre 
sur l'immeuble. A cet effet, il rédige en double un procès- 
verbal de saisie (zabt varakassi), contenant un extrait du ju- 
gement avec la date, indiquant les motifs pour lesquels il 
a été envoyé, ainsi que la nature, la situation et les limi 
tes de l'immeuble saisi (art. 7). La vente aux enchères doit 
être annoncée vingt et un jours à l'avance par voie d'affi- 
ches et de publications dans les journaux (art. 8). La vente 
doit être exécutée dans un délai de 61 jours ; si moins de 
31 jours après l'adjudication, il se présente une personne 
offrant une surenchère de 5 °/ Q sur le prix obtenu, l'adju- 
dication doit être renouvelée (art. 9). 

La saisie immobilière n'a pas pour effet de dépouiller ie 
débiteur ; au contraire, il conserve la possession de 1* im- 
meuble saisi jusqu'à l'accomplissement de la vente. Il peui 
môme rester en possession après la vente, lorsqu'il se trou- 
ve sur une terre miri ou vakouf à double redevance des 
récoltes qui ne sont pas encore prêtes à être moissonnées. 
En effet, les récoltes sur pied ne sont pas considérées 
comme une dépendance du sol, mais comme constituant 
la pleine propriété de celui qui les a cultivées (art. 1246, 
C. C). La saisie de la terre miri ou vakouf à double rede- 
vance n'entraîne donc pas celle des récoltes qui s'y trou- 
vent, et le débiteur doit être laissé en possession de la 
terre jusqu'à la moisson (1). 



(I] Tahrirat-i-adlié du 14 Rebi-ul-ewel 1301 (31 Kianoun-i-sani 1299) 
Djéridé-i-méhakim (1929). 
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128. — La vente forcée des terres miri, conformément, 
aux dispositions analysées ci-dessus de la loi du 15 Che- 
wal 1288, n'est possible que du vivant du débiteur. Après 
sa mort, la terre mulk qui fait partie de la succession ordi- 
naire, peut être vendue comme tous les biens meubles pour 
le paiement des dettes. Mais le principe en vertu duquel 
les terres miri et vakouf à double redevance ne peuvent 
être affectées à la garantie des dettes (V. n° 126), subsiste 
lorsqu'il s'agit d'une succession ouverte. 

Aucune mesure législative n'a aboli la deuxième partie de 
l'article 115 du Code foncier, relative aux biens miri el va- 
kouf à double redevance faisant partie d'une succession 
obérée et décidant qu'« à la mort du débiteur, qu'il ait lais 
sé ou non d'autres biens, ces immeubles passent aux héri- 
tiers ayant qualité pour les recueillir, et, à leur défaut, 
sont concédés aux ayants droit au tapou contre paiement 
de leur valeur, et enfin font retour au fisc a défaut de ces 
derniers, comme biens vacants (mahloul) ». 

La loi est muette sur le cas où l'immeuble aurait été saisi 
du vivant du débiteur, la vente n'ayant pas encore été effec- 
tuée au moment de son décès. Il semblerait que, dès la sai- 
sie, l'immeuble doive être considéré comme affecté au gage 
de la créance, et qu'il doive, par suite, être vendu pour en 
assurer le paiement. 

L'Endjumen-i-adlié (Conseil du Ministère de Justice) 
par une décision publiée dans le journal Ikdam, n° 1702, a 
néanmoins décidé que, tant que le firagh n'a pas été ac- 
compli, en présence des autorités pour les terres miri ou 
du moutevelli pour les vakouf à double redevance, la tra- 
dition n'ayant pas eu lieu, la terre doit passer aux héritiers 
comme s'il y avait eu procédure de saisie. Le motif à l'ap- 
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pui de cette décision est que Ton ne peut entrer valable 
ment en possession de ces terres que par le fîragh accompli 
avec l'assentiment des autorités. 

129. — Lorsque la vente forcée d'immeubles apparte- 
nant à des étrangers est le seul moyen d'exécuter un juge- 
ment rendu à leur égard par un tribunal consulaire, Ta- 
gent d'exécution de ce jugement ne peut être que l'autorité 
judiciaire ottomane. 

La procédure suivie dans ce cas a été fixée par une cir- 
culaire du ministère de la Justice qui a reçu l'assentiment 
des ambassades et qui pose les règles suivantes : 

1° Le tribunal compétent pour ordonner l'exécution im- 
mobilière est le tribunal civil dans la circonscription duquel 
a été rendu le jugement consulaire à exécuter, et non celui 
du lieu où se trouve l'immeuble. 

2° Le créancier doit en demander l'exécution dans une 
requête adressée au président de ce tribunal ; afin que ce 
dernier puisse vérifier si le jugement en vertu duquel est 
réclamé la vente forcée est réellement exécutoire, il doit 
joindre à sa requête un lakrir (certificat) du consulat décla- 
rant le jugement exécutoire. 
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De l'expropriation. 



130. — L'expropriation est définie par l'article 1 er de la 
loi spéciale du 21 l)jemazi-ul-cwel 1290 (4 Zechrin-i-sani 
1205) (1), comme « la prise en possession par l'état de fonds 
bùlis et non bâtis, moyennant le paiement d'un prix corres- 
pondant à leur valeur » . Cette expropriation (istimlak) 
doit être motivée par des raisons d'intérêt public, tels qu'é 
largissement de rues, création de marchés ou de jardins 
publics, constructions de chemins de fer, de chaussées, 
etc. 

Lorsque les terrains à exproprier se trouvent à Constan- 
tinople ou sur le territoire de plus d'une province, il incom- 
be au Conseil d'Etal (chouraï devlet) d'examiner si l'expro- 
priation est justifiée par l'intérêt public ; s'ils se trouvent 
dans le territoire d'une seule province, cette décision appar- 
tient au conseil administratif du vilayet (idaré-medjlissi). 
La décision (karar) prise à ce sujet doit être ratifiée dans 
le premier cas, par le sultan, dans le second, par le vali 
(art. 2). 

Le droit de propriété n'est retiré au propriétaire expro- 
prié que par le paiement intégral de la valeur de l'immeuble 



U) D. IV, p. 560. 
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(art. 3), qui doit être déterminée par trois experts dési- 
gnés par le conseil municipal (art. 0). 

Si le propriétaire n'accepte pas le prix fixé par les ex- 
perts, il fait opposition par devant le conseil municipal 
(art. III). dont la décision doit être soumise au conseil admi- 
nistratif du vilavet ; il peut ultérieurement recourir au 
tribunal de \ n instance <jui statue après avoir pris l'avis 
du conseil d'experts « hakem endjuineni » nommé par le 
tribunal, et qui se compose de 7 à 11 membres (art. li-2h. 
D'après une disposition complémentaire à la loi d'expro- 
priation, en date du 1 er Kiauouu-i-sani 1298 (1), aussitôt 
après la décision municipale, l'expropriation peut être réa- 
lisée en déposant la somme fixée par les experts, augmen- 
tée d'un supplément de 20 °/ 0 . 

Si l'expropriation du quart au moins d'un bâtiment à 
été ordonnée, le propriétaire peut réclamer que la totalité 
lui soit acbetée. Il en est de même pour les terrains non 
bâtis, lorsque l'expropriation porte sur la moitié au moins 
(art. 31), et si l'autre moitié ne peut pas être utilisée. 

Une circulaire du ministère du Cadastre, en date du i 
Hcdjcb i:>U7 (12 Choubal 1 3( >r>) (2) a déterminé les mesu- 
res a prendre pour l'enregistrement dans les livres fon- 
ciers des terrains expropriés pour la construction des che- 
mins de fer. 

Lorsque les terrains expropriés deviennent propriété 
de l'Etat, ils sont inscrits au nom du ministère du Com- 
merce et des Travaux publics ; il n'y a pas lieu de perce- 



(1) Annexe III ou Distour, p. 43. 

(2) Mouharrcral-i-oumoumiê de ce mémoire, années 1305-7, p. 435. 
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voir de frais d'inscription, quelle que soit la catégorie des 
immeubles expropriés. 

Lorsque les terrains doivent être inscrits au nom des com- 
pagnies de chemins de fer, il n'y a pas lieu de percevoir 
de frais d'enregistrement, lorsqu'il s'agit de terres incultes 
appartenant à l'Etat, mais lorsque les terrains expropriés 
appartiennent à des particuliers, les droits d'enregistre- 
ment doivent être acquittés par les compagnies. 

Lorsque des terres miri sont expropriées au profil de 
compagnies de chemins de fer, il n'y a pas lieu de soumet- 
tre tes terres à la taxe annuelle dite « bedel-i-uchr » qui est, 
en règle générale, établie en remplacement de la dîme sur 
les terres miri enlevées à la culture. Mais si la terre expro- 
priée est vakouf, elle doit être soumise à une taxe annuelle 
dite « moukatea », fixée à 1 °/ 0 de la valeur qui doit être per- 
çue au profit du vakouf sur tout immeuble devenu bien de 
main-morte ; l'Etat est soumis a cette taxe au même titre 
que les compagnies. 

l T n article additionnel à la loi sur les expropriations, pu- 
blié par le journal Selunik du 22 décembre 1902, décide que 
les propriétaires dont les immeubles augmenteront de va- 
leur, par suite de l'élargissement des rues, seront redeva- 
bles envers les municipalités d'une taxe dite « chérifié », 
équivalente à la plus value acquise. Cette taxe est exigible 
en quatre annuités. 
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CHAPITRE V 
Du nantissement et de l'hypothèque 



131. — La loi religieuse n'établit, en matière de nantis- 
sement, aucune difïérence cnlre les meubles et les immeu- 
bles mulk, et le titre du Code civil, consacré au nantisse- 
ment ou gage (art. 701 à 761), est également applicable à 
ces deux sortes de biens. 

D'après le Moulteka « mettre en gage, c'est lier ou mettre 
sous séquestre une chose en garantie d'un droit qui peut 
s'exercer sur cette chose». L'article 701, C. C, reprend 
la même définition. — Le droit de gage s'établit par sim- 
ple contrat (idjab-vé-kaboul) ; mais il ne devient irrévo- 
cable qu'après la tradition de l'objet (art. 706). La chose 
engagée doit être susceptible d'être vendue (art. 709). 
Ainsi les terres mulk peuvent seules être données en nan- 
tissement, à l'exclusion des terres mi ri ou vakouf, qui, n'é- 
tant pas tenues en pleine propriété, ne peuvent faire l'objet 
d'une vente. 

Le nantissement proprement dit supposant la livraison 
de l'immeuble au créancier gagiste, se heurte en matière 
d'immeubles à des difficultés pratiques qui ont amené l'a- 
doption d'un autre moyen en v ue d'établir sur un immeuble 
la garantie d'une créance. Tel fut le but de la vente à rèmè- 



V 



* 
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ré (beï-bil-vefa) (1). S'il faut en croire une tradition recueil- 
lie par le Moulteka et le Code civil (art. 32), cette espèce de 
vente fut admise pour la première fois en Boukharie, où, 
en raison de l'accroissement des dettes de la population, 
on y eut recours en y invoquant le principe suivant enre- 
gistré dans le même article du ('ode civil, « ce qui est néces- 
saire pour la satisfaction d'un besoin public ou privé est 
admis comme une nécessité légitime ». L'article 3 du Code 
civil, disant que « dans les conventions, il faut considérer 
l'intention des parties, et non le sens littéral des paroles », 
cite, à titre d'exemple, la vente à réméré qui est, pour ce 
motif, régie par les règles du gage. Les articles 396 à 
403 du Code civil sont spécialement consacrés à la vente à 
réméré dans laquelle « le vendeur a la faculté de reprendre 
la chose vendue, moyennant restitution du prix, et l'ache- 
teur peut, de son côté, demander restitution de la chose 
vendue » (art. 396). 

En principe, la jouissance de la chose à réméré est con- 
servée par le vendeur, mais d'après l'article 398, on peut 
stipuler que l'acheteur aura la jouissance d'une partie des 
fruits. \i l'acheteur ni le vendeur no peuvent vendre à un 
tiers la chose vendue à réméré (art. 397). 

Du DROIT DE GAGE SUR LES IMMEUBLES 

132. — Le nantissement et la vente à réméré des im 
meubles s'effectuaient primitivement sans formalités spé- 
ciales, et n'étaient soumis qu'aux règles ordinaires des con- 



(V, On sait que la vente est conclue par le seul accord des parties et 
que sa réalisation peut être subordonnée à des conditions convenues 
entre elles (V. n»» 95 et 115). 
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trats. Mais la législation moderne, en soumettant les pro- 
priétaires d'immeubles à l'obligation de se munir de titres 
(seneds) (V. n° 102) a subordonné à des formalités spé- 
ciales l'établissement des garanties réelles immobilières. 

La loi du 21 Rebi-ul-akhir 1287 (8 Temous 1286) (1) pres- 
crit que celui qui veut donner son immeuble en garante 
d'une créance, doit se munir d'un certificat des autorité? 
locales compétentes (inoukhtar et ikhtiar medjlissi), décla- 
rant que l'immeuble est libre d'hypothèque et de séquestre 
(art. 1). Les autres dispositions de cette loi ont été rem- 
placées par celle du 27 Redjeb 1291 (2). Les diverses for- 
malités prescrites par le § 11 de eette loi. pour la vente des 
biens mulk, sont préalablement remplies (art. 16) ; le cré- 
ancier et le débiteur déclarent leur contrat en présence de 
h commission telle qu'elle est constituée pour les trans- 
ferts d'immeubles (V. n° 103) ; ces actes sont enregistrés et 
le titre de propriété et le titre de créance sont remis entre 
les mains du créancier. La tradition du titre de propriété 
remplace celle de l'immeuble donné en gage dont le débi- 
teur conserve la jouissance et la garde ; mais la constitu- 
tion du gage doit être mentionnée sur le titre (art. 19). 

VX\. — L'article 110 du Code foncier, après avoir rap- 
pelé que les I erres iniri ne peuvent être données en nantis 
sèment, fournit les moyens de tourner cette défense, en 
autorisant l'emprunteur à transférer la terre à son créan- 
cier, à la condition qu'elle lui sera restituée lorsqu'il aura 
lui-même rendu le montant de sa dette, ou, en d'autres 
termes, en permettant d'en faire le transfert à réméré 
(firagh bilvefa). 

(\) I). I. p 2.V7. 

(2) D. m, |>. m. 
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De même qu'en matière de biens mulk, la remise du titre 
de possession tient lieu de la tradition du gage. Le firagh 
bilvefa ou transfert à réméré comporte un changement pro 
visoire de la possession de l'immeuble donné en hypothèque. 
On a immaginé, pour laisser à l'emprunteur la jouissance 
la terre le « firagh bilistighlal » dans lequel le créancier 
devenu acquéreur de la terre, la donne à bail au débiteur 
qui la lui a cédée. Dans ce cas la location doit être précé- 
dée d'une tradition effective par le cédant à l'acquéreur, 

134. — La procédure à suivre pour la consitution d'hy- 
pothèque sur les terres miri, dans les termes où elle est 
admise par l'article 116 du Code foncier, est réglée par 
l'article 26 de la loi du tapou (1) qui contient, à cet égard, 
des dispositions analogues à celles concernant les im-. 
meubles mulk. 

Le « firagh-bilvefa » doit être mentionné dans le titre 
de possession, à défaut de quoi les revendications fondées 
sur ce contrat ne pourraient être reçues en justice (2). 

L'immeuble qui a été transféré à charge de restitution 
comme garantie d'une créance ne peut plus être aliéné ni 
par le cédant (emprunteur), ni par l'acquéreur (créancier) ; 
même à l'expiration du délai fixé pour le remboursement 
de la dette, le créancier ne peut, en vertu de l'article 117 
du Code foncier et de la loi du tapou, vendre l'immeuble 
qu'avec l'autorisation expresse du débiteur. L'autorisation 
de vendre, soit à une tierce personne, soit au créancier, lui- 
même, doit être délivrée sous forme d'une procuration 
spéciale, appelée « vekialet-i-dévrié ». « Par ces pouvoirs, 



(1) D. 1, p. 200. 

(2) Addition à la loi du tapou du 26 Scier 1278, D. I, p. 208. 
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remprunteur substitue complètement son mandataire à 
lui-même, se dépouille de la faculté de lui retirer son man- 
dat, l'autorise â vendre ou à faire vendre la terre, à rem- 
bourser la dette sur le montant de la créance et à lui resti- 
tuer le surplus. Dans ces conditions, le créancier manda- 
taire pourra, en cas de non paiement au terme fixé, vendre 
ou faire vendre la terre, du vivant de son débiteur, par 
l'entremise de l'autorité et se rembourser de sa créance ; 
ou bien, si le débiteur a ebargé un tiers de ses pouvoirs, 
celui-ci pourra a l'expiration du délai fixé, vendre la terre 
et acquitter la dette de son mandat » (art. 117, CF.). 

Si, à l'expiration du délai fixé, le débiteur est en mesure 
de rembourser sa dette, il n'a qu'à déposer la somme au 
bureau du cadastre, pour que celui-ci soit obligé, môme en 
cas de refus du créancier, de procéder à l'annulation de 
l'acte de gage. Cette annulation doit être inscrite sur le ti- 
tre portant constitution de l'engagement (1). 

135. — L'article 118 du Code foncier et la loi du tapou 
ne permettaient pas au créancier de faire vendre Ja terre 
après la mort du débiteur, même lorsqu'elle avait été en- 
gagée dans les conditions ci-dessus. D'après l'article 118, >\ 
le débiteur mourait sans avoir payé sa dette, le droit du 
créancier à l'égard de l'immeuble engagé différait suivant 
que le débiteur laissait ou non des héritiers qualifiés pour 
les recueillir. Dans le premier cas, le créancier pouvait 
saisir la terre et les héritiers ne pouvaient plus en recou- 
vrer la possession aussi longtemps que la dette n'avait pas 
été éteinte. Si le débiteur mourait sans héritiers, le créan 



(1) Décision du Conseil d Ktat publié dans Ylkdam du 28, II, 1901, 
n* 2398. 
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cier ne pouvait invoquer aucun droit sur le fonds qui fai- 
sait retour au fisc comme « mahloul ». 

La -loi sur le ta pou décidait (art. 28) qu'en cas de décès 
du débiteur, toute créance garantie par un transfert con- 
ditionnel (vefacn firagh) devait être assimilée à une créance 
ordinaire sur la succession. Les héritiers ne pouvaient 
être empêchés de prendre possession de la terre miri don- 
née en gage, que dans le cas où il n'existait pas d'autres 
biens suffisants pour assurer le paiement de la dette ga- 
rantie par celte terre. À défaut d'héritiers, les ayants droit 
au tapou (V. V e partie, chap. VI) avaient le droit d'acquérir 
la terre contre paiement de sa valeur ; le prix du tapoù 
était versé au créancier, sauf déduction pour le fisc d'une 
somme représentant la valeur de la récolte d'une année. 

A défaut d'ayants droit au tapou, la terre engagée était 
vendue aux enchères, et le prix de l'adjudication, après 
déduction de la valeur d'une année de récolte, réservée 
pour le fisc, était affectée au paiement de la dette. 

Ces diverses dispositions ont été abolies ou modifiées 
par la loi du 23 Ramazan 1286 (1), actuellement applica- 
ble dans le cas où des terres miri ou vakouf à double rede- 
vance ont été transférées en garantie d'une créance et où 
le remboursement doit être poursuivi après la mort du pos- 
sesseur de ces terres. Comme sous le régime de la loi du 
tapou, les dettes ainsi garanties deviennent, à la mort du dé 
biteur, des dettes ordinaires de la succession dont il y a lieu 
de poursuivre d'abord le remboursement sur les autres 
biens ; si la dette ne peut être ainsi entièrement couverte, 
on vend aux enchères une part de l'immeuble engagé, suffi- 



(1) D. I, p. 242. 
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santé pour comploter le remboursement. Qu'il existe ou 
non des héritiers, le remboursement de la dette doit être 
assuré par la vente de la terre, et le fisc ne peut plus réser- 
ver à son profit sur le prix de vente la valeur d'une année 
de récolte. Si les terres miri qui ont été engagées ne suffi- 
sent pas à assurer le paiement de la dette, le créancier ne 
peut pas en poursuivre le remboursement sur les autres 
terres miri dépendant de la succession (art. 1). 

136. — Une disposition additionnelle à la loi susvisée 
du 21 Hainazan 1288 (1) attribue au fisc sur les terres miri 
et vakouf à double redevance de ses débiteurs une hypo- 
thèque légale, valable. même après la mort de ces derniers. 
Il peut donc, en cas d'insuffisance des autres parties de 'a 
succession, l'aire vendre aux enchères les terres de ces 
deux catégories (art. 0). Si le débiteur meurt sans héri- 
tiers, celte disposition ne s'applique évidemment pas. puis 
que la terre est elle-même retournée au fisc comme mah- 
loul. Cette hypothèque légale ne saurait cependant primer 
l'hypothèque spéciale du créancier particulier acquise par 
firagh-bilvefa. 

137. — Les droits a acquitter pour le firagh-bilvefa 
sont : 

Pour les terres mulk, 1 pour 1000 (2). 
Pour les terres miri, 20 pour 1000 (3). 
Pour les terres vakouf à double redevance, 15 pour 1000. 
En cas de vente aux enchères de l'immeuble hypothéqué, 
il est perçu un droit de criée (resm-i-dellalié) de 2 °/ 0 du 



(1) D. I, p. 243. 

(2) Art. 16 de la loi du 28 Redjeb 1291, D. I, p. 447. 
(S) Iradé du 4 Hasiran 1312. 
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montant du prix de l'adjudication (1). Si après que la pro- 
cédure de vente a été commencée, mais avant l'adjudication, 
le débiteur vient à s'acquitter ou cède la terre à l'amiable 
à son créancier, le droit de criée ne doit pas être perçu (2). 

L'adjudication donne encore lieu à la perception d'un 
droit d'encaissement (resm-i-tahsil) de 2 1/2% (3). Ce droit 
n'est pas perçu en cas d'arrangement amiable survenu 
avant l'adjudication (4). 



\\) Voir tarif joint à la loi sur les ventes à la criée du 20 Eloul 1304, 
Medjmaa-i-lahika-i-kavanin, I, p. 400. 

(2) Décision du Conseil d'État publiée dans l'Ikdam du 24 XI 1900, 
n« 2302. 

(3) § 12 de la loi sur les taxes, D. I, p. 365. 

(4) Décision du Conseil d'État publiée par Ylkdam du 15 I 1901, 
n« 2354. 



CHAPITRE VI 
De la prescription. 



138. -- Le droit ottoman ne reconnaît que trois modes 
d'acquérir la propriété, énumérés par l'article 1248 du 
Code civil, savoir : 

1° La transmission entre vifs par vente ou donation. 

2° La transmission successorale. 

3° La prise de possession des choses moubah, c'est-à-dire 
qui sont à la libre disposition de tous (V. n° 36). 

La prescription (murour-i zeman) ne figure donc pas au 
nombre des modes d'acquisition ; elle est seulement consi- 
dérée comme une cause d'extinction des actions en 
revendication, qui, sans excuses considérées comme 
valables, n'auraient pas été exercées pendant un certain 
délai. L'origine fie la prescription est donc purement 
extinctive, elle ne devient acquisitive que parce qu'elle 
protège légalement un état de choses contre lequel il 
est devenu impossible de réclamer en justice. L'action 
judiciaire est seule éteinte par la prescription, mais 
ainsi que le dit expressément l'article 1074, C. C. « le fait 
de ne pas exercer un droit d'action pendant un temps plus 
ou moins long n'en entraîne pas la déchéance » (V. n° 141). 

Ajoutons qu'avant la publication du Code civil, la pres- 
cription n'était pas considérée comme étant de principe ab- 
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solu. Il était seulement défendu aux juges d'entendre sans 
ordre spécial du' souverain « émirsis », les procès couverts 
par la prescription (1). 

139. — Le Code civil consacre à la prescription le titre 
Il du XV e livre (art. 1660 à 1675) : en règle générale, la 
durée de la prescription est de quinze ans : ce délai s'ap- 
plique à toutes les actions mobilières, à celles qui concer- 
nent la propriété des biens mulk, la possession des vakouf 
à redevance fixe (moukalealou), ou à double redevance 
(idjarétenlou) (art. 1060). 

Cependant des délais différents ont été établis pour diver- 
ses actions spéciales ; ainsi la nue propriété (rakkaba) des 
biens vakouf s se prescrit en 36 ans (art. 1601). De même en 
vertu d'un iradé du 22 mouharrem 1300 (2) qui a suppléé au 
silence observé à ce sujet par le Code civil et le Code fon- 
cier, le droit de nue propriété (rakkaba) de l'Etat sur les 
terres miri se prescrit en 36 ans. C'est-à-dire que si une per- 
sonne a possédé pendant plus de 36 ans, un immeuble en 
qualité de biens mulk, ni de l'administration des vakouf, ru 
celle du cadastre ne peuvent plus le réclamer comme bien 
vakouf ou comme terre miri. 

Les actions relatives au droit <le possession des terres 
miri se prescrivent en 10 ans (art. 1662, C. C. et 20, C. F.). 

Les actions relatives aux servitudes de passage et d'écou- 
lement et de prise d'eau se prescrivent par quinze ans si ces 
servitudes sont attachées à des fonds mulk. Mais l'adminis- 
tration des vakouf peut revendiquer, pendant 36 ans, cel 



(1) Voir les fetwas d'Abou Sououd dans les mss. de la bibliothèque 
de Berlin, portant les n os 260 et 178 du catalogue de Pertsch. 

(2) bjèridè-i-Mehakim, année 1898, n° 190, p. 1513 et n° 188, p. 1496. 

11 
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les qui se rapportent à ses biens. Les servitudes attachées 
aux terres miri se prescrivent en 10 ans (art. 1G62). 

Les procès tendant à revendiquer la possession de terres 
dont les possesseurs sont morts sans héritiers et qui sont 
ainsi revenues à l'Etat qui les a concédées à des mouhad- 
jirs (émigrants), se prescrivent en deux ans lorsque ces der- 
niers en ont eu la tranquille possession pendant ce délai (1). 
La prescription court à partir du moment où les mouha- 
djirs ont commencé à édifier des constructions sur le fonds, 
c'est-à-dire à donner une marque visible de leur prise de 
possession. 

La prescription n'atteint pas les actions relatives aux ter- 
res metrouké qui ne peuvent faire l'objet de droits parti- 
culiers. Ainsi l'action des habitants d'une commune, rela- 
tive à un pâturage qui leur appartient, est recevable lors 
même que le défendeur aurait possédé ce pâturage pendant 
cinquante ans (art. 1675, C. C). 

Il résulte d'une décision de la commission du Code civil 
en date du 15 Zilhidjé 1297 (2) que les délais de prescrip- 
tion sont comptés par années lunaires de 354 jours. 

La prescription se continue par personnes interposées ; 
l'acheteur profite du temps pendant lequel le vendeur a 
commencé à prescrire, l'héritier, de celui qui est acquis à 
la personne à laquelle il succède. Inversement, si, après 
qu'une personne décédéo a laissé s'écouler un certain temps, 
sans porler sa revendication en justice, son héritier laisse 
s'achever le délai de 10 ou 15 ans, la prescription extinctive 



(1) Addition à l'article 20 du Code foncier par une loi du 11 Djemazi- 
ul-ewel 1305, 12 Kianoun-i-sani, 1303. 

(2) Djéridé-i-mehakim, année 1296, n* 72, p. 571. 
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est accomplie à l'encontre de ce dernier (art. 1070, C. C). 

140. — Suspension de la prescription. — Suivant l'adage 
du droit romain « agere non valenli non curril praescrip- 
tio », la prescription ne court pas à l'égard de ceux qui 
ont des excuses valables (azar-i-chériyé) pour ne point in- 
tenter le procès qui en arrrêterait le cours. 

Le délai de la prescription ne commence, à leur égard, 
que lorsque ces excuses ont cessé d'exister, c'est-à-dire, 
lorsque celui qui avait des droits sur la chose, s'est trouvé 
en mesure de les faire valoir. 

Les excuses interrompant la prescription sont : 

1° L'impuberté ; tant que l'ayant droit n'a pas atteint 
l'âge de puberté, il ne peut intenter de procès sans l'assen- 
liment de son tuteur; il ne peut donc être rendu respon- 
sable de sa négligence. 

2° La démence. 

3° L'absence pour cause de voyage (muddet-i-sefer) ana- 
logue à l'absent ia in provincia du droit romain. Les ar- 
ticles lGûi et l(i0r>, du Code civil contiennent à cet égard, 
les dispositions suivanles : 

L'ayant droit à la chose doit, pour pouvoir invoquer 
l'absence comme interruption valable de la prescription, 
s'être trouvé à une distance du lieu où se trouve son adver- 
saire, telle, qu'elle ne puisse être parcourue qu'en trois jours 
ou 18 heures au moins, de marche ordinaire (seïr-i-mutedil). 
Mais, s'il a pu se rencontrer, ne fût-ce qu'une seule fois, avec 
le possesseur, sur le lieu où s'accomplit la prescription et s'il 
a alors négligé d'intenter une action en restitution, i'cx 
cuse provenant de l'absence cesse d'exister et le temps de 
la possession est compté tout entier à celui qui prescrit. 
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4° La violence (tégalib) employée par le possesseur. 
D'après l'article 1663, C. C, « celui qui a un litige avec une 
personne dont il craint la puissance n'est pas soumis à 
la prescription, tant que cette personne conserve sa puis- 
sance ». 

Le fait que l'ayant droit ignore les titres qu'il peut invo- 
quer ou ne sait pas que son bien est possédé par un autre, 
n'est pas considéré comme une excuse valable arrêtant 
la prescription (1). 

Les excuses, par lesquelles l'un des copropriétaires 
d'une chose indivise peut interrompre la prescription, ne 
profitent pas aux autres copropriétaires qui ne peuvent 
pas les invoquer eux-mêmes. Si, par exemple, une terre 
appartenant à deux frères dont l'un s'est trouvé en état de 
minorité a été possédée par une personne qui invoque la 
prescription, les droits du frère aîné pourront se trouver 
prescrits tandis que l'autre aura conservé sa part (art. 
1672). 

141. — Comme nous l'avons dit, la prescription extinc- 
tive ne met fin à aucun droit réel, mais entraîne seulement 
la perte de la faculté d'en exercer la revendication. Il en 
résulte que la prescription acquisitive ne procure l'acqui- 
sition d'aucun droit, mais se borne à protéger légalement 
un état de choses existant depuis un certain nombre d'an 
nées. 

Lorsque celui qui a prescrit reconnaît qu'il a possédé 
sans droit, son aveu suffit à anéantir toutes les conséquen- 
ces de la possession continuée pendant les délais de la 
prescription ; en présence de cette déclaration (ikrar), la 

(1) D'après un fetwa d*Àbou Sououd, Cf. Zia Eddin, p. 102. 
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terre possédée pendant 15 ans doit être remise au vérita- 
ble propriétaire. 

Les mêmes conséquences se produisent lorsque celui qui 
a possédé reconnaît qu'il Ta fait à titre de location (mus- 
téedjir) ou de prêt. Aussi longtemps que le louage ou le prêt 
sont reconnus, la prescription ne peut avoir lieu (art. 1673, 
C.C.). On peut dire, en termes plus larges, que la prescrip- 
tion ne s'acquiert que par l'exercice de la possession en qua- 
lité de propriétaire, avec Yanimus dornini. Si le possesseur 
ne reconnaît pas avoir reçu la terre en location ou à titre 
de prêt, on doit distinguer, d'après l'article 1673, C. C, si 
la condition de louage ou de prêt était ou non connue dans 
le public : dans le premier cas, la prescription ne peut avoir 
lieu ; dans le second, le procès en revendication ne peut 
être accueilli. 

La déclaration (ikrar) tendant à annuler les effets de la 
possession, doit être faite en forme solennelle, et en pré- 
sence du juge. Cependant, une déclaration écrite portant 
le sceau ou la signature du défendeur constitue également 
un acte valable d'interruption de la prescription (art. 107 i). 

La reconnaissance par celui qui a prescrit des droits in 
voqués par le demandeur, fait disparaître la présomp- 
tion de juste titre résultant de la prescription et qui est 
indispensable pour qu'elle puisse faire acquérir la pro- 
priété. 

Aussi, celui qui invoque la prescription, sans avoir besoin 
de justifier l'origine de la possession, doit-il toujours avoir 
soin de déclarer qu'il a possédé comme propriétaire. On 
peut, à cet égard, comparer les effets de la prescription 
à ceux de l'aveu : « L'aveu ne fait que prouver l'objet sur 
lequel il porte, mais il ne donne pas naissance à un droit. 
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Ainsi, l'aveu ne peut pas être une cause acquisitive de pro- 
priété. En conséquence, si le demandeur intente une action 
en se fondant seulement sur l'aveu du défendeur, celle 
action n'est pas rccevable. Exemple : le demandeur dit : 
ce bien m'appartient, celui qui détient ce bien l'a, d'ailleurs, 
avoué. Cette action est valable. Mais si le demandeur di- 
sait : un tel a avoué que ce bien était à moi, en conséquence 
ce bien m'appartient, l'action ne serait pas rccevable » 
(art. 1628, C. C.). 

Il en est de même pour la prescription : celui qui l'in- 
voque doit dire : ce bien m'appartient, et comme je l'ai 
possédé pendant quinze ans, la revendication du deman- 
deur doit être repoussée. 

Il serait au contraire repoussé s'il disait seulement : ce 
bien m'appartient, parce que je l'ai possédé pendant quinze 
ans. 

Mais, si le défendeur venait à expliquer l'origine de sa 
possession, en déclarant que le demandeur lui a vendu la 
chose revendiquée, il se verrait obligé de fournir la preuve 
de cet achat, car il est considéré comme ayant interrompu 
la prescription par l'aveu (ikrar) que la chose appartenait 
originairement au demandeur. 

Celui qui revendique la chose possédée par autrui n'in- 
terromprait pas la prescription par un simple protêt ; une 
instance portée en justice est nécessaire à cet effet (art. 
1666, C. C). 

Prescription des terres miri 

142. — L'article 20 du Code foncier confirme la règle 
contenue dans l'article 1662 du Code civil, d'après lequel la 
possession de la terre miri se prescrit en dix années. Il est 

X 



PRESCRIPTION 107 

ainsi conçu : « Lorsqu'une personne ayant droit à la posses- 
sion d'une, ferre miri l'aura laissé occuper par une autre pen- 
dant dix ans sans la revendiquer en justice, et sans pouvoir 
invoquer aucune excuse valable, telle que la violence exer- 
cée par l'occupant, la minorité, la démence, l'absence pour 
cause de voyage, les procès tendant à la restitution de la 
possession de cette terre ne pourront pas élre accueillis. 
Le délai de dix ans court à partir du moment où les excu- 
ses ci dessus auraient cessé d'exister. Mais, si le défendeur 
reconnaît qu'il a pris possession de la terre et qu'il l'a cul- 
livéc sans droil (fouzouli), il n'est pas tenu compte du délai 
qui s'est écoulé, et la terre est remise au légitime pos 
sesseur ». 

Cet article ne fait que reproduire, à l'égard de la pres- 
cription des terres miri, les règles du Code civil concernant 
les immeubles mulk. 

Les commentateurs du Code foncier relèvent cependant 
entre les deux législations une différence portant sur le 
contenu de l'aveu (ikrar) par lequel celui qui a prescrit 
peut lui-môme interrompre la prescription. Le possesseur 
de la terre miri ne perdrait le bénéfice de la possession 
de dix ans, que s'il avouait formellement l'avoir acquise 
par un acte arbitraire (fouzouli). 

11 n'importerait donc pas que celui qui a prescrit reeon 
UÛI la validité des droits originaires du demandeur. Il 
pourrait, par exemple, sans être obligé à fournir la preuve 
de l'achat, déclarer que la terre lui a été vendue par le de- 
mandeur. 

143. — Prescription des /erres mahloul. - La prescrip- 
tion du droit de possession de la terre miri s'exerce aussi 
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bien vis-à-vis de l'Etat que vis-à-vis des particuliers. Ainsi, 
lorsque quelqu'un a pris possession d'une terre dont le 
possesseur légitime était mort sans laisser d'héritier, ii 
acquiert, par une occupation de dix ans, tous les droits de 
légitime possesseur (art. 78, C. F.). 

Observons que, d'après l'article 2 de l'instruction sur la 
loi du tapou (1), la simple occupation de la terre « mah- 
loul » ne suffît pas pour établir la prescription ; il faut 
aussi que le sol ait été régulièrement cultivé. Cette condi- 
tion ne serait pas exigée pour établir la prescription des 
terres miri concédées à des particuliers. 

Lorsqu'une terre mahloul aura été ainsi occupée sans 
droits, et que l'occupation se trouvera interrompue avant 
Vexpiration du délai de dix ans, la terre pourra être concé- 
dée à l'occupant contre paiement de sa valeur, au moment 
où il en a pris possession, s'il se trouve nanti d'un droit 
de tapou sur cette terre, et si son droit n'est pas primé par 
celui d'autres personnes (V. V e partie, chap. VI). 

Si l'occupant est dépourvu de tout droit au tapou, il est 
purement et simplement expulsé ; la terre est alors offerte 
aux avants droit au tapou, et à défaut de leur acceptation, 
elle est mise aux enchères (art. 77, C. F.). 

Celui qui a occupé indûment la terre mahloul e 1 s'en trou- 
ve ultérieurement privé, qu'il ail ou non des droits au ta- 
pou, et quelle qu'ait été la durée de l'occupation, n'aura à 
payer aucune sorte de loyer ni d'indemnité pour moins va- 
lue de la terre (art. 79, C. F.). 



(1) D. II, p. 61. 
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CINQUIEME PARTIE 

DE LA TRANSMISSION SUCCESSORALE DES IMMEUBLES 

MULK ET MIRI. 



CHAPITRE PREMIER 
De la succession aux biens mulk. 



De quoi se compose la succession. — Moment de 
l'ouvertuhe. — Causes d'exclusion. 

144. — La distinction des immeubles mulk et miri pré- 
sente, en matière de succession, la môme importance capi- 
tale qu'en ce qui concerne les transmissions entre vifs, !c 
droit recueilli par les héritiers étant dans le premier cas 
la pleine propriété qui ne relève que de la loi religieuse, 
et dans le second, un simple droit d'usage dont l'Etat a ré- 
glé souverainement la modalité. 

Il résulte de ce principe que la succession à la terre mulk 
est réglée exclusivement par la loi religieuse, laquelle n'é- 
tablit aucune différence entre les meubles et les immeubles. 
Quant aux terres miri, la possession n'en est recueillie par 
héritage qu'en vertu de lois et décrets émanant des sultans 
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et qui sont éventuellement complétés par les disposition» 
de la loi du chéri. Bien que ces mesures législatives aient 
graduellement élargi le cadre des héritiers admis à succé- 
der au droit de possession, elles n'en permettent pas actuel- 
lement la transmission testamentaire qui reste applicable 
aux seules choses susceptibles de l'aire l'objet d'un droit de 
pleine propriété. 



145. — La législation successorale est certainement la 
partie la plus compliquée de la loi religieuse. La tradition 
prête au prophète ces paroles : « Eludiez la loi des suc- 
cessions, car elle contient la moitié des connaissances hu- 
maines ». 

A défaut de règles générales, qu'il est à peu près impos- 
sible de dégager des innombrables prescriptions sur les- 
quelles se fonde la législation du rite H a né fi te en matière 
de successions, nous essaierons d'en donner ci-après les 
dispositions principales : 



1 56.— D'après la loi du chéri, la succession ne forme pas 
une universalité ; l'héritier n'a pas, comme en droit romain, 
la « succession in universum jus defuncti », il n'est aucune- 
ment soumis en cette qualité aux obligations qui pouvaient 
incomber au de eu [us. Son rôle se borne à bénéficier, s'il 
y a lieu, de l'héritage, lequel se compose du reliquat pou 
vant subsister après déduction : 

1° Des frais d'obsèques: si l'actif ne suffit pas à les payer 
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• 

le supplément incombe non pas aux héritiers, mais aux 
personnes qui avaient, du vivant du de cuius, la charge 
de lui fournir les aliments. Les droits réels d'autrui, teb 
que le gage, priment les frais d'obsèques. 
2° Des dettes. 

3° Des legs, jusqu'à, concurrence d'un tiers de tout l'hé- 
ritage. 

Ce qui reste, après acquittement de ces charges, consti- 
tue la succession. 

En cas de partage, les héritiers sont soumis à une taxe 
de 4 °/ n comprenant 2 1/2 °/« comme droits de partage pro- 
prement dits (resm-i-kismet), et 1 1/2 comme droits d'en- 
registrement (kaïdié-i-defter) (1). 

La loi du chéri ne connaît, pas plus que la succession 
universelle, au sens du droit romain, la succession spé- 
ciale à certaines parties de l'héritage. Mais la législation 
moderne, en établissant des règles spéciales pour la suc- 
cession à la possession des immeubles miri et vakouf à 
double redevance, peut amener à diviser une même suc- 
cession en deux ou trois successions partielles dont cha- 
cune sera attribuée suivant des règles particulières. 

De l'ouverture de la succession 

1 17. — La succession s'ouvre au moment du décès ou a 
la déclaration judiciaire île la mort du de ru jus qui peut 
être prononcée en cas d'absence. L'acquisition de l'héré- 
dité résulte du fait seul de posséder la qualité d'héritier, 
au moment de l'ouverture de la succession. 



;1) Art. 54 de la loi sur les tribunaux du chéri, D. I, p. 301. 
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Mais la succession ne peut être acquise qu'à une per 
sonne vivante ou considérée comme ayant vécu à ce mo- 
ment. Ce principe reçoit les applications suivantes : 

1° Lorsque plusieurs personnes trouvent la mort clans une 
même catastrophe, la loi du chéri considère qu'elles sont 
mortes simultanément, et la succession de chacune d'elles 
s'ouvre sans tenir compte des « commorieutes ». Les héri- 
tiers de chacune d'elles sont donc appelés, tels qu'ils 
étaient déterminés au moment du décès commun, et sans 
tenir compte des commorientes. 

2° L'enfant simplement conçu au moment de l'ouverture 
de la succession est considéré comme ayant été vivant à ce 
moment, et recueille la succession, pourvu qu'il roit ulté- 
rieurement venu au monde « vivant, et pour la plus grande 
partie » (V. n° 38). 

3° L'absent (mevkoud) (1) do)nt on ignore s'il est mort 
ou vivant, est considéré, en ce qui concerne l'ouverture d«î 
sa succession, comme vivant, jusqu'à ce que sa mort soit 
établie ou judiciairement déclarée. 

148. — On peut établir, par témoins, la preuve de la mort 
d'une personne absente. A cet égard, la preuve de la mort 
remporte sur celle de la vie, c'est-à-dire que si des témoins 
affirment qu elle est morte, et qu'un même nombre de lé- 
moins soutiennent qu'elle est vivante, c'est la déclaration 
des premiers qui sera considérée comme véridique, et îa 
mort sera considérée comme prouvée. 

A défaut de preuve du décès, la loi établit une présomp 
tion légale de la mort; au moment où l'absent atteindra 1 1 



(\) Moiilieka. I. p. 361, Kitab-el -mevkoud et AU Haïder « Rissale-i- 
mevkoud ». (Constantinoplc, 1309). 
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l'âge de 90 ans, sa mort doit être judiciairement déclarée. 
La déclaration peut, d'ailleurs, intervenir avant cette date 
si l'absent a disparu au cours d'un danger. La succession 
s'ouvre alors et revient aux héritiers ayant qualité pour la 
recueillir au moment de la déclaration. Il y a donc, en ce 
qui concerne l'ouverture de la succession d'un absent, pré- 
somption légale de vie jusqu'au moment de la déclaration 
judiciaire de la mort. 

Lorsqu'un absent est appelé à recueillir une succession, 
sa pari est mise de côté et confiée au kazim, tuteur spécial 
désigné par le juge pour prendre soin des intérêts de l'ab- 
sent (1). La mort de l'absent vient-elle à être ultérieurement 
établie, la succession de ce dernier s'ouvre au moment de 
sa mort et comprend tous les droits que le kajim a pu re- 
cueillir pour son compte. 

Au contraire, si l'absent ne revient pas, et si sa mort 
n'est pas établie jusqu'au moment où interviendra la 
déclaration judiciaire de la mort, l'absent est considéré, 
en ce qui concerne la faculté de recueillir des droits 
successoraux, comme étant mort dès le moment de sa 
disparition. Tous les droits que le kazim a pu recueillir 
pour son compte se trouvent ainsi résolus, et sa suc- 
cession ne se compose que des biens qu'il possédait au 
moment de sa disparition ; les autres biens sont répartis 
entre les héritiers de ses ayants cause dans les mêmes con- 
ditions que s'il avait été mort dès sa disparition. Il y a donc 
« successio ex nunc » pour ses biens propres et « successio 
ex tune » pour ceux qu'il n'avait acquis que sous la condi- 



(i) Le ju^e (hakim) peut ordonner la vente des biens mulk pour as- 
surer le paiement des dettes. 
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tion qu'il reviendrait ou que la date de sa mort serait éta- 
blie comme postérieure à l'ouverture des successions qu'il 
a pu recueillir. 

Causes d'exclusion d'une succession 

149. — Certaines personnes réunissant les conditions 
nécessaires pour recueillir une succession, peuvent s'en 
trouver exclues pour les motifs suivants : 

I. — L'esclavage, — L'esclave ne peut recueillir une 
succession ; il ne peut être propriétaire, tous les biens 
dont il dispose appartenant à son maître (1). 

II. — Le meurtre. — Nul ne peut hériter d'une personne 
qu'il a tuée ou dont il a causé la mort, fût-ce sans inten 
tion. 

La loi du chéri distingue cinq espèces de meurtre entraî 
nant l'exclusion successorale : 

1° Le meurtre intentionnel au moyen d'une arme (kaltl 
i-amd). 

2° Le meurtre intentionnel commis au moyen d'un ins 
(ruinent autre qu'une arme, par exemple, un bâton ou une 
pierre (kattl-i-chibb-i-amd). 

3° Le meurtre accidentel, tel qu'un accident de chasse 
(halla en ki.tll). 

4° Le meurtre dont on est l'instrument involontaire, tel 
serait le cas d'une personne qui en tuerait une autre en 
tombant sur elle du haut d'un toit (khatta-medjrassi nad- 
jari kattl). 

(1) Bien que l'esclavage «oit légalement aboli en Turquie, il est à no 
ter que les tribunaux du e\\ér\ jugeant les affaires de succession mulk 
uniquement d'après la loi religieuse, pourraient être amenés encore 
aujourd'hui à appliquer la disposition ci -dessus. 
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5° Le meurtre commis par hasard sans aucune intention 
malveillante. Tel serait le cas d une personne qui aurait 
creusé une fosse dans laquelle serait tombée la victime 
(tessebbiben kattl). 

On comprend dans cette dernière catégorie le meurtre 
commis par un mineur ou par un homme surprenant sa 
femme ou sa sœur en flagrant délit d'adultère (1). 

III. — La différence de religion (ichtilaf-i-milleten) 

150. — Ce cas se produit en premier lieu lorsque le de 
cu/us étant musulman, l'héritier appelé ne Test point. 

Tous les infidèles étant considérés comme appartenant 
à la même religion (millet), les non-musulmans devraient 
être aptes à succéder les uns aux autres. 

Cependant le rite hanéfîte dominant en Turquie distin- 
gue parmi les infidèles ceux qui ont un « livre » (ehli-kitab), 
et ceux qui n'en ont point (eh'li-gaïr-i-kitab). On entend par 
« livre » (kitab) un recueil contenant des révélations sur le 
même I>ieu qui est adoré par les musulmans (celui des 
juifs et des chétiens) ; la loi du chéri cite expressément 
le livre des chrétiens, l'Evangile et la « Thora », livre des 
israélites. 

Les juifs et les chrétiens sont ainsi aptes à recueillir 
les successions les uns des autres. Mais, les païens et les 
athées se trouveraient exclus de leur succession et inver 
sèment (2). 



(1) Chalil Echaef, p. 609. 

(2) Multeka, II, p. 294. Mahmoud Essad « Feraït-el- Ferai ». n° 200 
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Exclusion pour cause dm différence de nationalité 

(ihtilaf daren) 

151 . — Le Moulteka s'exprime ainsi au chapitre des tes- 
taments (1) : « Le testament d'un zirnmi (sujet de la Porte 
non musulman) au profit d'un étranger (harbi), vivant à l'é- 
tranger (dar-i-harb), (pays de guerre), est nul, car la diffé- 
rence de nationalité (ichtilaf -daren) enlève tout droit à la 
succession et le testament est frère de la succession » ; 
il ajoute plus loin : le mustéemin (étranger vivant en terre 
d'Islam) peut valablement tester en faveur d'un musulman 
ou d'un « zirnmi » aussi longtemps qu'il est dans notre pays, 
car, vivant en terre d'Islam, il doit être assimilé au 
« Zirnmi ». 

Ces deux passages déterminent bien que la loi du ché- 
ri entendait primitivement par « ichtilaf daren », expres- 
sion dont le sens littéral est « différence des demeures », 
et que l'on traduit aujourd'hui par « différence des nationa- 
lités ». 

Tous les non-musulmans qui vivent en pays d'Islam 
(dar-i-Islam) qu'ils soient « zimmis », sujets non-musul- 
mans de l'Empire, ou « musléemim », ennemis (harbis), 
ayant demandé l'aman, c'est-à-dire ayant fait leur sou- 
mission et s'étant placés sous la protection de l'Islam, ont 
entre eux des droits égaux en matière de successions et 
de testaments. 

Au contraire, le harbi (ennemi) vivant en terre ennemie 
(dar-i-harb, littéralement, pays de guerre), ne peut rien 
recueillir par succession ou par testament en terre d'Islam, 



(!) II, p. 284. 
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parce qu'il est considéré comme privé de tous droits, 
comme « mort », ainsi que le dit ailleurs le Multeka. 

Ces doctrines qui remontent au temps où l'Islam se con- 
sidérait comme à l'état de guerre permanent avec le reste 
de l'humanité, ne pouvaient que subir de profondes trans- 
formations après que l'Empire ottoman fut entré en rela 
lions pacifiques avec les puissances occidentales. Les ju 
risconsultes officiels (ceux du rite hanéfite) en vinrent 
alors à appliquer l'exclusion prévue par la loi du chéri 
pour « ichilafi daren » à la différence de nationalité com- 
prise dans le sens que le droit international moderne atta- 
che à ces mots. Observons, cependant, que cette évolution 
ne s'est effectuée qu'en ce qui concerne les étrangers non 
musulmans ; la doctrine hanéfite admet, en effet, que l'Is- 
lam constitue un lien plus fort que la nationalité et, par 
suite, assimile, en ce qui concerne les droits successo- 
raux, les musulmans non sujets de l'Empire aux sujets 
ottomans ; ils peuvent donc recueillir les successions de 
ces derniers et leur transmettre les leurs. 

Ainsi la doctrine des jurisconsultes hanéfites exclut les 
étrangers non musulmans de tout droit à recueillir l'héri- 
tage des sujets ottomans, quelle que soit leur religion, et 
cette exclusion est réciproque. 

Elle s'oppose également à ce que des étrangers de na- 
tionalité différente puissent hériter les uns des autres. 

152. — Aussi longtemps que les étrangers ont été exclus 
du droit de posséder des immeubles en Turquie, cette doc- 
trine n'avait pas à être appliquée en matière de successions 
immobilières ; les tribunaux ottomans n'avaient à l'invoquer 
que pour refuser de transmettre aux parents étrangers d'un 
sujet ottoman les meubles faisant partie de l'héritage de 

12 
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ce dernier. La question se pose, aujourd'hui, de savoir si 
elle peut être maintenue en présence des termes de la loi 
du 7 Scfer 1284, qui admet les sujets des puissances ayant 
adhéré au protocole de promulgation de la dite loi « à jouir, 
au même titre que les sujets ottomans, et sans autres con- 
ditions, du droit de propriété des immeubles urbains et 
ruraux ». 

Les jurisconsultes étrangers, tels que E. Salem (1) et 
Pélissié du Hausas (2) se prononcent catégoriquement 
pour la négative. « Les étrangers appelés à posséder des 
immeubles sont, dit E. Salem, tous considérés comme otto- 
mans, et, par suite, la différence des nationalités ne devrait 
produire aucun effet à l'égard du Gouvernement turc qui 
les traite tous comme ottomans ». — « Refuser aux étran- 
gers le droit de succéder à leurs parents ottomans, dit Pé- 
lissié du Rausas, n'est-ce pas les empêcher de jouir du 
droit de propriété immobilière au même titre que les sujets 
ottomans, n'est-ce pas faire une distinction entre les étran- 
gers et les sujets ottomans, et, par conséquent, violer les 
dispositions formelles du firman de 1284 ? ». 

C'est en sens inverse de cette argumentation que s'est 
prononcée la jurisprudence turque, dans l'opinion de la- 
quelle l'assimilation édictée en matière immobilière entre 
étrangers et ottomans ne saurait avoir d'autre effet que de 
rendre les uns et les autres justiciables au même titre des 
tribunaux ottomans. 

Une décision du Conseil d'Etat, en date du 24 Temouz 



(1) Journal de droit international privé, 18S9, n" 30. 

(2) Le régime des capitulations dans l'empire ottoman, t. I, p. 40 i. 
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1311, prise en réponse à une question posée à ce sujet par 
le ministère des Affaires étrangères, porte que « la loi du 
7 Scfer 1284 a conféré aux étrangers le droit de posséder 
des immeubles en Turquie, mais ne leur a pas accordé 
celui d'hériter des biens laissés par un sujet ottoman ». La 
môme doctrine se retrouve dans une décision plus récente 
de la môme assemblée, portant que la femme ottomane qui 
épouse un étranger, acquiert de plein droit la nationalité 
de son mari, sans avoir besoin de l'autorisation du Gouver- 
nement ottoman ; la même décision ajoute que ses proprié- 
tés sont régies par la loi conférant aux étrangers la faculté 
de posséder des immeubles en Turquie, (c'est-à-dire 
qu'elle les conserve, malgré son changement de nationa- 
lité), mais que les immeubles laissés par un parent, su- 
jet ottoman, ne peuvent passer à ses enfants devenus su- 
jets étrangers. 

On peut observer, à ce sujet, que la correspondance 
échangée entre le Gouvernement ottoman et les ambassa- 
des, à l'occasion de la promulgation de la loi du 7 Sefer, 
témoigne que ces dernières ont tenu à faire reconnaître à la 
môme occasion que les sujettes ottomanes épousant des 
étrangers, acquéraient, de plein droit, la nationalité de 
leur mari ; on peut en conclure que, dans l'opinion des 
ambassades, l'acquisition de la nationalité étrangère ne 
devait pas avoir pour premier effet de priver l'intéressée 
de la succession de ses parents demeurés sujets ottomans. 

153. — Il est à noter que la jurisprudence a cependant 
renoncé à appliquer la règle de l'exclusion, pour cause de 
différence de nationalité dans les rapports entre étrangers 
de sujétions très différentes. Dans une décision, en date 
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du 13 Nissan 1300 (1), communiquée au vali de Saloniquc 
par lettre vizirielle du 13 Chaban, approuvée par le con- 
seil des ministres, le Conseil d'Etat a émis l'avis « que l'ex- 
clusion pour Ichtilafî daren ne pourrait pas, en pareil cas, 
se justifier vis-à-vis des ambassadeurs, en présence de la 
loi du 7 Sefer 1284, et que, conséquemment, un sujet russe 
devait hériter des biens immeubles laissés par un sujet 
anglais ». 

Mais il est regrettable, ainsi que le fait observer Salem, 
. que cette question n'ait pas été réglée par l'envoi d'instruc- 
tions générales, et que le droit de succession réciproque 
des étrangers de nationalité différente, ne soit pas assuré 
contre des variations possibles de la jurisprudence. On 
verra plus loin que ce droit leur est du moins incontesté en 
ce qui concerne la succession des terres miri. 



(1) Citée par Salem, op.cit. 
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Classification des héritiers 

154. — La loi du chéri distingue les catégories sui- 
vantes d'héritiers : 

1° Les « Asshab-i-feraïs » qu'on peut désigner sous le 
nom d'héritiers préciputaires ou réservataires, ou d'hé- 
ritiers à part fixe. Salem (1) qui emploie ce dernier terme 
fait justement observer qu'ils ne bénéficient pas d'une ré 
serve comparable à celle de la législation française, et 
représentant la quotité non disponible de la succession. 
Kn effet, si le de cujus dispose par testament du tiers de 
la succession dont il a la libre disposition, les héritiers à 
part fixe reçoivent leur part après acquittement du legs, et 
déduction faite de celui-ci. 

Ce sont des parents auxquels revient une portion déter- 
minée de l'héritage. Cette portion est plus ou moins consi- 
dérable, suivant qu'ils se trouvent ou non en concurrence 
avec certains autres héritiers. 

2° Les « Assaba », héritiers universels ou reliquataires ; 



(1) De la succession immobilière des étrangers en Turquie. Clunet. 
1899. 
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ils reçoivent ce qui reste lorsque les ayants droit de la pre- 
mière catégorie ont recueilli leur part. 

Les patrons d'esclaves libérés (mevlalataka) appartien- 
nent à cette catégorie. 

A défaut d'héritiers de cette classe, ceux de la première 
recueillent le reliquat, et se le partagent en proportion Je 
leurs droits privilégiés. Ils appartiennent donc également 
i\ la deuxième classe, mais seulement en seconde ligne. Ce 
pendant, l'époux appelé à succéder à une part réserva- 
taire, même en l'absence d'héritiers de la seconde classe, 
est exclu de tout droit au reliquat, qui est attribué au fisc. 

•.T Les parents éloignés « sevilerham » qui n'appartien- 
nent, ni a la première, ni à la deuxième catégorie. 

■î° Les « Moulai mouvalat ». l T nc personne, née de pa- 
rents inconnus, ne possédant donc pas d'héritiers, se cons- 
titue l'esclave d'une autre, laquelle se soumet à toutes les 
obligations auxquelles le maître ne saurait se soustraire, 
par exemple, de payer l'amende pour les crimes que la 
première viendrait à commettre. Ce rapport ne peut être 
établi qu'avec l'assentiment de celui qui devient le maître. 
Tous deux sont libres de rompre ces liens, aussi longtemps 
«pie le maître n'a pas payé une amende à l'occasion d'un 
crime commis par l'autre. 

Celte constitution d'esclavago, qui n'a d'autre but que 
d'assurer à chacun la succession du premier décédé, cons- 
titue un contrat dissimulé d'héritage qui, bien qu'interdit 
en lui même par le droit musulman, est cependant admis 
sous cette forme. 

ô" l e « moukir oun leh binnesseb ». « celui dont la paren- 
té a été reconnue » ; une personne née de parents inconnus 
(mecLschhoul unnesseb) déclare « un tel est mon frère », ou 
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• 

bien « il est mon oncle ». Le père de celui qui a fait cette 
déclaration ne l'ayant pas confirmée en disant, c'est bien 
mon fils, aucun lien de parenté ne se trouve établi entre la 
personne qui a fait l'objet de la déclaration, et les parents 
de celui en faveur de qui elle est faite. La déclaration a, 
néanmoins, établi un droit d'héritage, en faveur de celui 
dont la parenté a été reconnue. 

Cette espèce d'adoption constitue, également, un contrat 
dissimulé de succession. 

6° Le légataire « mouvessa leh ». La totalité de la succes- 
sion ne peut être assurée par voie testamentaire qu'en l'ab- 
sence d'ayants droit à l'héritage « ab intestat ». S'il existe 
des héritiers de cet ordre, le tiers seulement de la succes- 
sion peu! être transmis par legs. 

7° Le fisc (beit-ul-mal). 

Héritiers a part fixe 

155. — Il y a 12 héritiers préciputaires ou à part fixe 
(asshab-i-fcraïs), dont quatre masculins et huit féminins. 

Les héritiers masculins sont : 1° le père ; 2° lé grand-père 
du côté paternel ; 3° le demi-frère utérin ; 4° l'époux. 

Les héritiers féminins sont : 5° l'épouse ; 6° la fille ; 
7° la fille du fils ; 8° la sœur ; 9° la demi-sœur consanguine ; 
10° la demi-sœur utérine ; 11° la mère ; 12° la grand'mère 
du côté paternel. 

Les parts de ces héritiers (sehmi-mukadder), peuvent 

être de la moitié, du quart, du huitième, des deux tiers ou 

d'un sixième de la succession. 

I. — Ont droit a la moitié, lorsqu'ils viennent en rang 
successoral utile : 
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a) La fille ; mais, si elle concourt avec des fils, elle hé- 
rite à titre d'« assaba ». 

b) La fille du fils ; s'il n'existe, ni fils, ni filles ; mais, si 
elle concourt avec des petits-fils en ligne mascilline, elle 
hérite à titre d' « assaba ». 

c) La sœur ; mais, elle hérite comme « assaba », lors- 
qu'elle concourt avec des frères. 

d) La demi-sœur consanguine, lorsqu'il n'existe pas de 
sœur germaine. 

S'il existe plusieurs héritiers dans l'une des catégories 
précédentes, ils se partagent les deux tiers. 

e) Le mari, s'il n'existe ni enfants, ni enfants d'un fils 
(Cf. II a). 

II. — Le quart revient : 

a) Au mari, s'il existe des enfants, ou des enfants d'un 
fils de l'épouse prédécédée (Cf. I e). 

h) A la femme (il est partagé entre 1rs femmes, s'il y en 
a plusieurs), lorsqu'il n'existe ni enfants, ni enfants d'un 
fils du mari prédécédé. 

III. — Le huitième revient à la femme survivante, ou 
est partagé entre les femmes, s'il y en a plusieurs, lors- 
qu'il existe des enfants ou des enfants d'un fils du mari. 

IV. — Les personnes comprises dans les catégories énu- 
mérées en I, de a à d, reçoivent, ensemble, les deux tiers, 
lorsqu'il y en a plus d'une dans la même catégorie. 

V. — Une part d'un tiers revient : 

a) A la mère, si elle ne concourt pas avec un fils ou un 
fils de fils, ou, encore, avec plus d'un frère ou d'une sœur ; 
si celte concurrence existe, sa part est réduite au sixième 
(Cf. VI b.). S'il existe un époux, le tiers s'établit sur le re- 
liquat subsistant après prélèvement delà part de cet époux. 
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Exemples : 1° Une femme laisse son mari et ses père et 
mère ; le mari prélève la moitié, soit 3/6 (Cf. Ic); la mère 
prélève le tiers du reste, soit 1/6, le reliquat, soit 2/6, re- 
vient au père de la défunte, à titre « d'assaba ». 

2° Un homme laisse une femme et ses parents ; la femme 
prélève un quart de la succession (Cf. II b), soit 3/12 ; 
la mère prélève le tiers du reste, soit 3/12, le père comme 
« assaba », reçoit le reliquat, soit 6/12. 

b) Les sœurs ou frères utérins, lorsqu'il y en a plus d'un ; 
s'il n'y en a qu'un, sa part est d'un sixième (Cf. VI a). 

Ces derniers sont exclus de la succession par les enfants, 
les enfants du fils, le père et le grand-père paternel. Les 
enfants du père utérin peuvent hériter éventuellement, à 
litre de parents éloignés. 

VI. — Une part d'un sixième revient : 

a) A la sœur et au frère utérins, s'il n'y en a qu'un (Cf. 
V b). 

b) A la mère, lorsqu'elle concourt avec un fils, un fils de 
fils, ou plus d'un frère ou sœur du défunt. 

A son défaut, sa mère, grand'mère maternelle, est substi- 
tuée à ses droits. 

c) Au père, lorsqu'il existe un fils ou un fils de fils. 
S'il n'existe pas do descendance masculine, mais 
seulement une descendance féminine, le père héritera, en 
outre, à titre d' « assaba », de la part restant libre après 
satisfaction des droits de la descendance féminine. Lors- 
qu'il n'existe ni enfants du défunt, ni enfants de ses fils, le 
père n'hérite qu'à titre d'assaba. 

d) A défaut du père, au grand-père paternel, à défaut de 
colui-ei, à l'anièrc-iiiand-père paternel, et ainsi de suite, 
dans les mêmes conditions qu'au père. 



186 



TRANSMISSION SUCCESSORALE 



I 



c) A la fille du fils ou aux filles du fils réunies, si le dé- 
funt n'a laissé qu'une seule fille (Cf. a) ; s'il existe plu- 
sieurs filles du défunt, les filles de ses fils sont exclues. 

/) A la sœur consanguine, lorsqu'elle concourt avec une 
sœur germaine (Cf. I c). 

(j) A la grand'mère et aux arrière-grand'mères du côté 
paternel, lorsqu'il n'existe pas d'ascendants immédiats. 

150. — 11 peut arriver que le nombre des parts précipu- 
laires dépasse la succession, c'est-à-dire que le nombre dos 
parts des ayants droit, considéré comme dénominateur, soit 
supérieur à celui des portions entre lesquelles la succession 
doit être partagée, ce dernier chiffre étant pris comme nu- 
mérateur. Par exemple, une femme laisse comme cohéri 
tiers son mari (II a), deux filles (IV) et son père (VI c). Le 
mari a droit à un quart, les deux filles au deux tiers, le père 
à un sixième. Le plus petit commun dénominateur, entre 
ces fractions, est 12 ; il revient ainsi au mari, 1/4 = 3/15 

aux deux filles, 2/3 = 8/12 
au père, 1/6 = 2/12 

Ce qui fait un total de 13/12 

La loi du chéri a sa méthode (aoul) pour résoudre cotte 
difficulté ; elle maintient les numérateurs établis comme ci- 
dessus, mais substitue, comme dénominateur, au plus petit 
commun dénominateur, un nombre égal au total des nu- 
mérateurs, soit, en l'espèce, le nombre 13. La succession se 
trouve donc répartie comme suit : au mari . . . 3/13 

aux filles . . . 8/13 
au père . . . 2/13 

Ce qui fait bien 13/13 
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(Voir, pour plus de détails : Multeka, II, p. 304, et Salem, 
De la succession immobilière des Etrangers en Turquie : 
Journal de droit International privé, 1889, n° 30). 

Les héritiers reliqi ataires ou universels 

157. — Les héritiers reliquataires ou universels (assaba), 
se divisent en trois classes : 

Les « assaba bi nefsihi », ou héritiers de leur propre 
chef. 

Les « assaba bi gaîrihi », héritiers par « autrui », ou hé- 
ritiers du chef d'un autre ; ce sont ceux qui ne deviennent 
héritiers universels que lorsqu'ils sont appelés à succéder, 
concurremment avec d'autres personnes ayant la qualité 
d'héritiers universels. 

Les « assaba ma gaîrihi », héritiers « avec d'autres », ce 
sont ceux qui, n'étant pas, de leur propre chef, héritiers 
universels, le deviennent par la présence d'autres héritiers 
qui, eux-mêmes, n'ont pas la qualité d'héritiers universels. 

I. — Les « assaba bi nefsihi » ne comprennent que des 
hommes, descendants, ascendants ou collatéraux du défunt. 
Ils reçoivent tout ce que les droits des héritiers précipu- 
taires (ashab-i-feraïs) laissent disponible, et la totalité de la 
succession, s'il n'existe pas d'héritiers de cet ordre. Ils com- 
prennent les héritiers suivants que nous désignons dans 
l'ordre de préférence, ceux qui précèdent excluant les sui- 
vants, du moins en ce qui concerne leurs droits de reliqua- 
taires : 

a) Le fils et sa descendance masculine. 

b) Le père et les ascendants en ligne paternelle. S'il existe 
un fils, les ascendants paternels héritent seulement d'une 
part ûxe (Cf. 155, VI c). 
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c) Le frère germain et à défaut de celui-ci, le frère con- 
sanguin ou leurs fils, ou descendants en ligne masculine. 

d) I /oncle et les grands oncles du côté paternel. 

II. — « Les assaba bi gaïribi » ne comprennent que des 
femmes dont la part préciputaire est de la moitié ou des 
deux tiers (155, I a-d et IV). Elles perdent leur qualité 
d'héritiers, à part fixe, pour devenir « assaba », lorsqu'elles 
concourent avec d'autres parents appelés à ce dernier titre. 

Ce sont : 

a) La fille, lorsqu'elle concourt avec un fils. 

b) La fille du fils, lorsqu'elle concourt avec son père ou 
avec le fils d'un autre fils du défunt. Elle est exclue de la 
succession par la présence d'un fils du défunt. 

c) La sœur germaine, elle devient « assaba » lorsqu'elle 
concourt avec son frère germain, ou avec une fille ou une 
fille de fils du défunt (Cf. III et 155). 

d.) La sœur consanguine, lorsqu'elle concourt avec un 
autre frère consanguin, une fille ou une fille de fils du 
défunt. 

Lorsque des femmes sont ainsi appelées a hériter comme 
« assaba », en concurrence avec des héritiers mâles, la part 
de chacune est la moitié d'une part d'héritier mâle de 
même degré. Exemple : une personne laisse deux fils et trois 
filles, chaque fils reçoit deux septièmes de la succession 
et chaque fille, un septième. 

Les quatre catégories ci-dessus sont énumérées dans leur 
ordre de préférence, chacune d'elles excluant les suivantes. 

IIL Les « assaba ma gaïrihi » sont les femmes qui 
deviennent « assaba » par le fait qu'elles entrent en concours 
avec d'autres femmes : ce sont la sœur germaine et la sœur 
consanguine du défunt, lorsqu'elles concourent avec des 
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filles ou fils du défunt, et qui, dans ce cas, perdent la qua- 
lité d'héritiers à part fixe. 

IV. — A défaut d'« assaba » de ces trois classes, les « mev- 
laiataka », patrons des affranchis, qu'ils soient hommes ou 
femmes, sont appelés à succéder comme « assaba » à leurs 
anciens esclaves. Si le patron est lui-même prédécédé, ses 
« assaba » masculins deviennent « assaba » de l'affranchi : 
en ce cas, les descendants priment les collatéraux. 

Application des règles précédentes 

158. — Les personnes appelées à succéder comme héri- 
tiers sont au nombre de 17, dont 10 hommes et 7 femmes. 
Les hommes sont : 

1° Le père qui peut hériter à trois titres : 

a) Comme héritier préciputaire d'un sixième, si le défunt 
laisse un fils ou une descendance masculine (155, VI c) 

b) Comme héritier reliquataire (§ 157, I) ; en l'absence 
d'un fils ou d'une descendance masculine, il recueille tout 
ce qui re'ste de la succession après prélèvement des parts 
fixes, (Cf. l'exemple cité 156). 

c) A la fois, à titre réservataire et reliquataire, lorsqu'il 
concourt avec une fille ou une fille de fils. Il prélève alors 
sa part d'un sixième (155, VI c) ; la moitié est prélevée 
par la fille s'il n'y en a qu'une ; s'il y en a plusieurs, leur 
part est des deux tiers. Ce qui reste revient au père, connue 
« assaba » (157). 

Ainsi, en concurrence avec une descendance masculine, 
le père reçoit seulement un sixième ; en concurrence avec 
une descendance féminine, il reçoit un sixième, plus ce qui 
reste après satisfaction des droits de la descendance fémi 
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nine ou de l'époux survivant ; s'il n'existe aucune descen- 
dance, le père reçoit toute la succession, sauf la part réser- 
vée, s'il y a lieu, à l'époux survivant. 

2° Le grand-père paternel n'hérite qu'à défaut du père 
et suivant les mêmes règles, cependant, avec les différen- 
ces ci-après : 

a) Il n'exclut pas la grand'mère paternelle qui est exclue 
par le père. 

bj S'il y a concours entre les deux parents et un époux 
survivant, l'époux ayant prélevé, soit la moitié (155, I a), 
soit le quart (155, II 6), la mère reçoit le tiers de ce qui 
reste (155, V), et le père, le reliquat, à titre d' « assaba », 
Mais, le grand-père est-il substitué au père, c'est sur l'en- 
semble de la succession, que la mère percevra son tiers 



c) Le père exclut les frères germains et consanguins, le 
grand-père ne les exclut pas. 

d) Le père du patron reçoit sa part du sixième, lorsqu'il 
concourt avec un fils de ce dernier, le grand-père du patron 
est, au contraire, totalement exclu par le fils. 

3° Le fils n'hérite que comme « assaba », mais il exclut 
tous les autres héritiers de cette catégorie. Cependant, s'il 
y a des filles en même temps que des fils, elles deviennent 
« assaba bi gaïrihi » et reçoivent chacune la moitié d'une 
part de fils. En tout autre cas, le fils reçoit tout ce qui reste, 
après paiement des parts réservataires. 

4° Le mari en tant que père du fils est entièrement subs- 
titué au fils, lorsque celui-ci n'existe plus. 

5° Le frère : si c'est un frère germain, il hérite comme 
« assaba » (157, I c). Le frère consanguin reçoit une part 



(155 V). 
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d'un sixième (155, VI a) ; s'il y en a plusieurs, leur part 
collective est d'un tiers (V b). 
G 0 Le fils du frère (157, I c). 

7° L'oncle (157, I d)> n'est appelé que comme « assaba ». 

8° Le fils de l'oncle ne peut également figurer que 
comme « assaba ». 

9° Le mari n'hérite que d'une part fixe et ne peut jamais 
comme « assaba » (155, I e, II a). 

10° Le patron (157, IV). 

159. — Les femmes sont : 

1° La mère, elle hérite toujours d'une part fixe, qui est 
d'un tiers dans certains cas (155, V a), et dans l'autre, 
<l'un sixième (155, VI b). 

2° La grand'mère ; elle a une part fixe d'un sixième, 
(155, I </), niais elle est exclue — qu'elle soit la mère du 
père ou celle de la mère — par la présence de la mère. La 
mère du père est exclue par la présence du père, la mère 
de la mère ne l'est point. Le grand-père paternel exclut sa 
propre mère (l'arrière-grand'mère paternelle), mais non 
la mère de sa femme (mère de la mère du père). La part 
des grand'mèrcs ou arrière-grand'mères appelées à héri- 
ter est toujours du sixième. 

3° La fille : s'il n'y a pas de fils, la fille unique reçoit une 
part fixe de la moitié ; s'il y a plusieurs filles, elles se par- 
tagent les deux tiers (155, I a et IV). S'il y a des fils, 
chaque fille reçoit la moitié d'une part de fils (157, II). 

4° La fille du fils : s'il n'y a pas de fille, la part est de la 
moitié pour une seule, des deux tiers à partager pour plu- 
sieurs (155, I b et IV). Si le défunt laisse une seule fille, les 
filles du fils reçoivent ensemble un sixième (155, VI c). 
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Elles sont totalement exclues, par la présence d'un fils ou 
do plus d'une fille du défunt. 

La fille de fils appelée à succéder en même temps qu'un 
fils de fils, devient « assaba » et reçoit une part égale à la 
moitié de celle du fils de fils (1.77, II). 

5° La sœur : 

a) La sœur germaine recueille une part préciputaire de 
la moitié, ou des deux tiers (155, 1 c et IV), à moins qu'elle 
ne concoure avec une fille ou une fille d'un fils : dans ce cas, 
elle hérite (avec ces derniers), comme « assaba » (157, III). 
S'il y a des frères du défunt, elle concourt avec eux, à ce 
même titre (157, II). Elle est totalement exclue par la des 
cendance et l'ascendance masculines du défunt. 

b) La sœur consanguine. S'il n'y a pas de sœur germaine, 
la part, réservée aux sœurs consanguines, est de la moitié 
pour une seule, de deux tiers, pour plusieurs (155,1 d, 
IV). 

S'il existe une seule sœur germaine, la part des sœurs 
consanguines est réduite au sixième, quel que soit leur 
nombre (155, VI /) ; s'il y a plus d'une sœur germaine, les 
s<eurs consanguines sont totalement éliminées, à moins 
que la présence d'un frère ou d'un fille, ou d'une fille d'un 
lils du défunt, ne leur confère la qualité d*« assaba ». 
Comme la sœur germaine, la sœur consanguine est exclue 
par les descendantes et ascendantes masculines. 

eJ La sœur utérine : elle n'hérite que comme précipu- 
taire (155, V /», VI a). 

& y La femme n'hérite qu'à titre de préciputaire (II b, 
IV). 

7* l a patronne de l'a f franchi (157. IV). 
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Exclusion réciproque des héritiers 

160. — Ainsi qu'on Ta vu plus haut, il peut arriver, même 
aux héritiers préciputaires de se trouver entièrement exclus 
ou de voir leur part réduite par la présence de certains 
héritiers réservataires « assaba ». Nous avons exposé que 
chaque classe d' « assaba » exclut entièrement les sui- 
vantes. Le multeka traite, dans un chapitre spécial, des 
exclusions totales ou partielles. 

I. — L'exclusion totale (hadjeb-ul-hiram) ne peut at- 
teindre le fils, le père, l'époux, la fille, la mère, l'épouse. 
Ces six personnes héritent toujours, quel que puisse être 
leur concurrent. 

Pour les autres héritiers, on peut poser les règles sui- 
vantes : 

1° Les parents de degré plus rapproché excluent ceux 
de degré plus éloigné. En cas de parenté au même degré, 
celui dont la parenté est « plus {orte », exclut celui dont la 
parenté est « plus {aible. » On entend par là que celui qui 
a deux parents communs avec le de cuius, est préféré 
à celui qui n'en a qu'un ; il peut exclure totalement le se- 
cond ou seulement diminuer sa part. 

Par exemple : la sœur et le frère consanguins, s'ils se 
trouvent en présence de la sœur et du frère germains, sont 
exclus ou réduits à une moindre part (Cf. 155, I c, d, et 
157 /). 

Le fils du frère consanguin est exclu par le fils du frère 
germain, etc. 

2° Quiconque est apparenté au de cu/us, par l'intermé 
diaire d'une tierce personne, est exclu par cette dernière. 
Ainsi, le fils et la fille du fils n'héritent pas, du vivant de 

13 
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leur père. Il est fait exception, cependant, pour les enfants 
qui héritent toujours en même temps que leur mère, femme 
du de cu/us. 

II. — L'exclusion partielle, ou diminution des parts (had- 
jeb-unnoksan), à raison de la concurrence avec certains 
autres héritiers, peut atteindre les personnes suivantes : 

1° Le mari, dont la part peut être réduite de la moitié au 
quart (155, I e et II a). 

2° La femme, susceptible de subir une réduction du quart 
au huitième (II b et III). 

3° La mère, qui peut recevoir le tiers ou le sixième (V. 
a, et VI b). 

4° La fille du fils, qui reçoit la moitié ou le sixième (I b 
et VI a). 

5° La sœur consanguine, dont la part est de la moitié ou 
du sixième (I d et VI /). 

Les parents éloignés 

ICI. — S'il n'existe ni héritiers préciputaires, ni héri- 
tiers reliqualaircs des classes ci-dessus, les parents éloi- 
gnés (sévirlérham) sont appelés à hériter comme « assaba ». 

On les divise en quatre classes : 

I. — Los descendants en ligne féminine, (quel que soit 
leur sexe) (meté mensoub), enfants des filles, et enfants des 
filles du fils. 

IL — Les ascendants en ligne féminine, (metin ounlara 
mensoub), ce sont les ascendants de la mère du de eu/as, 
(père de la mère, père du père de la mère, mère de la mère 
du père de la mère). 

III. — Les descendants en ligne féminine des parents du 
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de eu jus (metin ebevenine mensoub) : enfants de la sœur 
germaine, ou consanguine, filles du frère germain ou con- 
sanguin, enfants du frère utérin et leur descendance. 

Les descendants des grands parents et leurs ascen- 
dants, tels que les tantes paternelles du défunt, ses oncles 
cl tantes du côté maternel et leurs enfants, etc. 

Lorsqu'il y a plusieurs parents éloignés, la succession 
est attribuée suivant les mêmes règles que pour les 
assaba. 

Le degré le plus rapproché, exclut le plus éloigné : ain- 
si, le frère de la mère exclut le fils d'un frère de la mère. 

2° La parenté la plus forte exclut la plus faible : ainsi la 
fille d'une sœur germaine exclut celle d'une sœur consan- 
guine. 

3° A égalité de degré et de force de parenté, celui qui hé- 
rite est celui qui a pour origine un parent préciputaire. 
Exemple : quelqu'un laisse un fils d'un fils de sa fille et une 
fille d'une fille de son fils : cette dernière hérite seule, 
parce qu'elle est fille d'un héritier préciputaire (la fille du 
fils). 

4° La ligne de parenté (djivret-i-karabet) est prise en 
considération à égalité de degré et de force de parenté ; les 
parents, en ligne paternelle, recevant les deux tiers, et ceux 
en ligne maternelle, un tiers seulement. 

Ainsi, la mère de la mère du père recevra les deux tiers, 
et la mère du père de la mère, un tiers. 

162. — Des époux divorcés. — Les droits des époux à 
recueillir leur succession réciproque cessent avec le di- 
vorce définitif. 

La loi du chéri connaît deux espèces de divorces : 
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1° Le « lalak-i-red'ii », répudiation révocable pronon- 
cée par le mari. Tant qu'une semblable séparation ne se 
produit pas pour la troisième fois, il dépend du mari seul 
par son retour auprès de sa femme (rudjat), d'y mettre fin, 
et de renouer ainsi le mariage. Mais ce retour doit avoir lieu 
avant l'expiration de 1* « Iddet ». Worms définit ainsi 
1* « Iddet » (Journal Asiatique, t. XIV, p. 329) : « C'est la 
période pendant laquelle, après la séparation ou la mort de 
son mari, une femme doit se mettre en retraite et pendanl 
laquelle, elle ne peut contracter un nouveau mariage ». 
La durée de cette période, après une répudiation, est de 
trois menstruations ; la femme qui a fait ses ablutions 
après la troisième menstruation a accompli son « Iddet », 
et, dès lors, le mariage ne peut plus être renoué par le seul 
retour du mari. Les ablutions ne sont valables, au point du 
vue religieux, que dix jours après la menstruation. 

Après la mort du mari, la femme doit attendre quatre 
menstruations avant de pouvoir se remarier. La durée de 
T Iddet est, dans ce cas, de quatre mois et dix jours. 

2° La répudiation définitive « talak-i-baien ». Elle a lieu 
lorsque l'époux déclare avoir répudié sa femme définitive- 
ment (balen) ; il s'est ainsi enlevé la faculté de la reprendre 
par un simple retour. Le mariage ne peut plus être renoué 
que par une nouvelle solemnité « tedjdid-i-nikiah ». 
Mais, si le mari a, pour la troisième fois, répudié de 
cette manière, il existe, entre eux, un divorce triple 
(lalak -i-selassé), et ils ne peuvent plus se remarier en- 
semble, à moins, cependant, que la femme n'ait été, dans 
l'intervalle, mariée avec un autre. 

o° 11 existe enfin une troisième espèce de répudiation 
« lalak i far » ; eVst la répudiation définitive « lalak-i- 
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baïcn », ou triple « talak-i-sélassé », prononcée par le mari 
au cours d'une maladie mortelle. Dans ce cas, la répudia- 
tion s'oppose à ce que le mari hérite de la femme, mais 
non à ce que la femme hérite du mari. 

D'après la loi du chéri, l'époux divorcé est exclu de la 
succession de son conjoint dans les cas suivants : 

1° La femme répudiée par son mari, par talak-i-baïen ou 
talak-i-sélassé est exclue même avant l'expiration de l'Id- 
det, lorsque le mari était en bonne santé lors de la répu- 
diation. 

2° La femme répudiée, comme ci-dessus, par son mari, 
atteint d'une maladie grave, est exclue lorsque son mari 
meurt après avoir recouvré la santé. 

3° Si le mariage n'a pas été consommé, la femme répu- 
diée par talak-i-baïen ou talak-i-sélassé est exclue, môme 
si la répudiation est prononcée au cours d'une maladie 
grave et si le mari meurt avant l'expiration de 1' « Iddet », 
parce que, dans ce cas, la période de l'Iddet ne lui serait 
pas imposée. 

4° La femme répudiée par talak-i-baïen et talak-i-sélassé 
par son mari se trouvant en état de maladie mortelle, est 
exclue lorsque celui-ci meurt après l'accomplissement de 
l'Iddet. 

Dans ces quatre cas, le divorce a eu lieu, sans l'assen- 
timent de la femme. 

5° La femme qui, sur son propre désir a été répudiée 
par talak-i-baïen ou talak-i-sélassé, au cours d'une maladie 
mortelle de son mari, n'hérite pas, même si le mari meurt 
avant l'expiration de l'Iddet ; elle est censée avoir, en don- 
nant son assentiment au divorce, renoncé à toul droit sur 
l'héritage du mari. 



CHAPITRE III 



De la succession testamentaire. 



Les héritiers testamentaires (1) 

103. — Le testament (wassiiet) est, en droit musulman, 
l'acte par lequel on transfère gratuitement a quelqu'un, en 
cas de mort, la propriété d'une chose ou d'un droit. Le tes- 
tateur et le légataire doivent être capables de transférer et 
d'acquérir la propriété ; l'objet doit être susceptible d'être 
tenu en pleine propriété. On ne peut donc disposer, par 
■testament, (pie des biens meubles et des immeubles mulk. 

Le testateur doit être libre, majeur et non obéré. Le lé- 
gataire doit être vivant, au moment de la mort du testa- 
teur. 

Les juristes ont discuté sur le point de savoir si la for- 
me contractuelle est nécessaire à la validité des testaments. 
La théorie affirmative, qui est celle du rite hanéfite, a pré- 
valu, mais avec cette réserve, que l'acceptation expresse 
du légataire n'est pas indispensable ; elle est présumée 
exister, en l'absence de refus formel du legs. L'acceptation 
d'un legs ne peut avoir lieu qu'après le décès du testateur: 
si le légataire meurt avant le testateur, le legs est annulé: 
s'il meurt après le testateur, mais avant d'avoir accepté, 
son acceptation est présumée, et la chose léguée bénéfi- 
cie aux héritiers du légataire. 

(1) Multcka, II, p. 271. Rcdjeb Hilmi « Ahkiam-i-vessaïa ». 
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Aucune formule spéciale n'est exigée pour la validité 
des testaments, mais il est nécessaire que le testateur ait 
spécifié qu'il donnait « après sa mort », car autrement, il 
pourrait n'avoir fait qu'une donation entre-vifs, laquelle 
ne devient définitive que par la délivrance de la chose. 

La déclaration verbale : « Un tel est mon héritier », est 
considérée comme constituant un testament valable, si le 
de culus n'a pas d'héritiers naturels. 

Le testament peut être révoqué.. La révocation peut être 
expresse ou tacite. Ainsi, la constitution en vakouf de la 
chose léguée constitue une révocation tacite du legs. 

Le testament peut être constitué par simple déclaration 
verbale ; mais, en cas de contestation, celle-ci doit être 
confirmée par deux témoins. 

La chose léguée ne peut dépasser la valeur du tiers de 
la succession, à moins qu'il n'y ait pas d'héritiers naturels. 
Ces derniers ont, en effet, droit à conserver les deux tiers 
de la succession, dans les mêmes conditions que la quarte 
Falcidienne du droit romain, c'est-à-dire libre de toute 
charge instituée par legs. 

Si donc, ils refusent leur assentiment, en ce qui con- 
cerne le legs de plus d'un tiers, celui-ci n'est considéré 
comme valable que jusqu'à la concurrence du tiers. Cet 
assentiment ne peut être donné qu'après le décès du tes- 
tateur. 

Il se produit un cas spécial, lorsque le seul héritier est 
un époux survivant, lequel, comme on sait, n'a pas de 
droits à ce qui dépasse sa part préciputairc. En ce cas, 
le testament eet d'abord considéré comme valable, jusqu'à 
concurrence du tiers : le légataire en perçoit la valeur, 
comme préciput : l'époux survivant ne perçoit sa part (une 
moitié pour le mari, un quart pour la femme) que sur les 
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deux tiers restant ; elle se trouve donc réduite au tiers ou 
au sixième. Le légataire exerce ses droits sur le reliquat 
demeuré disponible. 

Un héritier « ab intestat » ne peut être valablement ins- 
titué légataire qu'avec le consentement des autres héri- 
tiers. L'héritier « ab intestat » unique peut donc recevoir 
tous legs. 

Ainsi, le consentement des héritiers est indispensable 
au légataire dans deux cas : 1° si le legs dépasse le tiers 
de la succession ; 2° s'il est héritier « ab intestat » ; en ce 
cas, le consentement est exigé, même si le legs est de 
moins d'un tiers. 

Le meurtrier du testateur, qu'il y ait préméditation, ou 
accident involontaire, est exclu de tout legs. 

Le légataire passe avant le fisc. Ainsi, une femme qui 
n'a pas d'autres héritiers, institue son mari légataire pour 
la moitié ; il recevra une moitié, comme héritier précipu- 
laire, et l'autre, à titre de legs. Un homme qui n'a pas d'au- 
tres héritiers a légué la moitié de son bien à sa femme, et 
l'autre a un ami prédécédé. La femme recevra un quart, 
à litre d'héritier préciputaire, et une moitié à titre de legs : 
le dernier quart reviendra au fisc. 

Causes d'exclusion de la succession testamentaire 

Le légataire se voit exclu du bénéfice du legs par 
les mêmes causes qui l'exclueraient de la succession, s'il 
était appelé comme héritier naturel, car ainsi que le dit le 
Moulteka, « le testament est le frère de la succession ». 
L'esclavage, le meurtre, la différence de religion et de na- 
tionalité, frappent le légataire, dans les mêmes conditions 
que l'héritier (V. n° 149). 
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En ce qui concerne la différence de nationalité, ceux qui 
estiment que cette cause d'exclusion a été abolie par la loi 
du 7 Sefer 1284, pourraient trouver, en matière de testa- 
ment, un argument de plus dans l'article 4 de cette loi : 
« Le sujet étranger a la faculté de disposer, par donation 
ou testament, de ceux de ses biens immeubles dont la dis- 
position sous cette forme est permise par la loi (immeu- 
bles mulk). Quant aux immeubles dont il n'aura pas dis- 
posé, ou dont la loi ne lui permet pas de disposer (terres 
miri et vakouf), la succession en sera réglée par la loi 
ottomane ». Il est permis de conclure, de ce texte, que la 
faculté ainsi donnée aux étrangers de disposer par testa- 
ment de leurs biens mulk, ne saurait se heurter à une res- 
triction, provenant de la nationalité du bénéficiaire du legs. 
Salem (1) invoque, en outre, à l'appui de cette opinion, le 
passage du Moulleka, cité plus haut (V. n° 151), disant 
que le « mustéemin (étranger vivant en terre d'Islam), peut 
valablement tester en faveur d'un musulman ou d'un zim- 
mi, car, vivant en terre d'Islam, il doit être assimilé au 
« zimmi ». Le mustéemin, fait-il observer, était l'é- 
tranger qui venait en Turquie, après avoir obtenu l'aman, 
ou promesse de protection du Gouvernement. « Cette pro- 
messe, étant actuellement accordée à tous les étrangers, 
sur la base des traités, j'en conclus que tous les étrangers 
doivent être considérés comme capables d'être légataires 
vis-à-vis d'un sujet ottoman ». Quoi qu'il en soit, la juris- 
prudence semble maintenir, en matière de testaments, l'ex- 
clusion pour cause de différence de nationalité. 



1) Glunet, 1899, Du droit des étrangers de recueillir par succession 
en Turquie. 
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Forme des testaments 

lbo. — En ce qui concerne la forme des testaments, les 
étrangers ont la faculté de choisir, entre la législation de 
leur pays et celle de l'empire ottoman. Une circulaire, 
adressée par la Porte aux diverses nations étrangères, le 31 
mai s 1881, les informe que : « Quant à la forme, les tesli- 
mcnls et autres dispositions testamentaires des étrangers, 
seront admis par les autorités ottomanes, s'ils sont homolo- 
gués et confirmés par le consulat dont relève le testateur » ; 
la même note ajoute que « les lois ottomanes concernant 
le transfert des propriétés devront être strictement obser- 
vées, et que le droit de tester s'appliquera exclusivement 
aux propriétés dont la disposition, sous cette forme, est 
permise par la loi ». 

Il suffit donc, pour que les testaments des étrangers 
soient reconnus valables par les autorités ottomanes, que 
ces actes émanent de leur consulat, ou soient visés et dé- 
clarés valables par ce dernier. 

Les étrangers ont, d'ailleurs, la faculté de disposer de 
leurs immeubles par testament, dans les mêmes conditions 
que les sujets non musulmans de la Porte (Circulaire du 
Grand Vizir, du 2 Sefer 1278), (D. I, p. 298), c'est-à-dire 
par acte de dernière volonté, recueilli par des témoins 
notables, et confirmé par l'autorité religieuse compétente 
(Circulaire du ministère du cadastre du 24 Rebi-ul-akhir 
1305 (Mouharrcrat-i-oumoumié D. 323). 

Enregistrement des immeubles légués 

166. — L'article 17 de la loi du 6 Redjeb 1291 (D. III, p. 
447) stipule que l'enregistrement des immeubles au nom du 
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légataire devra être précédé d'un jugement du tribunal com- 
pétent du chéri (Ilam-i-chéri) qui, après examen du con- 
tenu et de l'authenticité de l'acte, décidera si l'inscription 
peut être effectuée. 

Cependant, une circulaire du ministère de la Justice, en 
date du 14 Rebi-ul-ewel 1295 (7 mars 1294) (D. IV, p. 353), 
a décidé que ce jugement n'était pas exigible à l'égard des 
testaments établis par des sujets chrétiens, en présence 
de témoins notables, et avec le visa de leur autorité reli- 
gieuse, ni a l'égard de ceux des sujets musulmans, lors- 
que sont présentés les Seneds et Ilmouhabers du Londja 
Odassi (corporation) ou du collège des anciens. 

Dos dispositions semblables, en ce qui concerne les tes- 
taments des étrangers, ont été prises par une circulaire 
du ministre de la Justice du 12 Sefer 1298 (I kianoun-i- 
sani 1296), décidant que les testaments recueillis ou vi- 
sés par les consulats, seraient enregistrés sans décision 
judiciaire préalable. 

Si la disposition testamentaire invoquée n'entre pas 
dans Tune des deux catégories ci-dessus, une décision ju- 
diciaire devient nécessaire pour l'inscription de l'immeu- 
ble au nom du légataire. 

Lorsque l'administration de l'enregistrement (defteriha- 
kani méemourou) a des doutes sur la question de savoir si 
un testament peut être enregistré tel quel, ou doit être pré- 
alablement confirmé par jugement, elle doit soumettre la 
question à Constantinople à une commission d'enquête de 
l'administration du cadastre, et dans les provinces, au 
conseil administratif du vilayet. 
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CHAPITRE IV 

Succession miri. — De quoi elle se compose. — Moment 
de l'ouverture. — Causes d'exclusion. 



De quoi se compose la succession miri 

107. — Les immeubles miri forment dans l'ensemble des 
biens laissés par le de cujus, une succession distincte, 
dont l'attribution, ainsi que nous l'avons dit, est soumise 
aux règles spéciales de la législation civile. 

Les dettes et charges diverses de la succession ne sont 
supportées que par les biens mulk. Les terres miri passent 
à l'héritier désigné par la loi civile, exemptes de toutes 
charges, à l'exception, cependant, de celles pour lesquelles 
elles auraient été données en gage. 

Encore, le droit de gage concédé par le possesseur 
d'une terre miri se trouve-t-il transformé à la mort de ce 
dernier : la créance hypothéquée sur une terre miri de- 
vient alors une dette ordinaire de la succession, dont le 
remboursement doit être imputé, en premier lieu, sur 
les biens mulk. En cas d'insuffisance de ceux-ci, le paie- 
ment peut en être obtenu par le prix de vente de la terre 
miri engagée ; mais, si ce prix n'est pas suffisant, aucune 
terre miri ne peut être saisie pour compléter le montant 
de la dette. 
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Ouverture de la succession miri 

Les principes de la loi du chéri exposés ci-dessus 
sont également applicables à l'ouverture de la succes- 
sion miri, et à l'attribution de l'hérédité, à défaut de dispo 
sitions spéciales du Code foncier. 

Droits de l'infans conceptus 

168. — Le texte primitif du Code foncier (art. 54), n'a 
prévu que le cas où la veuve du de cu/us se trouverait en- 
ceinte au moment du décès. Dans ce cas, « la terre reste 
dans le statu quo> jusqu'à la délivrance ». Depuis que la loi 
du 17 Mouharrem 1284 a étendu le droit d'héritage à d'au- 
tres qu'aux enfants et père et mère du decu^us, la même 
règle reçoit son application dans d'autres cas. Ainsi, en cas 
de décès d'une personne laissant une bru en état de gros- 
sesse, les petits enfants étant héritiers delà seconde classe, 
il y a lieu de réserver, conformément à l'article 54, les 
droits du « nasciturus », jusqu'à sa naissance. Il en serait de 
même, dans le cas où au moment du décès, il se trouverait 
une belle-mère du de cujus laissée enceinte par le père 
prédécédé : si l'enfant à naître est un garçon, il figurera 
dans la IV e classe, si c'est une fille, dans la V*. 

Les règles de la loi du chéri, pour décider si l'enfant né 
après la mort du de cuius, a qualité pour recueillir la 
succession (V. n° 38), sont également applicables en 
matière de terres miri. Cependant, la législation spéciale 
des terres miri ne maintient pas les distinctions de la loi 
du chéri, en ce qui concerne le point de savoir si la naia- 
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sance est attendue ou non à bref délai. Tandis que d'après 
la loi du chéri, le partage peut être réservé jusqu'après 
la naissance, si elle est prochainement attendue, lorsqu'il 
s'agit de terres miri, le partage est toujours effectué sans 
délai, et la part de reniant à naître est réservée. 

Droits successoraux de l'absent 

169. — Les règles du Code foncier, concernant les droits 
successoraux de l'absent, en matière de terres miri, dif- 
fèrent essentiellement de la loi du chéri (V. n° 147). 

Le Gode foncier distingue de même, suivant que l'absent 
est considéré comme héritier, ou comme laissant une suc- 
cession (art. 56 et 57). 

D'après l'article 56, lorsqu'une personne meurt en lais- 
sant des héritiers présents et absents, l'héritage est parta- 
gé entre tous les héritiers. Si dans un délai de trois ans, 
les absents reviennent, ou s'il est établi qu'ils sont vi- 
vants, leur part d'héritage leur est définitivement altri- 
buée. Mais si ce délai s'écoule, sans qu'ils aient reparu, 
exception faite, cependant, pour les soldats en service ac- 
tif (art. 58 G. F.), ils sont définitivement déchus de leurs 
droits sur les immeubles miri, et l'héritage se répartit 
entre les héritiers présents au moment du décès du de cujus. 
Ainsi, sauf le cas de preuve certaine, survenue dans un dé- 
lai de trois ans, l'absent est considéré comme mort, au 
moment de l'ouverture de la succession en terres miri. 
(La loi du chéri, applicable aux terres mulk, le considère, 
au contraire, comme ayant vécu jusqu'à la déclaration 
de sa mort). 

D'après l'article 57, les terres miri, appartenant à une 
personne disparue depuis trois ans, et dont on ignore si 
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elle est morte ou vivante, sont partagées entre ses héri- 
tiers déterminés, au moment de l'expiration du délai de 
trois ans. 

A défaut d'héritiers, les ayants droit au tapou, peuvent 
revendiquer les terres miri contre paiement du tapou ; 
à défaut de ces derniers, ces terres sont mises aux enchères 
publiques. 

Ainsi, les articles 56 et 57 du Code foncier instituent 
une sorte de déclaration légale de la mort. Une personne 
ayant disparu pendant trois ans est, en vertu de ces dispo- 
sitions, traitée comme légalement morte, môme dans le 
cas où elle viendrait à reparaître ultérieurement. S'agit- 
il d'une succession lui revenant, cette mort légale produit 
effet, du moment de l'ouverture de la succession ; elle est 
ainsi présumée moite depuis sa disparition (successio ex 
tune) ; s'agit-il, au contraire, de sa propre succession, l'ab- 
sent est considéré comme ayant vécu jusqu'à l'expiration 
du délai de trois ans, entraînant présomption légale de 
sa mort. Il y a donc « successio ex nunc ». 

A titre de faveur, l'article 58 du Code foncier assure au 
soldat disparu en service actif, pour les terres miri dont 
il viendrait à hériter, toutes les garanties accordées à l'ab- 
sent par la loi du chéri. 

Lorsqu'un soldat, en service actif dans une contrée loin- 
taine, vient à disparaître, il est admis quoique absent, à 
recueillir l'héritage miri de ses parents, et nul ne peut 
lui être substitué, tant que sa mort n'a pas été établie ou 
déclarée, conformément à la loi religieuse. Si Ton a, ce- 
pendant, disposé de ses terres, il peut, à son retour, les 
reprendre des mains de quelque détenteur que ce soit ; ses 
terres peuvent être cultivées, sous réserve de ses droits, 
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par ses parents, ou à défaut de ceux-ci, par une personne 
de confiance, désignée par le juge. Le Code foncier ne par- 
le pas des terres qui se trouvaient en possession du sol- 
dat, lors de son départ. Mais, on doit admettre, a fortiori, 
que la possession lui en est conservée jusqu'à la déclara 
lion de sa mort. 

Causes d'exclusion de la succession en ce qui concernl 

LES TERRES MI Kl 

170. — Les causes d'exclusion de la succession établies 
par la loi du chéri, sont, comme on Ta vu plus haut, l'escla- 
vage, le meurtre, la différence de religion, la différence de 
nationalité (V. n° 149 sqq). 

Le Code foncier les maintient à l'égard des terres iniri. 
mais avec quelques modifications. 

L'article 112 du Code foncier traite des droits successo- 
raux des esclaves et des affranchis, en matière de terres 
iniri. Il est ainsi conçu : 

« Tout esclave mâle ou femelle qui, du consentement de 
son maître, et par l'entremise de l'autorité compétente, 
aura acquis la possession ou la concession d'une terre, n'en 
pourra être dépossédé par son maître, ni avant, ni après 
son affranchissement ; celui-ci ne pourra faire aucun acte 
d'ingérence à cet égard. 

» De même, si le maître décède avant l'esclave, ses héri- 
tiers ne pourront faire acte d'intervention sur la dite terre. 

» Si l'esclave décède avant d'avoir été affranchi, comme 
sa terre n'est transmissible à personne par héritage, per- 
sonne autre que les associés, cointéressés ou habitants qui 
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pourraient en avoir besoin, n'aura sur elle un droit de ta- 
pou (V. n° 177 sqq). 

» S'il y a sur ce terrain, des arbres ou des bâtiments 
mulk, le maître jouira, pendant dix ans, de la faculté de 
revendication, moyennant la taxe de tapou ». 

Ce droit de tapou ne revient pas au maître en cette qua- 
lité, mais seulement, conformément à l'article 59 du Code 
foncier, à titre de propriétaire mulk des arbres et des 
bâtiments ; car lors même qu'il aurait donné ces derniers 
à l'esclave en même temps que le terrain, ils sont demeu- 
rés propriété du maître, l'esclave étant incapable d'être 
propriétaire de biens mulk. 

L'esclave, une fois affranchi, est traité, en ce qui con- 
cerne l'héritage des terres miri, exactement comme s'il 
avait toujours été libre. 

« Si l'esclave décède après son affranchissement, sa 
terre passera par héritage à ses héritiers libres, (héritiers 
déterminés, par la loi du 17 Mouharrem 1284 ; le texte 
primitif porte : « enfants, père et mère libres » ). 

A défaut de ceux-ci, et s'il n'y a sur le terrain ni ar- 
bres, ni bâtiments mulk, les ayants droit au tapou ne se- 
ront ni son ancien maître, ni ses enfants, mais ses pro- 
pres parents libres ; (ou les autres ayants droit, tels que 
copropriétaires et habitants ayant besoin de terres). 

A défaut de ceux-ci, la terre sera mise aux enchères. 
S'il y a sur le terrain des arbres ou bâtiments mulk, il 
sera donné moyennant la taxe de tapou, à celui des héri- 
tiers (d'après la loi du chéri), à qui reviennent ces arbres 
et bâtiments « mulk ». 

171. — Exclusion pour cause de meurtre. — L'article 
IUS du Code foncier, décide que « le meurtrier ne peut 

14 
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hérilcr des terres de la victime ; il n'a pas non plus de droit 
au tapou ». Une disposition additionnelle du 27 Rebi ul 
uvel 179 V, étend pour les terres miri, l'incapacité de suc- 
céder aux complices du meurtrier. • 

17 V. — Exclusion pour cuuse de différence de religion 
(Ithilali milicien). — L'article 109 du Code foncier maintient 
pour les terres miri, l'incapacité réciproque de succes- 
sion causée par la différence de religion ; mais il la li- 
mite a la distinction entre musulmans et non musulmans; 
il est ainsi conçu : « Les terres des musulmans ne passent 
point par succession à leurs héritiers non musulmans, et 
inversement ; les non musulmans n'ont aucun droit de ta- 
pou sur les terres des musulmans et inversement ». 

17:^. — Exclusion pour cause de différence de nationalité 
(Ithilati-daren). — Comme on Ta vu plus haut, le droit du 
chéri tel qu'il est interprété par la doctrine hanéfite exclut 
aussi bien les sujets ottomans de la succession des étran- 
gers que ceux-ci de la succession des ottomans ; mais la 
terre miri, si elle ne peut de même passer par succession, 
d'un ottoman à un étranger, est au contraire transmis- 
sible par héritage, d'un étranger à un ottoman. L'article 
110 du Code foncier s'exprime en effet comme suit : « Les 
biens fonds d'un sujet ottoman ne peuvent être trans- 
mis par succession à ses héritiers non ottomans. Les hé- 
ritiers non ottomans d'un sujet ottoman, n'ont pas non 
plus de droit au tapou ». 

Ainsi l'article 109 établit expressément la réciprocité 
de l'exclusion pour cause de différence de religion ; si 
l'article 110 s'est borné à exclure les héritiers non otto- 
mans, sans spécitier, comme le précédent, la réciprocité de 
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l'exclusion, c'est qu'il a, sur ce point, abandonné le prin- 
cipe de la loi du chéri établissant l'exclusion réciproque, 
pour cause de différence de nationalité. (1) 

Ali Haïder (2) observe, contrairement a cette opinion, 
qu'il ne pouvait y avoir lieu de rappeler à l'article 110 
le principe de réciprocité puisque lors de la promulgation 
du Code foncier (1274), les étrangers n'avaient pas le 
droit de posséder des immeubles en Turquie, droit qui 
ne leur a été conféré que par la loi du 7 Sefer 1284. Mais 
il semble bien que les rédacteurs du Code foncier aient 
déjà envisagé cette réforme comme prochaine, et qu'ils 
aient légiféré en conséquence ; s'il en était autrement, on 
ne s'expliquerait pas l'existence môme de l'article 110, 
puisque les étrangers privés du droit de posséder des 
terres en Turquie, se trouvaient exclus ipse (acto, de la 
succession immobilière de leurs parents ottomans. D'ail- 
leurs, une décision du Conseil d'Etat (3) écarte toute con- 
testation ; il en résulte que les immeubles miri, vakouf, 
à double redevance et moukatealou-vakouf, peuvent être 
recueillis par les sujets ottomans dans la succession de 
leurs parents étrangers. 

Ali Haïder est aussi d'avis, que la terre miri ne peut 
être transmise par succession à des étrangers de na- 
tionalité différente de celle du de cu/us. Le Code fon- 
cier ne contient aucune disposition à ce sujet ; l'article 
110 se borne à exclure les étrangers de la succession des 
ottomans, sans faire aucune allusion au cas d'étrangers 
de nationalités différentes. On ne saurait appliquer ici, par 

(1) Cf. Zia Eddin, p. 483. Chalis Echref, n° 833. 

(2) Cherh-i-djédid el Konoun érasi, p. 380. 

(3) Ali Haïder, p. 380, remarque. 
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analogie, les dispositions du droit de chéri, qui vise la 
différence des nationalités, alors que le Code foncier se 
borne à parler d'ottomans et de « non ottomans ». Du 
reste, un ordre adressé par le ministre de l'Intérieur, au 
vali de Salonique, en date du 7 Temouz 1302, n° 66, spé- 
cifie nettement que la terre miri est transmissible par hé- 
ritage entre étangers de nationalité différente. 
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Désignation et parts successorales des héritiers 

de terres miri. 



Evolution historique du droit de succession 
en matière de terres miri. 



174.— Les règles concernant la succession des terres 
miri (intïkal-i-adi), ont subi depuis la conquête ottomane, 
des modifications successives tendant à faciliter et à étendre 
la transmission successorale du droit de possession. On 
distingue à ce point de vue cinq périodes : 

I. — De la conquête à l'an 975 de l'Hégire, les fils du 
possesseur masculin sont seuls admis à lui succéder. 

II. — De 975 à 1264. 

Les fils du possesseur masculin héritent comme précé- 
demment à titre gratuit, ses filles lui succèdent moyen- 
nant paiement de la valeur. Si le possesseur est une 
femme, les fils, comme les filles, doivent payer la valeur 
de la terre. 

Les frères, 

Les sœurs, 

Les parents, 

Les héritiers selon la loi du chéri et les coposses- 
seurs. 

Les habitants du lieu auquel appartenait le défunt 
qui sont dépourvus de terres, sont admis à succéder con- 
tre paiement de la valeur. 
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III. — De 1264 à la promulgation du Code foncier, 
(1274), la terre rniri passe par héritage. 

1° gratuitement aux enfants des deux sexes, et que! que 
soit le sexe du de cu/us. 
2° contre paiement de la valeur, aux petits-enfants. 

IV. — D'après le Code foncier, la terre miri passe 
gratuitement : 

Aux enfants des deux sexes, 
Au père, 
A la mère. 

L'article 59 du Code foncier contient l'énuméralion de 
ceux qui peuvent revendiquer la terre miri, contre paie- 
ment de sa valeur (Cf. § 46, p. 99). 

Les personnes admises à recueillir gratuitement la suc- 
cession à la terre miri, sont appelées « ashab-i-intikal », 
possesseurs de ce droit spécial d'héritage miri, par op- 
position aux « ashab-i-irs », héritiers selon la loi du chéri, 
« possesseurs de l'héritage ». 

Ceux qui peuvent revendiquer la possession, contre 
paiement de la valeur, sont appelés « ashab-i-tapou », 
possesseurs du droit de tapou ; « tapou » signifie exac- 
tement « signe de soumission ». Le « tapou missli » est le 
montant de ce que doit payer celui qui reçoit en fief la 
terre miri ; il est à peu près équivalent à la valeur de la 
terre. Nous traduirons les mots ashab-i-tapou, par 
« ayants droit au tapou », entendant par là ceux qui, en 
l'absence d'héritiers, peuvent exercer une sorte de droit 
de préemption sur la terre laissée vacante. 

V. — Législation actuelle. Les dispositions du Code 
foncier ont été abrogées ou modifiées par la loi du 17 
Mouharrem 1284, spécial» a la succession des terres miri. 
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Cette loi institue huit classes d'héritiers à titre gratuit 
(ashab-i-intikal), en conférant cette qualité à un certain 
nombre de personnes auxquelles le Code foncier n'accor- 
dait que le droit au tapou ; ces dernières se trouvent ainsi 
réduites à trois. 

Ci-après, la traduction française officielle de l'article I er , 
établissant le nouvel ordre de succession : 

« Sont maintenues, les dispositions du code de la pro- 
priété foncière (érazi kanounnamessi), qui établissent le 
droit de succession au profit des enfants de l'un et l'autre 
sexe, par portions égales, sur les biens émirié et « mev~ 
koufé ». 

« A défaut d'enfants de l'un et l'autre sexe, constituant 
le 1 er degré, la succession de ces biens sera dévolue aux 
héritiers des degrés subséquents, par portions égales, et 
sans aucune charge en retour » (c'est-à-dire sans paie- 
ment du droit de tapou), savoir : 

2 e degré : aux petits enfants, c'est-à-dire aux fils et aux 
filles des enfants du premier degré de l'un et l'autre sexe. 

3 e degré : au père et à la mère. 

4 e degré : aux frères germains et aux frères consanguins. 
5 e degré : aux sœurs germaines et aux sœurs consan- 
guines. 

6 e degré : aux frères utérins. 
1" degré : aux sœurs utérines. 

A défaut d'héritiers aux degrés ci-dessus : à l'époux sur- 
vivant ou à l'épouse survivante ». 

L'article II spécifie que 1rs héritiers à l'un des degrés 
ci-dessus, excluent ceux des degrés subséquents. 

Cependant, le droit de représentation qui es!, comme on 
sait, absolument étranger à la loi du chéri, est admis en 
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faveur des petits enfants qui sont substitués à leur père et 
à leur mère. L/époux survivant a droit à un quart des biens 
fonds transmis par succession aux héritiers compris entre 
le 3 e degré (inclusivement), et le 7 e degré (inclusivement). 

En maintenant les dispositions du Code de la propriété 
foncière, en ce qu'elles ont de compatible avec elle, la loi 
du 17 Mouharrcm 12S'«. laisse substituer trois classes d'a- 
yants droit au lapon » (ashab-i-tapou). 

Ce sont les héritiers, selon le chéri, d'arbres ou de cons- 
tructions mulk, se trouvant sur les terres miri ; 

Les copossesseurs du fonds ou de servitudes foncières ; 

Les habitants du lieu où se trouve la terre laissée va- 
cante, lorsqu'ils n'ont pas eux-mêmes assez de terres 
(V. n° 178). 

L'article II de la loi du- 17 Mouharcm 128i a été complé- 
té, en ce qui concerne les droits de l'époux divorcé, par 
une disposition en date du 29 Hebi-ul akhir 1289, ainsi 
conçue : 

« Lorsqu'un époux meurt, après un divorce révocable 
(talak-i-redji) », mais avant l'expiration de 1' « Iddet », ou 
après la conclusion d'un mariage, mais avant sa consom- 
mation, il succède aux terres émirié, son droit étant ad- 
mis par la loi religieuse (1). 

De môme, si un homme après avoir, se trouvant en état 
de maladie (maïas-i-inevtiiidc), répudié sa femme par di- 
vorce définitif, meurt avant l'expiration de Y « lddet », sa 



(1) Celte disposition est mal traduite dans Aristarchi Bey {Législa- 
tion ottomane), vol. I. (p. 256). C'est par suite d'un contre-sens qu il ne 
vise qu'un seul cas. d'ailleurs inintelligible, « lorsqu'un des époux di- 
» vorecs contracte un nouveau mariage avant l'expiration du délai lé- 
* gai et qu'il vient à mourir avant qu'il y eut commerce conjugal ». 
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femme peut succéder aux terres miri, puisqu'elle est 
admise à succéder par la loi religieuse. 

Comme on le voit, ces dispositions ne font que confir- 
mer l'application à la succession des terres miri, des règles 
de la loi du chéri, concernant les droits successoraux ré- 
ciproques des époux divorcés (V. n° 162). 

Une lettre viziriclle sans date (D. IV, p. 275) pose, d'ail- 
leurs, en principe, que le droit des époux divorcés à hé- 
riter de la terre miri est subordonne à leur qualité d'héri- 
liers selon la loi du chéri. 

On remarquera, cependant, les grandes différences exis 
tant entre les droits successoraux des époux, en matière 
d'héritage mulk et de terres miri. Ils sont toujours appelés 
à succéder aux biens mulk, pour une part déterminée, et 
jamais pour le tout, (sauf le cas de dispositions testamen- 
taires) ; pour les terres miri, à défaut d'autres héritiers 
spécialement qualifiés (ashab-i-intikal), ils recueillent toute 
la succession, une part leur est, en outre, réservée, s'ils 
se trouvent en présence de certains autres héritiers, mais 
ils sont entièrement exclus par les héritiers des doux pre- 
miers degrés. 

Des cas ou la succession a la terre miri est réglée 

par la loi du chéri 

175. — Ainsi qu'on l'a vu plus haut (V. n° 74), s'il a été 
construit ou planté sur un bien miri, des bâtiments, des 
arbres ou des vignes, de telle sorte que cet immeuble ait 
cessé d'être une terre de labour, le fonds devient une sorte 
d'accessoire des bâtiments ou des plantations mulk. 
Lorsque le propriétaire d'un tel bien vient à mourir, lesbà- 
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timonts et les arbres mulk sont répartis entre ses héritiers, 
conformément à la loi du chéri ; quant h la terre elle-même, 
elle suit, à titre d'accessoire, la condition des biens mulk 
qui la recouvrent, et passe, sans paiement des droits de 
tapou, aux héritiers de la loi du chéri. 

Ces dispositions de l'article 81 sont en contradiction 
apparente avec celles de l'article 50, commenté ci-après 
(V. n° 178). D'après ce dernier article, les héritiers de biens 
mulk qui se trouvent sur les terres miri ne sont admis 
à revendiquer le fonds, que contre paiement du droit de 

tapou, ou à défaut d'héritiers spécialement qualifiés à rc- 

• 

cueillir les terres miri. Mais cette contradiction disparaît 
si l'on a égard h la nature des biens mulk situés sur le 
fonds. L'article 59 n'est applicable qu'aux terres de la- 
bour auxquelles des constructions ou plantations mulk 
n'ont pas enlevé leur nature primitive. L'article 81 ne 
vise, au contraire, que les terres miri auxquelles les 
constructions ou plantations qu'elles ont reçues ont enlevé 
leur nature primitive. Dans ce dernier cas, le fonds lui 
même n'a qu'une faible valeur, eu égard aux installations 
qu'il supporte ; ce sont ces dernières, établies aux frais 
du propriétaire, qui constituent l'essentiel. Aussi, le fonds 
suit-il, dans ce cas, la même condition que les installations 
mulk. 

Si le propriétaire d'une terre miri vient à mourir, sans 
laisser d'héritiers et d'ayants droit au tapou, et s'il y a 
sur le fonds des installations mulk appartenant à une autre 
personne, celle-ci peut, conformément à l'article 66 du Co- 
de foncier, revendiquer le tonds, pendant un délai de 10 
ans, à partir de la mort du propriétaire, en en payant ia 
valeur déterminée par voie d'adjudication (V. chap. VI). 
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4 

Succession aux récoltes 

176. — De même que les bâtiments et les arbres construits 
ou. plantés en terre miri, les récoltes pendantes sont le bien 
mulk du propriétaire (art. 1246 du Code civil). A la mort 
du propriétaire du sol, le droit à la succession des cons- 
tructions, plantations et récoltes, se règle, non comme pour 
la terre miri, d'après la loi du 17 Mouharrcm 1284, mais 
comme pour tout autre bien mulk, par la loi du chéri. L'ar- 
ticle 80 du Code foncier vise particulièrement le droit de 
succession aux récoltes pendantes, c'est-à-dire aux semen- 
ces sorties du sol, les fruits des arbres étant toujours mulk 
comme les arbres eux-mêmes, lorsqu'il n'y a pas d'héri- 
tiers qualifiés pour recueillir la terre miri. La terre elle- 
même est alors attribuée aux ayants droit au tapou, con- 
tre paiement de la valeur, ou, à leur défaut, adjugée aux 
enchères. Les récoltes sont mises à part, et reviennent aux 
héritiers qualifiés par la loi du chéri, s'il en existe. L'ayant 
droit au tapou, ou l'acquéreur de la terre ne peut exercer 
aucune revendication sur les récoltes pendantes, et doit 
les laisser en place jusqu'à leur maturité, sans pouvoir ré- 
clamer aucun loyer de l'héritier qualifié pour les recueillir. 

Les herbes qu'on a cultivées ou arrosées sont assimilées 
aux récoltes (art. 80 du Code foncier, Code civil, 1241, 2 e 
partie) ; les herbages qui ont cru naturellement, font par- 
tie intégrante du sol et passent avec la terre miri aux héri- 
tiers désignés par la loi du 17 Mouharrcm 1284. 



CHAPITRE V 



• Concession des terres miri tombées en déshérence. 
Les ayants droit au tapou . Vente aux enchères de ces terres en 
l'absence d'héritiers ou d'ayants droit au tapou. 



De la concession a nouveau des terres miri 

TOMBÉES EN DÉSHÉRENCE 

177. — Lorsque le possesseur d'une terre miri meurt sans 
laisser d'héritier qualifié pour la recueillir, en vertu des 
dispositions précédentes, la terre ne retourne pas purement 
et simplement au fisc, comme bien libre destiné à faire 
l'objet d'une nouvelle concession, mais un certain nombre 
de personnes ont le droit d'être mises en mesure de la re- 
vendiquer, contre paiement de sa valeur. 

Pour employer les termes du droit musulman, l'immeu- 
ble ne devient pas simplement « mahloul », c'est-à-dire 
terre vacante destinée à être mise aux enchères ; elle reste 
« moustehak-i-tapou », c'est-à-dire soumise au droit de ta- 
pou. On appelle « haqq-i-tapou », droit de tapou, le droit 
de revendiquer la terre contre paiement du tapou, ou d'une 
somme égale à sa valeur. Le possesseur de ce droit est 
appelé « haqq-i-tapou sahibi ». 
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LES AYANTS DROIT AU TAPOU. — DÉLAIS POUR L'EXERCICE 

DU DROIT DE TAPOU. ORDRE DE PRÉFÉRENCE 

DES AYANTS DROIT 

178. — On a vu plus haut (V. n° 174), que la loi du 17 
Mouharrem 1284 a mis fin à l'exercice du droit de tapou 
que l'article 59 du Code foncier accordait à un certain nom 
bre de parents, comme une sorte de compensation à l'ex- 
clusion successorale dont ils étaient frappés. Ces parents, 
compris dans les six premières classes énuinérées par l'ar- 
ticle 59, étant ainsi devenus héritiers à titre gratuit (ashab- 
i-intikal), le nombre des classes d'ayants droit au tapou se 
trouve réduit à trois. Les dispositions de cet article, ac 
tuellement en vigueur sont les suivantes : 

« Lorsqu'un possesseur dé terre miri vient à décéder sans 
laisser d'héritiers qualifiés par la loi du 17 Mouharrem 
1284, la terre sera donnée moyennant la taxe du tapou, 
c'est-à-dire pour un prix fixé par des experts impartiaux, 
connaissant l'étendue et la contenance de la terre, ses li- 
mites et sa valeur relative proportionnée, selon la localité, 
à son rendement : 

> 

1° Par portions égales, aux individus qui auraient hérité 
d'arbres et de constructions mulk, se trouvant sur la terre. 
Leur droit de revendication est de dix années. 

2° Aux associés ou co-intéressés ; leur droit de revendi- 
cation est de cinq années. 

3° A ceux des habitants de la localité à qui elle peut être 
nécessaire. Leur droit de revendication dure une année. 
Lorsque plusieurs habitants ont besoin de la terre, et re- 
vendiquent leur droit au tapou, la terre est partagée entre 
eux, si le partage peut se faire sans inconvénients. Si la 
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terre n'est pas susceptible de partage, elle est donnée à ce- 
lui des habitants qui en a le plus besoin. Si, plusieurs en 
ont un égal besoin, celui qui aura servi dans l'armée sera 
préféré aux autres. A défaut de ce motif de préférence, 
on procédera à un tirage au sort. 

Après avoir été ainsi adjugée, la terre ne pourra plus 
être réclamée par aucun autre acquéreur ». 

La première classe ci-dessus d'ayants droit au tapou, 
c'est-à-dire les héritiers, selon le chéri, des constructions 
et plantations mulk, ont droit à réclamer, contre paiement 
de la taxe, des parts égales de la terre miri ; c'est dire que 
leur quote part, dans la répartition de la terre miri, ne dé- 
pend pas de celle qui leur est attribuée par la loi du chéri, 
cette dernière n'intervenant que pour établir leur qualité 
d'ayants droit au tapou. Comme on l'a vu plus haut (n° 175), 
le cas où les héritiers selon le chéri sont ainsi admis à re- 
vendiquer le droit au tapou est bien distinct de celui où ils 
héritent gratuitement de la terre elle-même, devenue sim- 
ple accessoire des constructions ou plantations mulk, 
l'article 59 n'étant applicable que lorsque, malgré l'exis- 
tence de ces installations, l'immeuble « miri » conserve le 
caractère de terre de labour. 

S'il n'y a pas sur la terre miri d'installations mulk, ou s'il 
n'existe pas d'héritiers qualifiés pour les revendiquer, les 
personnes désignées dans la deuxième classe sont admises 
à faire valoir leurs droits au tapou. Quant aux installations 
mulk, elles bénéficient au fisc qui peut en faire l'objet d'une 
concession spéciale. 

Le droit au tapou des habitants de la même localité, 
n'est applicable, d'après l'article 18 de la loi du ta- 
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pou (1), qu'aux terres de peu d'étendue. Pour les vastes 
domaines, dont le partage serait désavantageux, ainsi que 
pour les fermes, les ayants droit au tapou des deux pre- 
mières classes peuvent seuls se présenter. 

Lorsqu'un ayant droit au tapou revendique la terre, con- 
tre paiement du tapou, une autre personne dont le droit se- 
rait primé par celle-ci, ou qui n'aurait aucun droit de ce 
genre, ne peut lui disputer le fonds, même en offrant un 
prix plus élevé (art. 86, C. F.). 

179. — Le délai pendant lequel doit être exercé le droit 
au tapou, a pour point de départ (art. 61, C. F.), la date 
de la mort du possesseur de la terre miri. Ainsi, pendant 
dix ans, cinq ans ou un an selon le cas, les ayants droit 
au tapou peuvent faire valoir leur droit, que la terre ait 
été ou non concédée à un autre. Seule, la renonciation 
formelle peut amener la perte du droit au tapou, avant 
l'expiration du délai. La minorité, l'absence ou la folie de 
l'ayant droit n'arrêtant pas le cours du délai. Mais, 
d'autre part, le mineur, l n fou ou l'absent, ne peuvent 
renoncer à leur droit, ni personnellement, ni par l'inter- 
médiaire de leur tuteur ou curateur. Le tuteur peut, 
clans l'intérêt du mineur, exercer pour son compte le 
droit de tapou, conformément à l'article 65. D'après l'ar- 
ticle 63, si le tuteur n'use point de cette faculté, on ne doit 
point attendre, pour disposer de la terre soumise au droit 
de tapou, l'achèvement des délais, mais on peut la concé- 
der aux autres ayants droit de degré subséquent, et, a 
leur défaut, la mettre aux enchères, sous réserve, cepen- 
dant, des droits du mineur ou de son représentant, à la 



(1) D. I, p. 200. 
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revendiquer, contre paiement du lapou, avant l'expiration 
du délai. 

Lorsque l'ayant droit au tapou est un soldat en service 



actif ou en retraite, on lui accorde la gratitude du tapou, 
pour une étendue de cinq dunurns ; les réservistes (redifs) 
reçoivent gratuitement deux dunums et demi. 

Du CAS DE RETRAIT DE l'un DES AYANTS DROIT AU TAPOU 
OU DE PLUSIEURS D'ENTRE EUX 

180. — Nous venons de voir que s'il y a plusieurs ayants 
droit au tapou, la terre miri laissée sans héritiers se par- 
tage par portions égales, et contre paiement de la valeur 
entre les ayants droit au tapou. Lorsque l'un de ces ayants 
droit est déchu d?. la faculté d'exercer sa revendication, 
par exemple, à la suite de renonciation, que décide-t-on 
à l'égard de la part qu'il a abandonnée ? 

Les articles 62 et 64 du Code foncier distinguent, à cet 
égard, les deux cas suivants : 

ï. — Sur plusieurs ayants droit au tapou de même classe, 
quelques-uns sont déchus de leur droit ; leur part béné- 
ficie aux autres ayants droit qui se la partaient par por- 
tions égales (art. 62). 

IL — 11 existe des ayants droit de classes différentes, et 
tous ceux qui appartiennent à la classe supérieure, se 
trouvent déchus. 

Dans ce cas, les ayants droit de la classe inférieure re- 
çoivent la terre contre paiement de sa valeur (art. 64). Si 
tous les ayants droit au tapou renoncent, la terre est mise 
aux enchères. 

Le droit au tapou n'est pas transmissible par héritage 
(art. 64). Si l'ayant droit meurt avant d'avoir exercé sa re- 
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vendication, celle-ci ne passe pas à ses héritiers. Il peul 
y avoir, cependant, transmission apparente dans la pre- 
mière classe (héritiers des installations mulk). Si l'un de 
' ces héritiers vient à mourir, sans avoir exercé son droit 
de tapou, ses propres héritiers, recevant de plein droit 
les installations mulk, peuvent, à leur tour, réclamer la 
terre contre paiement du tapou. Il faut observer que, dans 
ce cas, les héritiers n'exercent pas un droit qui leur ait été 
transmis par héritage, mais qu'ils en usent pour leur pro- 
pre compte, comme remplissant les mêmes conditions que 
celui auquel ils succèdent, c'est-à-dire comme étant eux- 
mêmes héritiers des installations mulk. 

Procédure de tapou en cas d'arsence des héritiers. 

181. — Lorsqu'une terre miri rev ient par héritage, a une 
personne absente, mais dont on sait qu'elle est vivante (V. 
n° 169), si cette personne ne prend pas les mesures néces- 
saires pour en assurer la mise en culture, elle se voit dé- 
pouillée au bout de trois ans de la terre qui est soumise, 
pour cause d'abandon de la culture, à la procédure 
du tapou. Comme on l'a vu plus haut (n° 109), si la 
personne à qui la terre miri reviendrait par succes- 
sion, se trouve absente sans que l'on sache si elle est 
morte ou vivante (rnavkoud), sa terre est répartie entre 
les autres héritiers présents ; mais si l'absent est seul hé- 
ritier, ou si tous les héritiers sont absents, la terre est 
mise à la disposition des ayants droit au tapou. 

Les héritiers reviennent-ils dans le délai de trois ans, 
ils rentrent aussitôt dans leurs droits successoraux et la 
concession faite aux ayants droit au tapou se trouve an- 
nulée (art. 75). 

» 

15 
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Ainsi, le Code foncier établit les différences suivantes 
entre les conséquences de la simple absence de l'héritier 
d'une terre iniri visée par l'article 74, et celles .de sa dis- 
parition visée par l'article 75. 

Si l'héritier est simplement absent, la procédure de la- 
pou reste suspendue pendant un délai de trois ans. 

S'il a disparu sans laisser de nouvelles, et s'il n'y a pas 
d'autres héritiers aptes à recueillir sa part, la procédure 
de tapou est immédiatement appliquée. 

Après le délai de trois ans, celui qui s'était absenté con- 
serve un droit de tapou ; celui qui avait disparu est dé- 
pouillé de toute revendication. 

Le motif de ces distinctions se trouve dans le principe 
exposé plus haut, d'après lequel, lorsqu'une terre mi ri re- _ 
vient par héritage à une personne disparue, la mort de 
cette personne est présumée à dater du moment de la dis- 
parition, et considérée' comme légalement établie, du 
moins au regard de ses droits successoraux sur les terres 
miri, si elle ne reparaît pas trois ans après l'ouverture de 
la succession. Elle est ainsi traitée comme n'ayant jamais 
eu la qualité d'héritier, et par suite, comme n'ayant pu re- 
cueillir de droit au tapou. 

Vente aux enchères de la terre miri en l'absence 
d'héritiers ou d'ayants droit au tapou 

182. — Lorsque le possesseur d'une terre miri meurt sans 
laisser d'héritiers, du d'ayants droit au tapou, ou lorsque ces 
derniers renoncent à exercer leur droit, la terre devient 
« mahloul, proprement dit » (sirf mahloul), elle est mise 
aux enchères et concédée au plus offrant (art. GO, C. F.). 

Si les ayants droit au tapou sont incapables, c'est-à-dire 

i 
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mineurs ou déments, ils ne peuvent renoncer à l'exercice 
du droit de tapou, ni personnellement, ni par l'intermé- 
diaire de leur tuteur ou curateur. On a vu plus haut (n° 47) 
que les « saghir-i-muméyis », mineurs capables de discerne- 
ment, ne peuvent faire valablement un acte qui leur soit 
nuisible. La renonciation au droit de tapou est considérée 
comme un de ces actes. 

La procédure d'adjudication est réglée par l'article 
18 de la loi du tapou, complétée par une addition du 27 
Chevval 1303 (17 Temouz 1302) (1). 

D'après la loi du tapou, les autorités compétentes pour 
procéder à ces adjudications étaient : pour les terres de 
moins de 100 dunums, le mcdjliss du Gaza ; entre 100 et 
500 dunums, le mcdjliss du liva avait à renouveler l'ad- 
judication ; au-dessus de 500 dunums, l'adjudication de- 
vait être renouvelée une troisième fois, par le ministère 
des finances (malié). 

D'après l'adjonction du 27 Chewal 1303, le medjliss du 
caza est devenu seul compétent, pour les adjudications 
au-dessous de 300 dunums ; pour les terres entre 300 et 500 
dunums, l'adjudication peut être renouvelée dans le délai 
de trois mois par le medjliss du liva ; au-dessus de 500 
dunums, la troisième adjudication n'a plus lieu au minis- 
tère des finances, mais devant le medjliss de la province 
(vilayet). 

Le dernier enchérisseur entre en possession définitive 
par le seul fait de l'adjudication, que les titres lui soient 
remis ou non. Cependant, s'il est établi que l'adjudication 
a eu lieu sur un prix notablement intérieur i\ la valeur 



(1) D. I, p. 200. 
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réelle (le Code civil admet la rescision en malière d'im 
meublrs pour une lésion du cinquième (art. 05, C. C); 
on peut exiger de l'acquéreur, pendant une période de 
dix ans, à compter de l'adjudication, qu'il acquitte la 
différence entre la valeur réelle à la date des enchères et 
le prix auquel l'immeuble lui a été adjugé (art. 87, C. F.) ; 
s'il s'y refuse, le prix lui est remboursé et l'immeuble re- 



mis en vente. Après l'achèvement du délai de dix ans, 
l'acquéreur doit être laissé en tranquille possession, cette 
période étant celle par laquelle se prescrivent les droits 
du fisc. 

Le môme article 87 du Code foncier atteint l'ayant droit 
au tapou qui n'aurait payé, pour la terre concédée, 
qu'un prix inférieur du cinquième à la valeur réelle. Il peut 
être, comme l'adjudicataire, invité, pendant un délai de dix 
ans, à acquitter la différence entre ce qu'il a payé et la va- 
leur, au moment de la concession. S'il s'y refuse, la terre 
est offerte aux autres ayants droit, et, à défaut de leur ac 
ceptation, elle est vendue aux enchères. 




Digitized by Google 



SIXIEME PARTIE 



DES VAKOUF 



CHAPITRE 1 er 

Définition du vakouf . Conditions nécessaires à sa 
constitution: 1° Quant au fondateur; 2° Quant au 

bénéficiaire; 3° Quant à la chose consacrée. 
Irrévocabilité du vakouf. Titres de propriété ou de 

possession. 



183. — « Les œuvres des hommes, dit une tradition Ju 
prophète (1), cessent à sa mort : il n'y a que trois choses qui 
ne périssent point avec lui, les aumônes éternelles, les œu- 
vres de la science et des enfants élevés en hommes de bien, 
et qui prient après la mort de leur père ». 

L'obligation de faire l'aumône ainsi imposée aux cro- 
yants a été l'origine des vakouf. institution juridique spé- 
ciale aux pays musulmans, dans lesquels elle a pris une 
importance considérable. 

« Vakf » est synonyme de « habs », et signifie lier, con- 
traindre à l'immobilité. On entend par là, d'après la défi- 
nition juridique de la doctrine hanéfile « enchaîner la fa- 
culté de disposer d'une chose qui doit rester la propriété 

(1) Citée par Orner Hilmi, Ahkiam-i-evkaf. p. 9. 
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mulk du fondateur, afin que l'usufruit en soit consacré à 
des aumônes » (1). Du mot habs, est dérivé le mot habbous, 
employé dans les pays arabes comme synonyme de va- 
kouf. 

Le mot de vakf s'applique proprement à l'acte par lequel 
un objet est ainsi consacré à une destination pieuse. On 
désigne, par vakouf, l'objet ainsi consacré, ou Fteuvre qui 
en bénéficie. 

La loi religieuse régit seule les questions concernant 
le mode d'institution des vakouf, et les conditions de leur 
validité. 

La législation moderne a dû, cependant, s'occuper de 
leur administration, particulièrement en ce qui concerne 
les biens vakouf, dont la jouissance est concédée à des 
particuliers, avec faculté de la transmettre à leur descen- 
dance (vakouf à double redevance et à redevance fixe). 

Conditions nécessaires a l'institution d'un vakouf 

18 i. — L'institution d'un vakouf suppose les éléments sui- 
vants : 1° une personne capable de disposer de son bien ; 
2° une œuvre ou une destination quelconque, susceptible de 
bénéficier d'un vakouf ; 3° une chose susceptible d'être ren- 
due vakouf. 

185. — I. bu [onduleur du vuhou[ (raidi). — L'institu- 
tion d'un vakouf constitue un acte de disposition gratuite 
émanant du fondateur. Celui-ci doit donc posséder la capaci- 
té nécessaire pour disposer de ses biens à titre gratuit (2); 



(1) Multeka. I. p. 367 (Voir pour les théories sur la propriété, n° 192). 

(2) Orner Hilmi, Ahkiam4-evkaf, n # 56. (V. Ile partie, chap. n). 
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il doit être libre (hourr), pubère (balig), et raisonnable 
(akil). Un vakouf ne saurait donc être valablement fondé 
par un esclave, à inoins qu'il ne soit autorisé par son maî- 
tre, ni par un dément, un mineur ou une personne inter- 
dite pour cause de dissipai ion (mabdjour) ou d'insolva- 
bilité (V. II e partie, chap. II). 

Le vakouf constitué par une personne en étal de maladie 
mortelle (n° 50), n'est valable qu'aux conditions où le serait 
une disposition faite par un acte de dernière volonté (1). 
Ainsi, si une personne obérée constitue vakouf, une partie 
de ses biens, pendant la maladie dont elle vient de mourir, 
ses créanciers peuvent réclamer l'annulation du vakouf, 
cl le rapport des biens à la niasse de la succession. De 
même, si une personne ayant des béritiers constitue va- 
kouf plus du tiers de ses biens au cours de sa dernière ma- 
ladie, les béritiers peuvent réclamer l'annulation du vakouf 
pour ce qui dépasse le tiers de la succession. Les béri- 
tiers peuvent, cependant, par une renonciation régulière, 
rendre valable la constitution du vakouf dépassant le tiers 
de la succession, mais celte renonciation n'est valable 
qu'autant qu'elle a élé faite après la mort du de eu/i/s. 
Chaque héritier est libre de renoncer à sa revendication, 
et d'en faire profiler le. vakouf, ou de revendiquer la part 
dont il est lésé. 

L'acte de constitution du vakouf doit émaner de la libre 
volonté (riza) du fondateur ; un vakouf créé sous l'influ- 
ence de la contrainte, ne serait pas valable (2). 

Il n'importe pas que le fondateur soit ottoman ou élran- 



(1; Orner Hilmi. 102 à 113. 
2) Orner Hilmi, ir 57. 
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ger, musulman ou non musulman, ou qu'il appartienne à 
une religion différente de celle des personnes à qui pro- 
fitera le vakouf. 

Comme le dit expressément Orner Hilmi (n° 60) : « Si un 
musulman fait son bien vakouf au profit de pauvres non 
musulmans, ou si un non musulman fait sa propriété 
wakf, au profit de pauvres musulmans, ces vakouf sont 
valables ». Comme ce jurisconsulte Ta enseigné à son 
cours, la différence de religion entre le fondateur du va- 
kouf et celui qui en a la jouissance, ne s'oppose pas à la 
validité de la fondation, car, « le but du vakouf est le bien 
de toute l'humanité ». 

186. — L'expression de la volonté de créer un vakouf 
(rukn-i-vakf) n'est soumise à aucune forme déterminée ; il 
suffit qu'elle fasse entendre clairement Tintent ion du fonda- 
teur. Orner Hilmi (n° ir>) observe que le vakouf peut être 
institué par un muet, au moyen de signes connus. 

La déclaration de volonté de créer un vakouf doit être 
faite en présence de deux témoins : un simple écrit (kita- 
bet) ne suffirait pas à cet effet, à moins que le contenu n'en 
ait été porté à la connaissance de deux personnes au 
moins. 

187. — Le vakouf doit être constitué à titre définitif, dès 
l'acte de fondation. Si Ton a fixé une condition à laquelle est 
subordonnée la création du vakouf, ou une date à partir de 
laquelle il sera fondé, la constitution du vakouf est nulle. 

Ainsi, une personne ne peut constituer son bien vakouf, 
à partir du moment de sa mort, à moins de le faire par acte 
de dernière volonté. 

D'ailleurs, l'instituant peut valablement constituer son 
bien vakouf en en réservant l'usage ou les revenus pour 
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lui-même ou pour ses enfants, les pauvres ne devant en 
profiter qu'à l'extinction de sa descendance. Il peut égale- 
ment poser pour conditions que les revenus du vakouf 
serviront d'abord à payer ses délies (l). 

De même, la constitution du vakouf n'est pas valable si 
le fondateur s'est réservé la faculté tle l'annuler, ou s'il 
a fixé un moment à partir duquel le bien dont il aurait dis- 
posé cesserait d'être vakouf (2). 

De la destination du vakouf 

188. — La fondation d'un vakouf constitue une espèce de 
donation, c'est-à-dire un contrat qui suppose, en principe, 
l'offre du donateur, et l'acceptation du bénéficiaire (idjab-vé- 
kaboul). Mais, cette donation étant faite généralement en 
faveur de personnes indéterminées, leur acceptation for- 
melle ne pourrait le plus souvent être exprimée. Le silence 
du bénéficiaire est, d'ailleurs, considéré comme une mar- 
que d'acceptation. Mais le bénéficiaire d'un vakouf peut, 
par son refus, annuler la fondation en ce qui le concerne. 
Si, par exemple, quelqu'un fait son bien vakouf, à la con- 
dition que les revenus en seront donnés à son fils, et ensui- 
te aux pauvres, le refus du fils le prive seul du produit 
du vakouf, qui est alors immédiatement affecté aux pau- 
vres (3). 

Le but auquel est destiné le vakouf appelé « mechrout 
oun leh » doit constituer aussi bien en lui-même, que dans 
la pensée du fondateur, une bonne œuvre, c'esl-à dire qu'il 



(1) Orner Hilmi, n» 92. 

(2) Orner Hilmi. n°» 70-73. 
;3) Orner Hilmi. n°* 47 et 48. 



Digitized by Google 



234 



DES VAKOUF 



doit être destiné, soit aux pauvres, soit à une fondation 
pieuse (1). 

Si le but du vakouf n'est pas spécifié, il profite aux pau- 
vres. Si le but est désigné, il doit l'être clairement, mais 
l'expression « pour les pauvres » est regardée comme 
suffisante. 

Il n'es! pas nécessaire que l'œuvre à laquelle doit pro- 
filer le vakouf existe dès le moment de la constitution; 
un bien peut être consacré à une œuvre ;» créer, le coiisti- 
tiluant peut également consacrer à ses enfants les revenus 
du bien rendu vakouf, alors qu'il n'a pas encore de progé- 
niture Les vakouf de ce genre sont désignés sous le 
nom de « Mounkatti-ul-ewel » « coupés au commence- 
ment », par opposition aux « Mounkatti-ul-akbir » « cou- 
pés à la fin », qui sont ceux dont le but est sujet à disparaî- 
tre, comme serait un vakouf destiné à une famille. Il existe 
également des vakouf « Mounkalli-ul-\vessat » « coupés 
au milieu », c'est-à-dire dont l'objet peut ne pas exister 
pendant un certain temps. Les revenus des vakouf dont 
la destination n'existe pas encore, ou se trouve suspendue, 
ou n'existe plus, sont consacrés aux pauvres (3). 

Le vakouf doit être constitué pour l'éternité. Lorsqu'on 
peut supposer que l'objet auquel le vakouf est destiné ces- 
sera d'exister à un moment donné, il y a lieu de désigner 
une seconde destination, qui sera éventuellement substi- 
tuée à la première. Si cette désignation n'a pas été faite, 
le vakouf profile aux pauvres, à défaut des bénéficiaires 
primitifs. 

(lj Moulteka, loc. cit. 

(2) Orner Hilmi, n» 80. 

(3) Orner Hilmi. n<> 9 140, 111. sqq. 
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189. — Le fondateur peut, comme nous l'avons dit, réser- 
ver à sa famille les revenus du vakouf. Il lui appartient d'in- 
diquer lui-même la manière dont ces revenus seront répar- 
tis, et les parents qui seront appelés à en bénéficier. A dé- 
faut de dispositions suffisamment précises, on applique 
les règles suivantes pour 1'inlerprétation de sa volonté (1) : 

1° Si le fondateur n'a désigné que ses enfants (evlad), on 
ne comprend sous ce terme, que la première génération, 
à l'exclusion des suivantes (ahfad), à moins qu'il n'ait été 
expressément ajouté : « mes enfants (evlad), de génération 
en génération ». 

2° Par les termes « evlad i-cvlad », enfants des enfants : 
<>n ne comprend pas seulement les petits-fils, mais aussi 
les générations suivantes : 

3° Si le fondateur a attribué la jouissance du vakouf à 
ses descendants, en ajoutant que si l'un des enfants meurt, 
sa part reviendra à ses enfants, on attribue aux petits-en- 
fants la part de leur auteur aussi longtemps qu'il existe 
d'autres membres de la génération précédente. 

Lorsque ceux-ci ont tous disparu, les revenus se par- 
tagent en autant de portions qu'il y a de petits-enfants. 

i° Si la jouissance a été réservée « aux plus proches 
parents », le degré doit être considéré avant la fore»' de 
la parenté (V. n° 160). 

L'instituant peut, d'ailleurs, déterminer comme il lui con- 
vient, ceux de ses parents qui bénéficieront du vakouf ; 
il peut désigner, par exemple, ses descendants m A les, 
ceux de ses descendants qui habitent telle ville, à l'exclu- 
sion des autres, ceux qui sont instruits, en excluant les 



(1) Orner Hilmi, 143, sqq. 
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ignorants, ceux qui sont pauvres, en excluant le9 
riches, etc. (1). 

L)K LA CHOSE RKNDLL VAKOUF 

190. — La chose rendue vakouf (mal-i-mevkouf, mahal-i- 
vakf), doit être généralement un immeuble parce que ce der- 
nier a. plus que les choses mobilières, le caractère d'éter- 
nité. Mais l'usage s'est établi de créer vakouf des objets mo- 
biliers, tels que des livres, des exemplaires du Coran, des 
tapis, des meubles, des vases de cuivre, des parures et 
des vêtements destinés a être prêtés aux fiancés. le jour 
des noces, une somme d'argent destinée à être prêtée aux 
pauvres sans intérêt, etc. (2). 

La chose rendue vakouf doit exister au moment de la 
constitution (3). Ainsi l'on ne pourrait rendre vakouf des 
créances qui ne sont pas encaissées. Cependant, on 
peut, par acte de dernière volonté, faire un vakouf de l'ob- 
jet d'une réclamation, mais à la condition que la valeur de 
cet objet ne dépasse pas eelle du tiers de l'héritage. 

L'existence des droits appartenant à des tiers n'empê- 
che pas qu'une chose puisse être valablement rendue va- 
kouf : ainsi Ton peut constituer vakouf un bien loué ou 
hypothéqué. Mais le vakouf n'a d'existence réelle, qu'à 
partir du moment où cessent la location ou l'hypothèque. 
Si celui qui a constitué vakouf un bien hypothéqué vient 



(1, Orner Iliimi. n° 146. 

(2) Moulleka, I p. 368. Orner Hilmi, n° 88. 

L'imam Mehmed reconnaît la valeur légale de ces vakouf; mais d'a- 
pi es Abou Juussouf on ne peut rendre vakouf des objets mobiliers 
qu'à litre d'accessoires d'un fonds, à moins qu'il ne s'agisse d'objets 
pouvant être employés dans la guerre sainte. 

(3. C C. art. 159. 
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à mourir sans avoir payé sa dette, la constitution du va- 
kouf n'est valable que s'il existe dans la succession d'au- 
tres biens disponibles, dont la valeur suffise à désintéres- 
ser le créancier hypothécaire (1). 

Si quelqu'un constitue en vakouf un bien dont il ait an- 
térieurement disposé par testament, le legs est considéré 
comme révoqué et le vakouf est valable. 

II n'est, pas nécessaire que le bien rendu vakouf cons- 
titue un tout distinct ; on peut valablement constituer va- 
kouf une portion d'un bien indivisible de sa nature, à 
moins que l'immeuble ne soit destiné à un cimetière ou 
une mosquée (2). 

Le bien rendu vakouf doit être déterminé (mouaïen) et 
connu (maloum). Cependant, il n'est pas nécessaire de dé- 
terminer les limites de l'immeuble constitué vakouf si l'on 
a suffisamment spécifié quel est le bien dont il s'agit. 

On peut rendre vakouf des arbres et des bâtiments sépa- 
rément du sol où ils se trouvent, à la condition qu'ils ne 
soient pas « moustehak ul kal », c'est-à-dire que personne 
n'ait le droit de les couper ou de les abaltre. Une personne 
possédant sans droit le fonds d'autrui et y ayant planté 
des arbres, ou le possesseur d'une terre mi ri ayant fait 
des plantations, sans l'autorisation des autorités, ne pour- 
raient rendre vakouf les arbres ainsi plantés, car dans le 
premier cas, le véritable propriétaire, et. dans le second, 
le beit-ul-mal, ont le droit de les abattre. Mais on peut 
valablement créer vakouf des arbres plantés sur une 
terre miri sans l'autorisation administrative. lorsque les 
plantations sont faites depuis plus de trois ans, puisque 

(1 ) Moullekn, loc. ci*., Orner Hilnii, n° 64, sqq. 
(2; OinerHilmi, n° 61. 



238 



DES VAKOUF 



le beit-ul-mal ne peut plus, dès lors, en réclamer l'enlève- 



ment (Y. n° 79). 

191. — En règle générale, on ne peut constituer vakouf 
que des biens dont on a la pleine propriété, c'est-à-dire des 
biens mulk. Cependant, le sultan peut consacrer lui-même 



une destination vakouf : le vakouf est alors dit impro- 
prement dénommé, (ghaïr-i-sabin). Tel est le cas visé par 
l'article 4 du Code foncier. 

« Les vakouf improprement dénommés comprennent : 

1° Les terres distraites du domaine public par des sul- 
tans ou par des particuliers avec l'autorisation du souve- 
rain, en vue d'être consacrées à une œuvre vakouf. 

Cette sorte de constitution de vakouf consiste dans 
l'affectation à l'œuvre qui en bénéficie, d'une partie de re- 
venus publics. 

L'avantage du vakouf est limité à la perception au pro- 
fit de la fondation des dîmes et taxes pesant sur les terres 
miri : (roussoumat-vé-achar) qui, dans les autres cas, 
sont perçues par le beit-ul-mal. 

A tous autres égards, ces terres sont traitées comme 
terres miri ordinaires et régies par le Code foncier. La 
nue propriété (rakkaba) et le droit de concéder la posses- 
sion (houkkouk-i-tessaroufîé), par suite, celui d'encaisser 
le prix du lapou, demeurent réservés au beit-ul-mal. 

2° 11 peut arriver aussi que des terres miri aient été 
rendues vakouf, avec l'autorisation des sultans, dans des 
conditions telles que la nue propriété et la perception des 
taxes el dîmes (roussoumal-vé-ac!iar) étant conservées au 
beit-ul-mal, la possession en ait été transférée à la fou- 
dation. 



ou autoriser des particuliers, à consacrer des terres miri, à 
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3° Il se peut même que le beit ul-mal n'ait conservé que 
la nue propriété et que les revenus des impôts et la posses- 
sion aient élé transférés à la fondai ion vakouf. 

Les vakouf de ces dernières catégories sont régis, 
comme les vakouf proprement dits, par la loi religieuse. » 

Ce texte dislingue donc trois espèces de vakouf cons- 
titués au moyen de terres miri : 

La première comprend des terres dont la propriété reste 
au beit-ul-mal qui continue à en conférer la possession à 
des particuliers dans les conditions ordinaires ; les rede- 
vances perçues sur ces terres, y compris parfois le droit de 
concession contre ta pou, sont seules devenues vakouf et 
affectées à une destination déterminée ; ces immeubles 
demeurent soumis à la législation spéciale des terres miri. 

La deuxième comprend des terres miri, dont les rede- 
vances continuent a être perçues par le beit-ul-mal, dans 
les conditions ordinaires, mais dont la possession est affec- 
tée i\ une œuvre vakouf. 

La troisième espèce comprend des terres miri dont la 
possession et les redevances sont affectées à un vakouf. 

Les terres de ces deux dernières calégories sont possé- 
dées par le vakouf qui peut les exploiter lui-môme et les 
donner en métayage ou en location. Elles diffèrent seu- 
lement en ce que celles de la deuxième catégorie paient les 
dîmes et les diverses redevances dues au beit-ul-mal, tan- 
dis que celles de la troisième en sont exemptes. Toutes 
deux ne sont soumises qu'à la loi religieuse, étant donné 
qu'elles sont possédées par le vakouf (1). 

Les vakouf improprement dénommés, constitués à 



(1; Orner Hilmi, 140. 
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l'aide de terres miri portent également le nom de takhcis- 
sat (destination, affectation), parce que la propriété n'en 
est pas conférée à l'œuvre vakouf , mais que celle-ci ne bé- 
néficie que de l'affectation de certains droits ou revenus 
appartenant à l'Elat. I n vakouf takheissat peut être cons- 
titué par des immeubles rnulk. Tel est le cas, si les im- 
pôts à percevoir sur des biens de cet ordre, ont été affec- 
tés par le sultan à une œuvre vakouf (l). 

On peut citer comme exemple de ces takhsissat, le va- 
kouf de i'ile de Thassos, dont tous les revenus ont été affec- 
tés par le sultan Abdul Medjid à des œuvres pieuses fon- 
dées a Cavalla par le khédive d'Egypte, Méhémet Ali. Les 
fonctions de moutevelli de ce vakouf sont réservées à la 
famille khédiviale. 

Il semble qu'on puisse également faire rentrer dans cette 
catégorie les vakouf exceptionnels (mustessna) des con- 
quérants musulmans (gouzat), dont il sera parlé ci-après 
(V. n° 198). 

Irrévocabilité Dr vakouf 
Procédure de confirmation judiciaire (tesdjil) 

19*,?. — Nous avons exposé ci-dessus, les conditions né- 
cessaires pour qu'un vakouf soit valablement institué : capa- 
cité de l'instituant, expression nette de sa volonté de créer un 
vakouf définitif, sans condition suspensive ou résolutoire, 
acceptation expresse ou tacite du bénéûciaire, enfin, con- 
sécration au vakouf d'une chose appartenant en toute pro- 
priété à l'instituant, sauf les cas où une terre miri est ren- 
due vakouf avec l'autorisât ion du sultan. 



. V Orner Hilmi. n° UT. 
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Ces conditions étant remplies, le vakouf est valablement 
institué (sahih). Il n'en résulte pas qu'il soit irrévocable 
(lasim). 

Des divergences essentielles existent, en effet, entre les 
jurisconsultes de l'Ecole hanéfite, sur les conditions dans 
lesquelles un vakouf, institué du vivant du fondateur, ac- 
quiert le caractère d'irrévocabilité. Les trois opinions 
suivantes sont également admises par la doctrine et la ju- 
risprudence. 

1° D'après Abou Hanifa, l'acte de constitution de va- 
kouf est, comme le prêt (iaré), essentiellement révocable. 
Môme, lorsque la chose rendue vakouf a été déjà livrée au 
« inoutevelli », le fondateur qui en a conservé la propriété, 
p< ut révoquer le vakouf et le reprendre pour le posséder, 
comme sa propriété mulk. Après sa mort, ses héritiers 
conservent le même droit. 

2° D'après l'Imam Mehemed, le vakouf cesse d'être révo- 
cable, lorsque la chose a été livrée au moutevelli (admi- 
nistrateur du vakouf), cette tradition ayant pour effet de 
mettre fin à la propriété du fondateur. 

3° D'après l'Imam Abou Youssouf, l'acte de constitu- 
tion de vakouf est essentiellement irrévocable, et le fonda- 
teur, par la seule déclaration « vakf etdim » « j'ai fait va- 
kouf », perd la propriété de la chose rendue vakouf avant 
même d'en avoir fait la remise. 

Tout juge appelé à décider sur une revendication ten- 
dant à obtenir la restitution d'un bien vakouf peut adop- 
ter l'une ou l'autre de ces théories. Mais, lorsqu'un juge- 
ment est intervenu concernant une fondation, la décision 
adoptée est définitive et ne peut plus être annulée par un 
autre jugement invoquant une théorie différente. Ainsi, 

16 
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lorsque le juge a déclaré une fondation irrévocable par 
application de l'une des deux dernières théories, un autre 
juge ne pourrait plus en prononcer la révocation, en se 
fondant sur l'opinion d'Àbou Hanifa. 

On a donc imaginé, pour parer aux incertitudes que les 
divergences de la doctrine peuvent laisser subsister sur 
l'irrévocabilité du vakouf de recourir à une procédure 
de confirmation judiciaire (tcsdjil). Le fondateur feint, à 
cet effet, d'entrer en procès avec le moutevelli du vakouf 
à qui il a consacré son bien, et d'en réclamer la restitution. 
Le juge vérifie d'abord si toute les conditions nécessaires 
pour la validité du vakouf ont été remplies ; si le vakouf 
n'était pas valable, comme ayant été fondé par un incapa- 
ble ou pour tout autre motif, la nullité devrait en être pro- 
noncée. Les conditions de validité étant remplies, le juge, 
s'approprianl l'une des deux doctrines tendant à l'irrévo- 
cabilité, rend, par sentence, le vakouf irrévocable. 

Si le fondateur n'a pas exercé de son vivant la procédure 
de tesdjil, la revendication doit être faite par ses héri 
tiers, afin de savoir si le bien rendu vakouf doit ou non 
figurer dans la succession. Si le jugement conclut à l'irre 
vocabilité du vakouf, ils demeurent sans recours. 

Il en serait de même pour les créanciers du fondateur 
d'un vakouf, si l'actif de la succession était insuffisant 
pour les désintéresser. Mais, ils seraient sans recours si 
la procédure de tcsdjil avait eu lieu du vivant de l'insti- 
luant. 

La doctrine est unanime à reconnaître que le vakouf 
constitué par acte de dernière volonté, est essentiellement 
irrévocable. La procédure de tesdjil ne peut donc lui être 
appliquée. Le vakouf fondé par testament est, cependant. 
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susceptible, comme legs, d'annulation ou de réduction, 
s'il porte atteinte aux droits des héritiers ou des créanciers 
du défunt. 

Les auteurs reconnaissent, en outre, deux cas dans les- 
quels un vakouf institué du vivant du fondateur, devient 
irrévocable, sans qu'il y ait lieu d'en effectuer la confirma- 
tion judiciaire. 

Tel est le cas, lorsque l'instituant a consacré un terrain 
à l'érection d'une mosquée et d'un chemin d'accès, et que 
le public a été admis à y faire ses prières. 

11 en est de même, lorsqu'un terrain a été consacré à un 
cimetière, et qu'on a commencé à y ensevelir des morts. 

Titres de propriété 

193. — Lorsqu'un immeuble est créé vakouf, il semble 
que l'institution pieuse qui en acquiert la propriété, de- 
vrait en recevoir le titre dans les mêmes conditions qu'un 
particulier. Mais, ainsi que nous l'avons observé (V. n° 
52), les lois ottomanes ne reconnaissant pas les personnes 
morales, il ne saurait, en principe, être établi de titre de 
propriété en faveur de ces dernières. 

On se trouve donc amené à procéder de la manière sui- 
vante : lorsque les formalités nécessaires pour la consti- 
tution d'un vakouf irrévocable ont été remplies, un certi- 
ficat est dressé par les autorités religieuses musulmanes, 
pour constater la constitution du vakouf (hudjet-i-ché- 
riyié) ; ce certificat, légalisé par le Fetvahané (cheikh-uL 
Islam), est présenté, pour enregistrement, au bureau du 
cadastre. Ce dernier inscrit sur les registres fonciers la 
constitution du vakouf, mais ne délivre pas de titre, se 
bornant à réclamer au possesseur, pour le détruire, le 
litre antérieur qui a perdu sa valeur. 
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Il doit être procédé de même, lorsque des immeubles 
sont constitués vakouf au profit d'oeuvres non musul- 
manes (1). 

Lorsque le moutevelli d'un vakouf achète un immeuble 
pour le compte de la fondation, il est défendu de lui déli- 
vrer un titre en son nom. Il doit se présenter devant le ju- 
ge religieux #vec le vendeur, pour faire devant lui, la dé- 
claration d'achat, en même temps que celle de constitu- 
tion du vakouf. Sur le vu de la décision du juge religieux, 
confirmant la validité du vakouf (hudjet-i-chériyé), le bu- 
reau du cadastre procède à l'enregistrement, au nom du 
vakouf, mais sans délivrer de titre (2). 

Par contre, lorsque la possession d'un immeuble va- 
kouf est concédée à un particulier soit moyennant une 
double redevance (V. chap. III), soit contre une redevance 
fixe (V. chap. IV), l'administration du cadastre, après avoir 
inscrit au registre foncier la nouvelle qualité de l'immeu- 
ble, délivre à l'acquéreur un titre possessoire. Ces litres 
sont renouvelés à toute transmission de l'immeuble par 
transfert ou par succession, dans les mêmes conditions 
que ceux qui sont délivrés pour les biens mulk ou les 
terres miri. 

(1) Instruction adressée au bureau du cadastre d'Alep publiée dans 
le Verghi ve crazi medjmouassi de 1301 (I) n° 3, p. 88 et 89, confirmée 
par les circulaires du ministère du cadastre du 6 Kianoun-i-sani 1309 
et 10 Kianoun-i-evel 1310. Mouharrerat-i-oumoumié, 1310-13, p. 19 et 
56. Cette méthode conforme à la législation religieuse n'a pas toujours 
été observée par les autorités compétentes. Il est arrivé même assez sou- 
vent que des maisons de cultes (églises) et des écoles étrangères ont été 
inscrites au nom de leurs consulats ou de la communauté même. 

(2) Instruction du ministère du cadastre du 7 Sefer 1308, Mouhar- 
reral-i oumoumiè, années 1308-10, p. 5. 
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Administration et surveillance des vakouf . 



194. — Il appartient à la personne qui institue un va- 
kouf de régler par l'acte d'institution les conditions dans 
lesquelles le bien consacré sera administré ainsi que celles 
qui régleront l'attribution des revenus aux bénéficiaires. 
La volonté n'est limitée, à cet égard, que par la loi relir 
gieuse ; cette dernière est seule prise en considération 
à défaut de dispositions émanant du fondateur. 

Certains avantages, tels que le droit d'habiter une mai- 
son, de toucher une part des revenus, etc., sont générale- 
ment attachés aux fonctions d'administrateur (moutevelli) 
d'un bien vakouf, et le fondateur peut avoir en vue l'avan- 
tage des personnes appelées à ces fonctions, aussi bien 
que celui des bénéficiaires du vakouf, qui, d'ailleurs, peu 
vent être les mêmes individus. 

Le premier administrateur (moutevelli) d'un bien con- 
sacré est généralement désigné par l'instituant ; mais 
après la mort de ce dernier la désignation doit être faite 
par le juge qui se trouve cependant lié par la volonté ex- 
presse ou présumée du fondateur. A moins de motifs gra- 
ves, le juge est obligé de choisir le nouveau moutevelli 
dans la descendance du fondateur lorsque celui-ci avait 
conservé l'administration du bien consacré, ou dans celle 
de l'administrateur désigné par l'instituant. 
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D'une manière générale, il doit tenir eomple des désirs 
exprimés à ee sujet dans l'acte de fondation qui peut avoir 
désigné telle ou telle catégorie de personnes (imams de 
telle mosquée, professeurs de telle école, etc.) 

L'administration d'un bien vakouf ne peut être exercée 
que par une personne majeure et raisonnable (rechid) et 
capable d'administrer les affaires du vakouf; cependant 
le fondateur du vakouf peut confier la charge de moutevelli 
à un mineur ; dans ee cas, le juge doit désigner, pour ad- 
ministrer le vakouf jusqu'à 'la majorité du moutevelli, un 
remplaçant (kaïmakam) réunissant les conditions de ca- 
pacité requises. 

Les femmes ne sont pas exclues de l'administration des 
biens vakouf ; comme le fait observer Orner Hilmi (n° 
*J9(>), si le fondateur a stipulé que le moutevelli serait le 
plus capable de ses enfants, le juge devra décider sans 
que les enfants mAles aient à cet égard aucun droit de 
préférence. (1) 

195. — Ln principe, tout administrateur d'un bien va- 
kouf est soumis à la surveillance du ministère de l'cvkaï, 
qui a remplacé à cet effet les autorités diverses entre les- 
quelles le fondateur du vakouf pouvait anciennement de- 
signer celle qui serait chargée de cette surveillance (Grand 
Vizir, Cheikh ul Islam, Grand Mufti, juge de Constanti- 
noplc, etc. (2). 

Les juges religieux sont chargés de représenter le minis- 
tère de l'evkaf pour la surveillance de l'administration 
des biens vakouf. 



(1) Orner Hilmi, n« 301. 

(2) Orner Hilmi, n° 34. 
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Le juge a sur le moutevelli un pouvoir général de sur- 
veillance et de discipline ; il peut le révoquer pour cause 
d'infidélité, d'irrégularité, de dissipation, de démence, 
etc., même dans le cas où le fondateur se serait désigné 
lui-même comme moutevelli (1). 

196. — Les pouvoirs de l'administrateur peuvent être 
nettement déterminés par l'acte de fondation ; ainsi si quel- 
qu'un a constitué vakouf une somme d'argent en décidant 
qu'elle ne serait prêtée que sur la garantie d'une personne 
riche, le moutevelli ne peut consentir de prêts sans cette 
précaution. Le fondateur peut également décider qu'un 
immeuble ne sera loué qu'à certaines conditions, etc. 

D'une manière générale, le moutevelli est indépendant 
dans tout ce qui concerne l'administration du vakouf. Il 
est responsable sur ses biens personnels de tout acte d'ad- 
ministration contraire aux prescriptions du fondateur (2), 
et de toute faute lourde entraînant une lésion pour le va- 
kouf. Sa responsabilité est celle d'un bon père de famille 
(émin, homme de confiance) et non celle d'un garant, (za- 
min), ce qui revient à dire qu'il ne répond pas des dom 
mages survenus sans qu'il y ait de sa faute. Il est cepen- 
dant un certain nombre d'actes pour lesquels il doit se 
munir de l'aulorisation du juge. Tel est le cas où il y au- 
rait lieu d'emprunter de l'argent à intérêt pour réparer un 
immeuble vakouf ; cette autorisation est également néces- 
saire pour transformer un immeuble vakouf à simple lo- 
cation en vakouf a redevance fixe ou à double redevance 
(V. chap. III). Ces derniers aeles doivent être, en outre, 
autorisés par une décision impériale. 

(1) Orner Hilmi, n°» 311, 316, sqq. 

(2) V. exemple dans Orner Hilmi. n°* 334 et 33G. 
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Les vakouf ainsi administrés par un inoutevelli spé- 
cial, sous la surveillance du ministère de l'evkaf, sont dé- 
signés sous le nom d'evkaf-i-moulhaka, ou ghaïr-i-mas- 
bouta. 

197. — Mais un grand nombre de vakouf sont dé- 
pourvus de moutevellis spéciaux, et administrés directe- 
ment par le ministère de l'evkaf. On les appelle evkaf-i- 
masbouta ou « dont l'administration est saisie ». Ils se 
divisent en deux classes déterminées par leur origine, sa- 
voir : 

1° Les vakouf créés par des sultans ou par leur famille 
(evkaf-i-chérifé). Les fonctions de moutevelli de ces va- 
kouf appartiennent au sultan qui les transfère au minis- 
tère de l'evkaf. 

2° Les vakouf administrés par le ministère de l'evkaf, 
qui les a saisis (masboul). à l'extinction de la famille du 
fondateur, lorsque l'administration en avait été réservée à 
celle-ci. 

198. — On distingue, enfin, sous le nom de « mustessna » 
(exceptionnels), une troisième catégorie de vakouf que le 
inoutevelli administre en toute indépendance, et sans au- 
cune intervention du ministère de l'evkaf. 

Otto catégorie comprend : 

1° Les biens appartenant à des églises des cultes non mu- 
sulmans ; l'administration en est confiée aux chefs religieux 
des diverses églises (évoques, patriarche, exarque, etc.) 
qui sont considérés comme moutevellis. 

2° Les fondations de quatre grands personnages reli- 
gieux (cisé-i-kiram, les hommes vénérables), qui sont 
Hasrel-i-Bektache Véli, fondateurs des deux grands ordres 
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de derviches, et Hadji Baïram Véli et Abdoulkader Ghi- 
lani, protecteurs d'Angora et de Bagdad. 

3° Les vakouf des conquérants (Ghouzat, pl. de Gha 
zi). 

Ce sont des biens constitués vakouf au profit de leur 
famille, et avec l'autorisation des sultans, par des person- 
nages ayant reçu le titre de vainqueurs (ghouzat), tels que 
Evrenos bey (vilayet de Saloniquc), Mikhal, Ali et Sou 
lcyman (Asie Mineure) (1). 

Les lois en vigueur ne s'appliquent pas à ces vakouf 
exceptionnels. La législation actuelle ne contient qu'un 
seul texte concernant les dîmes des vakouf des saints et 
vainqueurs ; c'est une circulaire en date du 5 Zilhidjé 
1292 (2), spécifiant que l'Etat continuera d'être exclu de 
toute immixtion dans l'administration de ces dîmes. 

L'administration de ces vakouf est réglée par les dis- 
positions de l'acte de fondation, et par l'iradé impérial 
qui les confirme ; à défaut de ces documents, on se réfère 
à la coutume en vigueur ab aniiquo (3). 

Les vakouf des vainqueurs présentent un intérêt spé- 
cial, en ce qu'ils constituent de véritables états dans l'Etal, 
comme les fiefs qui ont été abolis en 1855. L'administra- 
tion de ces vakouf, qui sont toujours fondés au profit de 
la famille (evladiet tariki), est confiée au chef de la mai- 
son qui a sur toute leur surface les mêmes droits que le 
fisc vis-à-vis des terres miri. Il y remplit les fonctions 



(1) V. les circulaires du ministère du cadastre des 27 Djemazi-ul- 
akhir 1308 et 3 Redjeb 1308 ( Mouharreral~i-oumoumié). 

(2) D. III, p. 237. 

(i) V. jugement du tribunal civil de Stamboul du 6 Redjeb 1299 
publiée dans le Djèridé-i-mehakim, p. 1381. 
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appartenant à l'administration publique du cadastre, la- 
quelle se trouve exclue de toute immixtion dans Tinté- 
rieur du vakouf. La famille bénéficiaire concède généra- 
lement les terres comprises dans le vakouf a des parti- 
culiers, contre paiement du tapou, dans des conditions 
identiques aux concessions de terres miri. Lorsque le pos- 
sesseur d'une de ces concessions vient à mourir, la suc- 
cession est réglée comme celle des terres miri ; en cas de 
vacance de l'héritage, la terre est concédée, a nouveau, 
contre tapou, par le bénéficiaire ; en cas de vente forcée, 
pour cause de dettes, c'est la famille du bénéficiaire qui 
fait procéder aux enchères, comme le ferait l'administra- 
tion du cadastre pour les terres miri. Sur les vakouf 
d'une grande étendue, comme le sont ceux de la famille 
Evrenos, dans le vilayet de Salonique, il a été institué par 
la famille, des administrations spéciales, appelées tevliet 
vekialeli, ou tevliet kaïmakamlighi, qui délivrent les titres 
de possession. 

Le seul impôt payé à l'Etat, sur ces vakouf, est le ver- 
ghi, niais les bénéficiaires du vakouf ont à supporter, en 
matières de routes d'école, etc., toutes les charges incom- 
bant à l'Etat. 



Division des immeubles vakouf au point de vue 

DE LEUR MODE D'UTILISATION 

199. Si l'on se place au point de vue de l'utilisation 
des biens vakouf, on distingue entre eux deux grandes 
catégories : 

1° Les immeubles directement utilisée par les fonda- 
tions pieuses, mosquées, écoles, hôpitaux, bibliothèques, 




ï 
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fontaines, hôtelleries publiques (imarat), cimetières, etc. 
Ces immeubles sont désignés sous le nom de mouessessat- 
khaïrié (fondations pieuses). 

2° Les biens dont les revenus servent à l'entretien des 
fondations vakouf. Ces biens peuvent être des immeubles 
(vignes, jardins, boutiques, etc.), des sommes d'argent 
dont les intérêts servent à l'entretien du vakouf, des outils, 
(»te. On les désigne sous le nom de moustaghalat. On donns 
plus spécialement le nom de moussakafat aux immeubles 
de rapport, consistant en constructions couvertes d'un 
toit. 

Ces immeubles peuvent être exploités par le moutevelli, 
pour le compte du vakouf. Le plus souvent, ils sont loués 
à court terme, ou concédés moyennant certaines rede- 
vances. 

200. — On appelle vakouf à simple loyer (idjaré-i-vahi- 
delou), les immeubles donnés à location par le moutevelli, 
pour un temps déterminé par mois ou par an. La durée des 
baux à consentir par l'administration, peut avoir été fixée 
par l'instituant. A défaut de prescriptions émanant du fon- 
dateur, le moutevelli ne peut louer les fermes et les terres, 
que pour trois ans, et les maisons, pour une seule année ; 
s'il y a avantage à consentir des baux de plus longue du- 
rée, le moutevelli doit obtenir, à cet effet, l'autorisation du 
juge (1). 

Le locataire d'un vakouf a simple loyer n'a pas d'au- 
tres droits que ceux d'un locataire ordinaire ; il doit res- 
tituer l'immeuble à l'expiration du bail ; il ne peut ni cé- 
der son bail sans l'autorisation du moutevelli, ni le trans- 



(1) Orner Hilmi, n° 273, sqq. Loi sur les locations du 10 Rebi-ul- 
ewel, 1291, art. 7, D. HI. 
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mettre par héritage. Le contrat cesse au moment de sa 
mort. 

Cependant, lorsqu'un bâtiment vakouf à simple loyer 
vient à être incendié ou démoli, s'il n'existe pas de ressour- 
ces suffisantes pour le reconstruire, et qu'il ne se trouve 
personne qui consente à prendre le fonds à loyer, en ac- 
ceptant la charge de reconstruire le bâtiment, le moutc- 
velli peut, avec l'autorisation du juge et celle du souverain, 
en concéder la possession pour une longue durée, soit 
moyennant une double redevance (bil idjaréten) (V. chap. 
III), soit moyennant une redevance fixe (moukatea) (V. 
chap. IV) (1). 

1/nrticle 38 de la loi du 19 Djeniadi-ul-akhir 1280 (2) 
punit de trois mois à deux ans de prison, la transforma- 
tion illégale en location à double redevance d'une loca 
lion à loyer simple ou à redevance fixe. 



(1) Orner Hilmi, n« 274. 
;2) D. II. p. 146. 
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Vakouf à double redevance. Vakouf à redevance fixe. 
Prescription en matière de vakouf. 



Définition. — Droits du possesseur. — Transmission 
entre vi[s. — Transmission successorale. 

201. — Les immeubles vakouf à double redevance ( « id 
jaretenlou » ou « bil idjareleïn » ) sont ceux dont la posses 
sion est concédée contre paiement de deux loyers ou rede 
vances. Au moment où la possession lui est concédée, le lo- 
cataire acquitte une redevance proportionnée à la valeur 
du bien appelé « idjaré-i-mouadjélé » ou simplement 
« mouadjélé », comparable à la taxe de tapou des terres 
miri ; il doit, en outre, payer chaque année un loyer appelé 
(idjaré-i-mouédjélé (1). La possession ainsi concédée au 
locataire (mousteedjir) lui demeure sa vie durant ; elle 
peut faire l'objet de contrais, tels que le transfert ou le 
gage, et elle est transmissible par héritage, sinon confor- 
mément à la loi religieuse, du moins d'après les règles de 
la législation spéciale moderne, semblable à celle qui ré- 
git les terres miri (intikal-i-adi). 

Les jurisconsultes ottomans expliquent., de la manière 



(1) Cf. art. 4 de la loi du 9 Djemadi-ul-akhir 1287. D II. p. 170. 
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suivante, l'origine des vakouf à double redevance (1). 

Les immeubles vakouf n'étaient, primitivement, jamais 
concédés que contre un simple loyer (mouédjélé), servant 
à l'entretien du vakouf, et subsidiairement aux améliora- 
lions et aux réparations nécessaires de l'immeuble. 

Mais, à la suite de destructions réitérées, causées à 
Stamboul par des incendies, les revenus des loyers de- 
vinrent insuffisants pour procéder aux reconstructions. 

Ne pouvant plus trouver, d'autre part, de locataires con- 
sentant à prendre la reconstruction à leur charge, avec fa- 
culté de se rembourser sur les loyers à échoir, on vil se ta 
rir la source des revenus de plusieurs vakouf. 

On ne trouva d'issue à cette difficulté que dans l'appli- 
cation de ce principe de la loi du chéri : « la nécessité rend 
licite ce qui est défendu », ej, l'on eut recours au commen- 
cement du XI e siècle de l'hégire, au procédé suivant : lors- 
que les ressources manquent pour reconstruire un édi- 
fice vakouf, et que l'on ne trouve pas de locataire disposé 
à en entreprendre le relèvement, le juge peut autoriser la 
transformation du vakouf à simple loyer en vakouf a dou- 
ble redevance. Si celte décision est approuvée par iradé 
impérial, l'immeuble vakouf n'est plus loué pour un temps 
déterminé, mais le locataire en devient possesseur pour 
la durée de sa vie, et peut en transmettre la possession à 
ses enfants. Il doit, à cet effet, en outre du loyer annuel 
(mouédjélé), acquitter, au moment de l'entrée en posses- 
sion, une redevance appelée mouadjélé, proportionnée à 
la valeur du fonds et qui servirait originairement à relever 
la construction détruite. 

(1) Orner Hilmi, n° 187, et Masbata de Djemadi-ul-akhir, 1284, D. I, 

p. 332. 
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Le possesseur de ces vakouf est appelé, comme le pos 
sesseur de terres miri « mousteedjir », « ou moutessarif », 
locataire ou possesseur. 

Le maintien du loyer annuel qui s'ajoute à la redevance 
du « mouadjélé » a pour but de rendre manifeste que le 
possesseur du vakouf n'en est pas le véritable propriétai- 
re ; de plus, le paiement annuel du loyer constitue une es- 
pèce de rénovation annuelle du contrat entre l'evkaf et 
le possesseur, assurant, tout au moins en apparence, le 
respect du principe de la loi religieuse qui veut que les va- 
kouf ne soient loués que pour un bref délai. Si le posses- 
seur ne paie pas régulièrement le mouédjélé, le vakouf 
peut lui être repris. 

Une circulaire du 25 Rebi-ul-ewel 1308 (1) défend aux 
tribunaux de juger les affaires concernant des vakouf à 
double redevance, lorsque le mouédjélé n'en est pas régu- 
lièrement acquitté. Cette décision a été cependant atténuée 
par une circulaire du ministère du cadastre du 14 Rebi-ul- 
akbir 1308 (2), disant que l'acquittement préalable du mou- 
édjélé n'est exigible que pour les procès ayant trait au 
droit de possession. 

202. — Droits du possesseur. — Les vakouf à double 
redevance présentent de grandes analogies avec les 
terres miri ; la nue propriété (rakkaba) de ces immeubles 
appartenant à l'evkaf, comme celle des terres miri 
au beit-ul-mal, les droits du possesseur (boukkouk-i-les- 
saroufié) s'exercent dans les mômes conditions que ceux 
des possesseurs de terres miri. 



(1) Djéridé-i-mehakim, p. 2856. 

(v!) Mouharrerat-i-oumoumié de ce ministère (année 1308-10, p. 10). 
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Comme ce dernier, le possesseur de l'immeuble vakouf 
â double redevance ne peut pas modifier, de son propre 
chef, la nature du fonds. Le fait d'élever des constructions 
ou de planter des arbres sur la terre vakouf, est considéré 
comme une modification de cet ordre ; il est soumis aux 

• 

règles suivantes : 

1° Lorsque des constructions ou des plantations d'arbres 
sont faites sur l'ordre ou avec l'autorisation du moutevelli, 
et à la condition que ces aménagements appartiendront au 
vakouf, ce dernier en conserve la propriété ; il en est de 
môme, lorsque les plantations ou constructions sont faites 
par le moule vclli, pour le compte du vakouf. 

2° Si le possesseur fait des constructions ou des planta- 
tions sur un terrain vakouf, avec ses propres ressources 
el sans l'autorisation du moutevelli, mais avec l'intention 
d'en faire profiter le vakouf, les nouveaux aménagements 
appartiennent à ce dernier, et celui qui les a installés ne 
peut ni demander le remboursement de ses frais, ni laisser 
disparaître les constructions ou plantations. 

•T Si le possesseur ou le moutevelli construisent ou plan- 
lent, en proclamant leur intention d'agir pour leur propre 
compte, les constructions ou plantations deviennent pro 
priété mulk de celui qui les a aménagées. 

Mais le constructeur ou le planteur, ayant alors agi 
connue gassib (usurpateur), le vakouf est en droit d'or- 
donner l'enlèvement des constructions ou des plantations. 
Il peut aussi, s'il y trouve avantage, paver au construc- 
teur ou au planteur, soit le « moustehak-ul-kal-olarak ». 
soit le « maklouen kimet » (n oï 01 et 82), suivant que lWou 
l'autre est le moins élevé ; ce paiement est fait sur les re- 
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venus (galé) du vakouf qui acquiert ainsi la propriété des 
constructions ou plantations. Si le vakouf n'a pas de re- 
venus disponibles, les nouveaux aménagements peuvent 
être donnés en location ; le « kimet » est alors payé sur 
les loyers. 

Partage des immeubles vakouf a double redevance 

203. — Les immeubles vakouf à double redevance peu- 
vent être partagés conformément aux règles applicables aux 
terres miri (V. III e partie, chap. VII), à la condition que 
l'immeuble soit reconnu partageable, et que la division ne 
soit pas nuisible aux intérêts de la fondation vakouf. Le 
partage ne peut être effectué qu'avec l'assentiment de l'ad- 
ministrateur du vakouf (1). Il existe, cependant, entre le 
partage des terres miri et celui des vakouf à double rede- 
vance, une différence consistant en ce que le partage de 
jouissance (V. n° 88), qui n'est pas admis pour les pre- 
mières, est applicable aux derniers, en vertu d'un iradé 
du 13 Chaban 1286 (2). 

Transfert (firagh) des vakou[ 
à double redevance. 

204. — Le transfert (firagh) d'un immeuble à double 
redevance comporte, comme celui des, terres miri, la ces- 
sion du droit de la possession (houkkouk-i-lessaroufié) 
par le possesseur (farigh) à une autre personne (mef- 
rough ounleh), au moyen d'un contrat qui peut être gra- 



(\ , V. Teskéri-i-samié du 1 er Chaban 1290, Mouharrernt-i-samié vé 
atllié, II e partie, p. 275. 

(T ïbid. et décision publiée dans le même recueil. Il* partie, vol. I, 
p. 217. 

M 
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tuil ou onéreux, tandis que la nue propriété (rakkaba) de- 
meure maintenue à Fevkaf. De même cjuc, pour les terres 
miri, l'aulorisation du beil-ul-mal est une condition né- 
cessaire du transfert, l'approbation de Fevkaf ou du mou 
tevelli doit être obtenue pour le transfert d'un vakouf à dou- 
ble redevance. 

La forme du « firagh » est la même que pour les terres 
miri, elle comporte 'la déclaration du cédant et l'accepta- 
tion de l'acquéreur (firagh eldim kaboul etdim). La com- 
mission qui recueille le « lakrir » comprend, outre les 
membres qui y figurent pour les terres miri (V. n° 103), le 
moutevelli, s'il s'agit d'un vakouf ou Fevkaf moudiri, s'il 
s'agit d'un vakouf masboula (V. n° 95). 

La libre entente des parties et leur capacité de s'enga- 
ger sont également nécessaires à la validité du transfert 
des vakouf à double redevance. Le prix du transfert (l>e 
del-i-firagh), qu'un iradé de 1205, déclare saisissable ju- 
diciairement pour les terres miri, l'est aussi pour les va 
kouf à double redevance en vertu d'un teskéré-i-sainié. 
Du reste, sur tous les points au sujet desquels nous ne 
mentionnons pas ici de dispositions spéciales, il suffit de 
s'en référer à ce qui est dit plus haut à l'égard du transfert 
des terres miri. 

Le transfert effectué en état de maladie mortelle (ma- 
raz-i-mevt) (V. n° 50), donne lieu aux observations sui- 
vantes : 

Lorsque le cédant (farigh) meurt après avoir transféré 
la terre au cours d'une maladie mortelle, le transfert est 
valable s'il laisse des héritiers (V. n° 10i) ; mais s'il n'y a 
pas d'héritiers, le transfert est nul et le fonds revient à 
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rcvknf comme bien vacant (niahloul) (1) ; si la maladie 
persiste sans amener la mort, le transfert est valable dans 
tous les cas. 

Le transfert consenti à un hériter au cours d'une mala- 
die mortelle, ne peut pas être contesté par les autres hé- 
ritiers. 

Le transfert effectué à la condition que le cédant sera en- 
tretenu sa vie durant, est valable en matière de vakouf à 
double redevance comme à l'égard des terres miri ; mais 
cette condition doit être mentionnée dans le titre de pos- 
session (2). Il en est de même pour le « tiragh bilvefa » 
(constitution d'hypothèque) et le « firagh bilistiglal » (V. 
n°* 13ï sqq). Il est à remarquer que les vakouf à double re- 
devance ne sont susceptibles d'hypothèques que lorsqu'ils 
sont transmissibles par succession étendue. 

Les taxes de transfert des vakouf à double redevance 
sont fixées par l'article 5 de la loi du A Hedjeb 1292 (3), a 
3 " /0 et à 1 1/2 °; 0 en c;is de liragh-bih efa (constitution d'hy- 
pothèque), ou de fekoulachlis-i-vefa (mainlevée d'hypothè- 
que). 

Transmission successorale (inlihal) des vahouf 
à double redevance. 

205. — La transmission par héritage de la possession des 
vakouf à double redevance est admise par l'article A de la 
loi du 0 Djemazi-ul-akhir 1287 (i), disant que les biens 
9ont transmissibles par transfert (firagh) et héritage (in- 

(1) Orner Hilmi, n* 209. 

(2) Karar-i-ali du 19 Redj«b 1296, D. IV, p. 372. 

(3) D. 111, p. 459. 

(4) D. Il, p. 170. 
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tikal). Leur mode de succession n'est pas celui de la loi 
religieuse, le bail qui était le litre originaire du posses 
seur du vakouf à double redevance prend fin par la mort 
du locataire, et la chose louée n'est pas transmissible par 
succession. 

La transmission par héritage des vakouf à double re- 
devance fut admise peu de temps après leur institution ; 
elle fut d'abord limitée aux fils et aux filles (1). 

La loi susmentionnée du 9 hjemazi-ul-akhir 1287, com- 
me celle du 17 Mouharrem 1284 (2), établissait, en matière 
de succession, une différence entre les cvkaf-i-masbouta 
et les evkaf-i-ghaïr-i-masbouta. Ces derniers continuaient, 
suivant la coutume antérieure, à n'être transmissibles 



qu'aux fils et aux filles ; la succession aux evkaf-i-mas- 
bouta était étendue, en outre, au père et à la mère, aux 
frères et sœurs et à l'époux survivant (art. 5 de la loi du 
9 Djemazi-ul-akhir 1287). 

Ce mode de succession que l'article C de la loi du 17 
Mouharrem 1284 n'avait établi qu'à titre facultatif, pouvait 
également être étendu aux evkaf-i-ghaïr-masbouta, par une 
décision expresse du fondateur lui-même. 

La loi actuellement en vigueur, du 4 Redjeb 1292 (3V a 
aboli cette distinction et admis, pour les deux sortes de 
vakouf, le mode de succession des evkaf-i-masboula. 
Mais, il résulte d'un karar du 2 Kianoun-i-ewel 1291 (4), 
que ce mode de succession n'est que facultatif (ichtiari), 
et non obligatoire (medjbouri). Celui qui désire que la 



(1) D. I, p. 223. 

(2) I). I, p. 225. 
(3; D. III, p. 459. 
(4) D. III, p. 463. 
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succession la plus étendue soit appliquée aux vakouf en 
sa possession doit, conformément au bouyourouldou du 
23 Rebi-ul-cwel 1293, acquitter une fois pour toutes, 
une taxe de 3 °/ 0 de la valeur du fonds. L'autorisation du 
moutevelli n'est pas nécessaire à l'extension de la succes- 
sion (Masbata du Conseil d'Etat du 9 mai 1307, takvim-i- 
wakayi, n° 23). 

Dès que le possesseur a acquitté cette taxe, la succes- 
sion est réglée par la nouvelle loi du 'i Rcdjeb 1292, insti- 
tuant les héritiers suivants : 

1 er degré : les enfants des deux sexes à parts égales. 

2 e degré : les petits-enfants, a l'exclusion des arrière- 
petits-enfants. 

3° degré : le père et la mère. 

4 e degré : les frères et sœurs germains. 

5 e degré : les frères et sœurs consanguins. 

6 e degré : les frères et sœurs utérins (1). 

7 e degré : l'époux survivant. 

Les héritiers de degré supérieur excluent ceux de degré 
inférieur. Cependant, les petits-enfants héritent, par repré- 
sentation, concurremment avec les enfants et recueillent en- 
semble la part qui serait revenue à leur père ou à leur mè- 
re prédécédé. Si le de cujus ne laisse que des petits-en- 
fants, ceux-ci n'héritent plus par ligne, mais par tète. 

Les époux survivants recueillent une par! d'un quart, 



(l) On pourra remarquer en se référant au n° 174 les différences de 
détail existant entre les droits successoraux des frères et sœurs pour 
les terres miri et pour les vakouf à double redevance. Nous ne sau- 
rions donner aucune explication de ces divergences que nous nous 
bornons à constater. 
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en concurrence avec les héritiers du troisième au sixième 
degré, mais sont entièrement, exclus par les enfants ou 
petits-enfants : à défaut d'autres héritiers, ils recueillent 
la totalité ; les droits successoraux des époux sont subor- 
donnés à la validité du mariage, d'après la loi religieuse. 

Toutes les règles concernant l'absence, les droits de Tin- 
fans conceplus, l'exclusion pour cause de différence de re- 
ligion ou de nationalité, etc., applicables aux terres miri, 
le sont également aux vakouf à double redevance. 

A défaut d'héritiers qualifiés, le vakouf à double rede- 
vance devient mahloul, et retourne à l'cvkaf, qui le con- 
cède à nouveau aux enchères publiques (art. 2). 

Les taxes successorales perçues sur les vakouf à dou- 
ble redevance, sont fixées par l'article 5 de la loi : 

15 pour mille pour le premier degré, 

30 — deuxième*, 

40 — — troisième, 

50 — — du quatrième au septième. 

206. — Le possesseur d'un immeuble vakouf bil idjaréteïn 
ne peut pas le constituer vakouf, puisqu'il n'en a pas la 
propriété mulk. 

Il peut, cependant, avec l'autorisation du moutevelli et 
celle du souverain, le consacrer à un établissement d'uti- 
lité publique, tel qu'un hôpital ou une école. L'immeuble 
est, alors, transféré en vakouf moukatealou (V. n° 207), 
mais connue le premier bénéficiaire du vakouf se trouve 
ainsi privé des revenus à attendre des actes de traus 
fert, des droits de mutation et du retour en cas de déshé- 
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rcnce, la redevance annuelle (moukatca) est portée à 1 °/o de 
la valeur estimative telle qu'elle est indiquée au cadastre (1). 

Lorsque l'autorisation du sultan a été accordée pour 
cette procédure appelée « inoukateaïa rabt », l'institution 
qui a acquis la possession ne peut pas recevoir de titre, 
les personnes morales n'ayant pas en Turquie de person- 
nalité civile : on tourne la difficulté en procédant sur le 
livre du cadastre, à la rectification de l'enregistrement 
« tnssbib-i-kaïd ». fait au nom du possesseur antérieur, 
et en y faisant mention de la nouvelle situation de l'im- 
meuble. Il n'y a pas, dans ce cas. à percevoir de taxe d'en- 
registrement, puisqu'il n'y a pas eu transfert, au sens pro-, 
pre du mol (2). 

Lue lettre vizirielle du 9 Tecbrin-i-ewel 1307 (publiée 
dans le journal Takvirn-i-vakaï, n° 109, p. 2), fixe l'impôt 
foncier à i pour mille sur les vakouf à simple loyer, et à 
8 pour mille sur les vakouf à double redevance ; ces va- 
kouf sont exemptés du « méarif-bissé-i-ianessi », taxe 
au profit de l'instruction publique. 

II. — Vakoi f a redevance fixe (moi katealou) 

207. — Lorsqu'il se trouve sur un fonds vakouf des cons- 
tructions ou des plantations appartenant en qualité de biens 
mulk, au possesseur du fonds, le propriétaire de ces biens 
est astreint à payer à l'institution vakouf, à titre de com- 
pensation pour l'usage qu'il a tiré de la propriété d'au- 
trui et de reconnaissance des droits du vakouf sur le sol, 



(1) V. circulaire du ministère du cadastre du 9 Choubat 1300, Mou- 
harrerat-i-oumonmié, 1302-1304, p. 47. 

(2) Ihid.y et circulaire du 6 Zilhidjé 1303. op. cil., p. 226. 
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une redevance fixe appelée idjaré-i-zemin (loyer du sol), 
ou moukatea. Le sol vakouf devient alors l'accessoire juri- 
dique des biens mulk qui le recouvrent, et aussi longtemps 
que ces biens subsister.!, et que la redevance est réguliè- 
rement payée, le droit à la possession du fonds se transmet 
ipso /ado à tout nouvel acquéreur des biens mulk. On 
donne aux immeubles de ce genre le nom de moukatealou 
vakouf (vakouf à redevance fixe). 

On notera la différence essentielle existant entre les 
immeubles moukatealou qui, considérés indépendamment 
du sol, sont la pleine propriété des particuliers qui en 
jouissent, et les immeubles vakouf a double redevance, 
dans lesquels les constructions ou plantations appartien- 
nent à l'institution vakouf qui n'a fait qu'en céder la jouis- 
sance. 

Du fait que les constructions ou plantations se trouvant 
sur un fonds vakouf, cédé moyennant une redevance fixe, 
appartiennent, en pleine propriété, au possesseur du sol, 
il résulte que ces biens, à la différence des vakouf à dou- 
ble redevance, peuvent être créés vakouf par leur pro- 
priétaire. S'ils sont consacrés à une fondation autre que 
celle à qui le sol appartient, le vakouf, propriétaire des 
constructions, devra payer le moukatea au vakouf proprié- 
taire du fonds. 

Tant que subsistent les plantations ou constructions 
mulk, les immeubles moukatealou vakouf se transmettent 
par succession et par vente, dans les mêmes conditions 
que des biens mulk ordinaires. 

La disparition des plantations et constructions mulk re- 
couvrant un terrain vakouf moukatealou n'entraîne pas la 
perte de la possession du sol, aussi longtemps du moins 
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que le possesseur paie régulièrement le moukatea (1). 
Mais cette possession n'est transmissible par héritage 
qu'aux ûls et aux filles (2). 

Ainsi, pour qu'un terrain moukatealou fasse retour au 
vakouf, il faut : 1° que les biens mulk aient disparu ; 2° 
que le possesseur cesse d'en payer le moukatea, ou qu'il 
meure sans laisser d'hértiers directs au premier degré. 

Si les biens mulk subsistent, et que le possesseur vienne 
à décéder sans héritiers, c'est le lise qui bénéficie du droit 
à la possession du sol, attaché à titre d'accessoire a la pro- 
priété des biens devenus vacants. 

III. — De la prescription en matière de vakouf 

■ 

208. — H y a lieu de distinguer, en ce qui concerne !a 
prescription, en matière de vakouf : 

1° La prescription de la propriété du vak- / 

2° La prescription du droit de possession et des autres 
droits sur le vakouf. 

La propriété du vakouf (assl-i-vakf) se prescrit en trente- 
six ans (art. 16G1, C. G.) ; en d'autres termes, celui qui a 
occupé trente-six ans, en qualité de bien mulk, un vakouf, 
au su du moutevelli, et sans que celui-ci y ait fait objec- 
tion, en acquiert par prescription la propriété mulk. Ce- 
pendant, s'il s'agit d'un vakouf à simple location, dont la 
qualité n'était pas inconnue, la prescription ne peut avoir 
lieu. 

La prescription du droit à la possession d'un vakouf à 



(1; O. H., ne 285. 
(2)0. H., n« 288. 
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double redevance s'accomplit en quinze années ; si quel 
qu'un possède, pendant ce laps de temps, un vakouf à Jou- 
ble redevance, au su de celui qui en aurait la possession 
légitime, et sans que ce dernier en ait réclamé la restitu 
tion. il acquiert par prescription le droit à la possession de 
cet immeuble. 

L'aveu (ikrar) du moulevelli ol sans valeur, lorsqu'il 
est fait au préjudice du \akouf (1). 

La prescription n'a jamais lieu en matière de vakouf 
dont les revenus sont consacrés au bien public (2). 



I) Orner Hilmi, n # 445. 
2 Eod.. n* 448. 
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Des Guedik, 



209. — Il nous resle à parler d'une institution du droit im- 
mobilier ottoman qui n'a probablement de similaire dans 
aucune législation moderne, le guedik. On nomme ainsi 
un ensemble d'aménagements et d'outils destinés à cons- 
tituer éternellement le matériel d'une boutique ou d'un 
atelier fixés dans une maison déterminée. Ce matériel 
peut se composer de choses mobilières ordinaires. On 
lui donne alors le nom de moustekirr guedik, guedik im- 
mobile. 

Le nom de guedik désigne à la fois l'outillage néces- 
saire à l'exercice d'une profession et le lieu où cette pro- 
fession doit être exercée. 

Le caractère d'éternité qu'affectent les guedik amène 
à les rapprocher des vakouf ; il ne sont cependant pas 
une institution du droit religieux, mais une simple créa- 
tion de la coutume qui, d'ailleurs, s'est, heurtée à ses dé- 
buts, à l'opposition de l'Etat. Son origine remonte à deux 
siècles environ et elle ne doit sa reconnaissance légale qu'à 
l'influence des corporations. 

Un boutiquier- ou un artisan voulait-il s'assurer, pour 
une longue durée, la possession d'un local déterminé pour 
y exercer sa profession, il demandait à la corporation de 
déclarer « guedik » le matériel dont il faisait usage. Sa re- 
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quête admise, il recevait de la corporation un ccrlifical 
(guedik hudjet), et, désormais, ne pouvait plus être éloigne* 
du local où se trouvait l'outillage constitué guedik. Il va 
de soi que l'assentiment du propriétaire de l'immeuble ou 
du moutcvelli, s'il s'agissait d'un vakouf, était indispen- 
sable à cet effet. L'entente nécessaire s'établissait directe- 
ment entre le fondateur du guedik et le propriétaire de 
la maison ou le moutcvelli, qui accordait son assentiment 
moyennant paiement d'une première somme appelée 
mouadjelé, et fixation d'un loyer annuel atteignant en gé- 
néral vingt fois la valeur localive ordinaire du local. Au- 
cun propriétaire ultérieur de la maison ne pouvait dès lors 
rompre ce contrat. 

On peut donc considérer le droit de guedik comme un 
droit réel reposant sur la chose d'autrui qui, à l'origine, 
ne pouvait prendre fin que par la ruine de la maison sur 
laquelle il portait, ou par la renonciation du bénéficiaire 
du droit. 

La valeur économique du droit de guedik ne résultait 
pas seulement de ce que le bénéficiaire de ce droit ne pou- 
vait plus être éloigné de la maison où il s'était fixé, mais 
il comportait aussi un monopole accordé par la corpora- 
tion qui défendait à tout autre artisan exerçant la môme 
profession, de s'installer dans la même rue. 

L'outillage constitué guedik demeurait la propriété 
mullv lie Partisan, par qui il pouvait être donné, vendu, 
mis en gage, etc. A ce titre, il pouvait également être cons- 
titué vakouf : telle fut la destinée de la plupart des gué- 
dik, principalement aux époques ou les autorités s'eff >r 
cèrent d'extirper celte institution. 

Les guédik vakouf se divisent en nisamlou et nisam 
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sis. ou privilégiés et non privilégiés. Les premiers com- 
prennent ceux de La Mecque, de Médine, et ceux du sultan 
Mahmoud. Leur privilège consiste en ce qu'ils peuvent 
être donnés en gage, en garantie d'une créance par voie 
de firagh bilvefa (V. n° 134). Le possesseur d'un de ces 
vakouf vienl-il à mourir après l'avoir hypothéqué, si l'ac- 
tif de la succession ne suffit pas au paiement des dettes, 
le guédik ne peut pas être saisi par le créancier, car le 
vakouf doit être concédé à nouveau par l'evkaf, mais le 
créancier peut se payer sur le mouadjélé versé par le nou- 
veau concessionnaire du guédik. 

210. — La fondation de nouveaux guédik a été interdite 
depuis l'année 1247. Il ne peut plus être déliv ré, depuis celte 
époque, de nouveaux guédik hudjet ou guédik sened, docu- 
ments qui, ainsi que nous l'avons dit, émanaient, à l'ori- 
gine, des corporations, mais qui, après la reconnaissance 
légale des guédik, furent remis par les autorités religieu- 
ses compétentes en matière de vakouf. On a reconnu, 
cependant, la validité légale des guédik fondés à Conslan- 
tinople, jusqu'en 1277, pour des boulangeries et des maga- 
sins de farine ou de tabacs (loi du 8 Zilhidjé 1277, art. 
9) (1). Cette loi interdit expressément, dans son introduc- 
tion, la délivrance de nouveaux certificats de guédik, et 
défend de concéder à nouveau les guédik mobiles deve- 
nus mahloul, c'est-à-dire tombés en déshérence. On entend 
par guédik mobiles, ceux qui ne sont pas attachés à une 
partie déterminée d'une maison (art. 16). 

Les guédik mulk qui viennent à être constitués vakouf 
par leurs propriétaires ne peuvent pas être déclarés irré- 



(J) D. I, p. 258. 
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vocables (tcsdjil) par les tribunaux du chéri (art. 19) (V. 
n° 192). 

A tous autres égards, les guédik vakouf sont soumis 
aux mômes règles que les moussa kkaf a ts (V. n° 187 et § 2 
de la loi du 9 Djemadi-ul-akhir 1287) (1). 



(1) D. II, p. 170. 
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SEPTIEME PARTIE 

DES CHOSES QUI SE TROUVENT DANS L'INTÉRIEUR 

DE LA TERRE 



INTRODUCTION 

211. — Le Code foncier ne contient qu'un seul article 
(l'art. 107) relatif aux minerais ou trésors qui se trouvent 
dans l'intérieur de la terre. Il est ainsi conçu : 

« Les gisements d'or, d'argent, de cuivre, de fer, de pier- 
res, de gypse, de soufre, de salpêtre, d'émeri, de char- 
bon, de sel, etc., qu'on découvrira dans les terres mirî, 
quel qu'en soit le possesseur, appartiennent au beil-ul- 
mal ; le possesseur de la terre n'a aucun droit à leur égard. 

Les mines découvertes sur les terres vakouf, dites takh- 
cissat (n° 187) appartiennent également au beit-ul-mal, et 
ni le possesseur, ni l'administration du vakouf ne peuvent 
exercer aucun droit ni ingérence à leur égard. 

Cependant, le possesseur de ces terres miri ou vakouf 
a droit à une indemnité pour le dommage apporté à sa 
possession par les travaux miniers. 

Les mines découvertes sur les terres metrouké et les 
terres mortes, appartiennent, pour un cinquième, au fisc, 
et pour le reste, à l'inventeur. 

Les mines découvertes sur des terres vakouf proprement 
dites, appartiennent au trésor des vakouf. 
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Pour les minos découvertes en terrain mulk, on distin- 
gue, suivant que le gisement est situé dans l'intérieur des 
localités habitées, ou sur des terres « uchrié ou kharad- 
jié » (Y . n° 9). 

Dans le premeier cas, la mine appartient intégralement 
au propriétaire ; il en est de même dans le second.. pour 
les minerais non fusibles ; le cinquième des minerais fu- 
sibles revient au beit-ul-mal. 

Les monnaies anciennes et modernes et les trésors dont 
le propriétaire est inconnu, sont soumis à la loi religieuse». 

Ces dispositions du Code foncier ont été modifiées ou en- 
tièrement abrogées par des mesures législatives ultérieu- 
res. Ce sont : 

1° La loi minière (meadin nisam namessi) du 18 Zilhidjé 
1304 (25 août 1303) (1) qui a entièrement aboli la loi mi- 
nière antérieure du 3 Mouharrem 128G. 

La troisième partie de la loi minière, concernant les 
permis de recherches (art. 0-27) a été récemment abrogée 
et remplacée par de nouvelles dispositions qui ont été com- 
muniquées au ministère des mines, par lettre vizirielle du 
1 er Kehi-ul-ewel W10 (0 llasiran 1317 (2). 

2° La loi sur les carrières (taeh odjaklari), portant la 
même date (3). et qui abroge celle du 27 Kianoun-i-ewel 
1303. 

3° La loi sur les antiquités (assar-i-atika nisamnamessi) 
du 23 Rebi ul-akhir 1301 (4). 



(1) Publiée dans le \fedjn\a-i lahika-i-Kavanin, p. 496. 

(2) Recueil des publications du ministère des mines et forêts et de 
l'agriculture, année 1317, p. 2. 

(3) Ihid.. p. 11. 

(4) D. Seil, 4, p. 89. 
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Des mines. 



Dispositions générales 



212. — D'après le Code foncier, le droit à l'exploitation 
des mines était considéré comme une conséquence du droit 
à la propriété du sol ou, pour les terres vacantes, comme 
une conséquence de la découverte. Suivant que le proprié- 
taire du sol était un particulier, le trésor (beit-ul-mal), l'ad- 
ministration des vakouf, ou qu'il n'existait pas de proprié- 
taire déterminé, la mine revenait, en tout ou en partie, au 
propriétaire, au fisc, à l'administration des vakouf ou à 
l'inventeur. 

D'après la nouvelle loi minière, le droit d'exploiter les 
mines n'est plus un accessoire de la propriété du sol. La 
législation minière ottomane repose désormais sur le prin- 
cipe de la liberté d'exploitation limitée par la surveillance 
de l'Etat. Le propriétaire du fonds n'a pas plus de droits, 
désormais, à l'exploitation des mines, que tout autre in- 
dividu, si ce n'est en ce qui concerne l'obtention du permis 
de recherches (n° 213). 

La loi minière divise les exploitations de substances mi- 
nérales en trois catégories : 

1° Les mines, exploitant les minéraux souterrains (mea- 
din-i-aslié). 

2° Les minières, exploitant les minéraux répandus à la 
surface du sol (meadin-i-sathié). 
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3° Les carrières (tach odjaklari). 

Ces dernières sont régies par la loi spéciale susmcn 
tionnée (V. chap. 11). 

Les minéraux souterrains (meadin-i-aslié) sont ceux que 
Ton trouve dans l'intérieur du sol en filons (tamar), en cou- 
ches (tabaka), ou gisements (machsen), tels que l'or, 
l'argent, le platine, le mercure, le plomb, le fer, le cui- 
vre, 1'étain, le zinc, le bismuth, le cobalt, le chrome, le 
nickel, l'arsenic, le manganèse, l'antimoine, l'alumine, 
l'ambre, le soufre, l'alun, le graphite, la houille, le bitume, 
le naphte, l'asphalte, le pétrole, l'écume de mer, le sel 
gemme et les eaux minérales de toutes sortes (art. 2). 

Une circulaire du ministère du cadastre , du 26 Techrin 
i-sani 1301 (1), spécifie que les eaux minérales sont régies 
par les mêmes lois que les mines en général, et ajoute que 
la seule qualité de propriétaire du sol sur lequel se trouve 
une source minérale ne suffit pas pour qu'on puisse l'ex- 
ploiter, mais qu'une concession spéciale est nécessaire 
à cet effet. 

Les minéraux à la surface du sol (meadin-i-sathié) sont 
ceux qui se trouvent à la surface de la terre, en masses 
non compactes, et qui peuvent être exploités à ciel ou 
vert, tels que les minerais de fer, d'alumine, ligniles (art. i). 

L'exploitation du sel lait l'objet d'un monopole (V. n° 
00). 

La recherche 

213. — D'après le texte primitif de l'article 9 de la loi des 
mines, chacun pouvait librement faire des recherches mi- 



(1) Moharrcrat-i-oumoumié de ce ministère n" 152 du vol. 1302-4. 
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iiières sur sa propre terre et, à cet effet, y creuser à sa 
guise des puits et galeries. Cependant, il ne pouvait pas 
établir, sans avoir obtenu un permis de recherches, sa qua- 
lité d'inventeur (moudchitlik) et, par suite, son droit de 
préférence à la concession (hakk-i-tekaddum). 

Le nouveau texte de l'article 9 a enlevé au propriétaire 
lui-même la faculté de faire des recherches minières sur 
sa terre. Il 'doit, aujourd'hui, pour pouvoir rechercher 
des mines sur sa terre, adresser préalablement au vali 
«le sa province, une requête indiquant remplacement, 
les limites de sa terre et la nature du minerai. S'il résulte 
de l'enquête, faite par les autorités de la province, que 
les travaux de recherches projetés ne peuvent porter dom- 
mage aux édifices publics et privés du voisinage, le vali 
fait son rapport au ministère des mines, qui doit accorder 
le permis après une inscription dans un registre spécial 
et perception d'une taxe de trois à cinq livres. S'il s'agit 
de recherches à faire à Constantinople ou dans les envi- 
rons, le permis ne peut en être accordé que par iradé. 

Il ne peut être permis de faire des recherches sur les 
terres metrouké, que si les travaux nécessaires ne sont 
pas de nature à entraver les droits d'usage des habitants 
(art. 11). En vertu du même article, toute recherche mi- 
nière est interdite sur les places publiques, marchés, etc. 

En ce qui concerne les recherches à ciel ouvert, toute 
terre qui n'est pas mulk ou vakouf est considérée comme 
terre miri (art. 81). 

Le permis de recherches peut être accordé à un autre 
que le propriétaire ou le possesseur, sans l'autorisation 
de ce dernier ; cependant, on ne peut, sans sa permission, 
pratiquer des sondages, ouvrir des puits, construire des 
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magasins dans un champ entièrement clos, ni dans les 
cours et jardins, ni à une dislance de moins de 150 pics 
des enclos ou des jardins (art. 12). 

Celui qui veut faire des recherches sur une terre miri 
ou sur une terre vacante, doit adresser au vali ou au mi- 
nistère des mines, une requête indiquant ses noms, pro- 
fession, nationalité et domicile, ainsi que ceux de ses asso- 
ciés, l'emplacement et les limites du lieu de recherches, 
la circonscription administrative où il se trouve, la na- 
ture du minerai, la catégorie de la terre et, dans le cas où 
celle-ci est une possession particulière, le nom du proprié- 
taire ou du possesseur, avec la promesse de dédomma- 
ger ce dernier pour les torts qui lui seraient apportés. Si 
le permis est demandé pour le compte d'une société ano- 
nyme, on doit y joindre un certificat constatant que cette 
société est reconnue par le gouvernement ottoman (art. 14). 

Le requérant doit joindre à sa demande un croquis du 
terrain de recherches. 

D'après le nouvel article 14 de la loi des mines, le re- 
quérant doit faire, en outre, une déclaration par laquelle 
il s'engage à ne réclamer, dans le cas où le permis ne lui 
serait pas accordé ou viendrait à lui être retiré, aucune 
autre indemnité que le droit de l'inventeur (moudehidlik 
hakki). 

Ce droit consiste, d'après l'article 25 du IV 8 chapitre 
de la loi des mines, en cinq pour cent du revenu net de la 
mine, et dans une indemnité à titre de dédommagement 
des travaux de recherches. Cette indemnité ne peut dépas- 
ser une demi-livre turque pour chaque jour de la durée 
«les travaux. Cette charge est imposée au concessionnaire, 
et doit être mentionnée dans le firman de concession. L'in 
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venteur esl nanti d'un droit de gage sur la mine pour le 
paiement de sa créance. 

Si la requête a été présentée directement au ministère 
des mines, celui-ci l'envoie au vali compétent pour faire 
constater s'il n'existe aucun empêchement à la remise du 
permis. 

Le terrain pour lequel on fait une demande de recher- 
ches, ne doit pas dépasser une superficie de 15.000 du- 
nums. 

Le ministère ou le vali doivent délivrer un reçu cous- 
in tant la date de la remise de la requête. 

Le conseil administratif du vilavet et le conseil techni- 
que examinent si le requérant est personnellement quali- 
fié et possède les ressources suffisantes pour entreprendre 
les travaux de recherches, si la requête contient les indi- 
cations prescrites par la loi, si le permis est demandé 
pour des terres sur lesquelles il est défendu par l'article 
11 de faire des recherches, s'il existe dans le voisinage 
des fortifications, et, dans ce cas, si ces dernières ne ris- 
quent pas d'être endommagées par les travaux de recher- 
ches, enfin si l'on constate réellement la présence du mi- 
nerai (nouvel article 15). 

Ces constatations doivent être faites sur place par le 
moukhtar ou un membre du conseil des anciens, et par 
l'ingénieur des mines du vilavet, en présence du requérant 
ou de son représentant. Il est dressé, de ces constatations, 
un procès-verbal qui est envoyé au vilavet (nouvel arti- 
cle 16). 

Le vali t'ait examiner par le conseil administratif le pro- 
cès-verbal et les documents joints à la requête, et les en- 
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voie au ministère qui les soumet à l'examen du conseil 
technique. 

214. — Sur l'avis favorable de ce dernier, le requérant 
reçoit le permis de recherches qui ne peut être délivré pour 
plus d'un an, à partir de la date de ce document. Ce délai 
peut être prolongé d'une seconde année, si Ton constate 
que dos travaux sérieux sont accomplis (nouvel article 20). 

Dans tous les cas, le requérant doit, avant d'obtenir la 
remise du permis, donner une garantie suffisante, pour 
établir qu'il est en mesure de faire les travaux. 

Il est perçu pour le permis une taxe de 5, 10 ou 15 li- 
vres turques, suivant l'espèce et la qualité du minerai. 

Si le requérant n'a pas commencé les travaux ou les a 
abandonnés six mois après l'obtention du permis, sa re- 
quête est annulée et considérée comme non avenue. ïl 
perd, de même, tous ses droits si, après avoir été invité 
par le ministère ou par le valy, il ne s'est pas présenté, 
à cet effet, dans le délai de deux mois. Les différends en- 
tre le requérant et le ministère sont de la compétence du 
Conseil d'Etat (nouvel art. 18). 

Si celui qui a obtenu le permis de recherches ne deman- 
de pas dans le délai qui lui a été accordé pour la recher- 
che (un an et, en cas de prolongation, deux ans), la con- 
cession définitive de l'exploitation, le permis est retiré, 
et peut être accordé à un autre (nouvel art. 21). 

Le permis de recherches peut être cédé après notifi- 
cation faite au conseil administratif du vilayet, et avec l'au- 
torisation du ministère : l'acquéreur doit satisfaire, aux 
mêmes conditions que le concessionnaire. La taxe de 
transfert varie entre deux livres et demie et sept et demie 
(nouvel art. 22). 



Digitized by Google 



DES MINES 



•279 



Le permis de recherches ne peut pas être accordé, en 
même temps, à plusieurs personnes sur le même terrain, 
et pour le même minerai (nouvel art. 24). 

Si quelqu'un veut envoyer à l'étranger des minerais, 
pour en faire examiner la valeur, il peut obtenir l'autori- 
sation d'en exporter jusqu'à cent tonnes. La permission 
d'exporter peut être étendue jusqu'à deux mille tonnes, 
si l'exportateur dépose les frais du firman de concession 
définitive, ainsi que le coût accessoire des insertions dans 
les journaux (nouvel art. 25). 

Celui qui veut employer de la poudre de mines, doit en 
demander la permission, en indiquant la quantité. Cette 
permission n'est accordée que s'il n'y a pas lieu de crain- 
dre des dommages pour des édifices particuliers ou des 
fortifications (nouveaux art. 19 et 27). 

De la concession des mines 

215. — La propriété des mines et minières est conférée 
par iradé (art. 4). 

La concession des mines est donnée généralement pour 
un délai de 99 ans. Pour les minerais qui ne se trouvent 
pas en filons ou en couches, mais en grandes masses comme 
le chrome, la concession peut être accordée pour un délai 
plus long ; elle peut être également accordée pour une du 
rée moindre, mais qui ne peut être inférieure à quarante 
ans. 

La concession (rouchsat) pour l'exploitation (imal) 
d'une mine, peut être accordée aux sujets ottomans et aux 
étrangers appartenant à une des nationalités qui ont 
adhéré au protocole relatif à la loi du 7 Scfer 1284 
(art. 23 de la loi de 1304). 
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Celte autorisation ne sera accordée que s'il est établi : 
1° Qu'il est pratiquement possible d'exploiter le mine- 
rai découvert. 

2° Qu'il n'existe dans le voisinage de la mine à concéder 
aucune autre mine dont l'exploitation puisse se trouver 
empêchée. 

3° Qu'il n'y a dans le voisinage aucune fortification 
susceptible d'être endommagée (art. 24 de la loi de 1304). 

Si aucun des motifs ci-dessus ne s'oppose à l'octroi de 
la concession, celle-ci sera accordée de préférence à l'au- 
teur des recherches. 

La demande de concession (ihalé istidassi) est adres- 
sée à l'administration des mines. Elle doit contenir le^ 
données suivantes : 

1° Nom, profession, nationalité et domicile du deman- 
deur. Si la demande est faite par une société anonyme, 
il devra être établi que la société a été légalement cons- 
tituée et qu'elle est de nationalité ottomane. 

2° Situation de la mine, sa superficie et ses limites. 

3° Nature du minerai et l'état dans lequel il doit être 
vendu. 

i° Indication des moyens par lesquels on se procurera 
le bois, le charbon ou le combustible nécessaire en ob- 
servant les prescriptions de la loi forestière (1). 

5° Si la propriété du sol appartient à un autre, l'indi- 
cation de l'indemnité offerte au propriétaire. 

0° L'engagement d'exploiter, en se conformant aux rè- 
gles de l'article 26 de la loi de 130'i. 

On doit, en outre, joindre à la demande, un plan des 



(!) D. II, p. 404. 
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lieux à l'échelle de 1/5000* et un rapport de l'ingénieur 
qui a dirigé les travaux de recherches, ainsi qu'un échan- 
tillon de minerai destiné à être analysé (art. 27). 

Si la requête présentée à l'administration des mines a 
été trouvée régulière et complète, le lieu, les limites et la 
durée de la concession, ainsi que le nom du demandeur 
doivent être livrés pendant deux mois à une publicité, 
dont les conditions sont réglées par l'article 29. Un nou- 
veau délai de deux mois est accordé aux tiers pour pré- 
senter à l'administration des mines, leurs réclamations 
éventuelles. A l'expiration de celui-ci et s'il ne s'est pas 
produit de réclamations, les démarches nécessaires pour 
l'obtention du fîrrnan peuvent être commencées (articles 

29-33, loi de 1304). 
Le concessionnaire reçoit, par le fait de la concession, 

un droit réel distinct de la propriété du sol et qui consiste 

dans la faculté d'exploiter les minerais concédés pendant 

la durée de la concession. Ce droit est transmissible par 

vente et par héritage (art. 5). 

Le transfert doit être effectué devant le ministère des 
mines et forêts. L'enregistrement du transfert est précédé 
de la constatation par le conseil du ministère, des données 
suivantes : dates et conditions de la concession, nationalité 
et statut personnel de l'acheteur ou de l'héritier, état de 
l'exploitation (décision du Conseil d'Etat publiée dans le 
journal Ikdam, n° 2402, 4 mars 1901). 

216. — Quelles sont les dispositions applicables à la suc- 
cession d'une concession minière? Est-elle soumise à la 
condition du terrain dans lequel se trouve la min»', c'est-à- 
dire l'héritage est-il réglé par les dispositions générales 
concernant la succession des terres miri et vakouf suivant 
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qu'elle se trouve dans un terrain de Tune de ces deux ca- 
tégories, et par le droit du chéri, lorsqu'elle est située 
dans une terre mulk ? Doit-elle, au contraire, être considé- 
rée comme faisant partie de la succession mobilière el 
est-elle, par conséquent, régie, dans tous les cas, par le 
droit du chéri ? C'est à la dernière opinion que nous 
croyons devoir nous ranger : le droit d'exploiter les mines 
n'est plus, en effet, considéré par la législation minière 
ottomane comme un accessoire du droit de propriété du 
sol ; l'acte de concession a pour effet de constituer un bien 
entièrement distinct de la propriété du sol, formant une 
partie du patrimoine du concessionnaire, et qui doit être 
traité comme tous les biens mulk. La jurisprudence e^t 
d'ailleurs conforme à cette solution. 

La loi spéciale aux carrières adopte expressément la 
solution contraire ; la raison en est que le droit d'exploi- 
ter une carrière demeure une dépendance du sol, et ne 
saurait s'exercer sans l'assentiment du propriétaire (V. 
chap. II). 

Les instruments, machines, installations de tout ordre, 
bêles de somme employées au travail de la mine, el les 
«approvisionnements nécessaires pour une année, sont con- 
sidérés comme immeubles par destination ; ils ne peuvent 
être mis en vente pour le paiement d'une dette (art. 6). 

Obligations du concessionnaire d'une mine 

217. — Le concessionnaire doit payer à titre de frais et 
taxes : 

1° Pour les frais de fîrman (firman khardji), une somme 
variant de 50 à 100 livres turques, suivant la valeur d 
l'importance de la mine (art. 40). 
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2° Un droit fixe (resm-i-moukarrer), payable chaque 
année à raison de dix piastres par djérib (surface de 16 
pics (0 m. 76) de côté). 

Cependant les mines dont l'exploitation a commencé 
avant la mise en vigueur de la loi minière, ne sont soumi- 
ses conformément à l'article 78, qu'au droit fixe prévu par 
la loi du 3 Mouharrem 1286, et qui est, au lieu de 10 pias- 
tres par djerid, de 5 piastres par dunum. La loi minière 
avait maintenu les anciennes taxes pour une durée de dix 
années, expirant en 1315. Un ordre viziriel publié dans 
le journal lkdam du 26 mai 1901, a prolongé ce délai 
pour une nouvelle durée de dix ans, expirant en 1325 ; à 
celte date, la taxe de 10 piastres par djerid sera applicable 
aux anciennes concessions. 

Ce droit fixe revient pour les terres mulk ou vakouf, au 
propriétaire du sol, ou à Pevkaf ; pour les terres miri, il 
appartient au fisc (art. 41-42). 

3° Les « russoum-i-nisbié » droits proportionnels, va- 
rient avec les. revenus de la mine. Pour les minerais tels 
que le cuivre, le plomb argentifère, le charbon que Ton 
trouve à l'état de filons, ils varient entre 1 et 5 pour cent 
du minerai brut extrait; pour les minerais que Ton ren- 
contre en grandes masses, tels que le chrome, l'émeri, etc., 
pour l'écume de mer, les sources minérales, le droit pro- 
portionnel est de 10 a 20 pour cent, du revenu brut. 

Sur les terrains mulk et vakouf, les quatre cinquièmes 
du droit proportionnel reviennent au propriétaire ou à 
IVvkaf, un cinquième a l'administration des mines ; sur 
les terres miri, les quatre cinquièmes reviennent au trésor 
(beit-ul-mal), et un cinquième à l'administration des mi- 
nes (art. 43). 
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L'encaissement des droits est effectué par le vali de )a 
province. Le concessionnaire (multesim) est tenu d'ins- 
crire quotidiennement dans un livre-journal, la quantité, 
l'espèce et la valeur du minerai extrait ; il doit délivrer 
tous les trois mois au gouvernement un extrait de ce livre 
établi sur un modèle déterminé ; dans le premier mois de 
chaque année, il doit remettre au vali, le livre-joumal 
des quantités extraites pendant l'année précédente (arti- 
cle 44). 

218. — Le concessionnaire doit avoir commencé ses tra- 
vaux d'exploitation, deux ans après la délivrance de la 
concession. S'il ne l'a pas fait, il est invité à indiquer les 
motifs de son abstention ; si les motifs ne sont pas jugés 
suffisants, il lui est laissé un nouveau délai de six mois, 
pour commencer les travaux (art. 52). Si ce laps de temps 
s'écoule, sans que les travaux soient entrepris, le conces- 
sionnaire est avisé que sa concession va lui être retirée. Il 
peut faire valoir devant le Conseil d'Etat, pendant un délai 
de trois mois, les réclamations qu'il auraij à formuler ; 
si le concessionnaire ne formule pas de recours pendant 
ce délai, ou si ses raisons sont jugées insuffisantes, la dé- 
chéance est prononcée par le Conseil d'Etat. 

Après confirmation de cette décision, par iradé, la dé- 
chéance fait l'objet de trois publications dans les journaux 
de Constant inople et du chef-lieu de la circonscription où 
se trouve la mine (art. 53). 

Afin d'être en mesure d'assurer l'exploitation de la mi- 
ne, conformément aux règles de la science, le concession- 
naire doit nommer un directeur responsable (mudir-i-mes- 
soul), qui assume la responsabilité de l'exploitation vis- 
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à-vis du gouvernement et de l'administration des mines, 
et qui représente le concessionnaire auprès de cette der- 
nière (art. 54). 

A l'exception des ingénieurs et des contre-maîtres, les 
travailleurs employés à la mine doivent être tous ottomans 
et habitants de la région où se trouve la mine (art. 64). 

Voir en outre pour les diverses obligations du conces- 
sionnaire et leurs sanctions pénales, les articles 26 du nou- 
veau chapitre 111, et 50, 55, 56, 57, 58, 59 à 63 et 72 à 77 
de la loi des mines de 1304. 

De la police des mines (oussoul-i-sabita) 

219. — L'administration des mines nomme au chef-lieu 
de chaque vilayet un ingénieur des mines (maden muhen- 
dissi). Ce fonctionnaire doit veiller à ce que les travaux 
miniers soient conduits, de manière à éviter tout effondre- 
ment du sol (art. 65). Il doit appeler l'attention du conces- 
sionnaire sur les défectuosités de l'exploitation, lui indi- 
quer les améliorations à effectuer, et signaler aux autori- 
tés locales et à l'administration des mines les dangers et 
les irrégularités qu'il pourrait constater (art. 66). 

C'est également à lui, ainsi qu'au vali de la province 
qu'il incombe de faire signaler à l'administration des mi- 
nes les concessions dont l'exploitation serait abandon- 
née (art. 67). Si des accidents lui paraissent à redouter 
dans une mine, l'ingénieur doit prendre, sous sa propre 
responsabilité, les mesures nécessaires pour les éviter 
(art. 68). Lorsqu'un accident s'est produit, h? concession- 
naire doit en aviser immédiatement les autorités locales, 
et en informer télégraphiquemenl l'administration des mi- 
nes. Si l'ingénieur de l'administration des mines n'est pas 
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sur les lieux, l'ingénieur de la mine doit faire une enquête 
sur les causes de l'accident, et prendre, aux frais du con 
cessionnaire, toutes les mesures requises (art. 69). 

Le concessionnaire doit entretenir à proximité de la 
mine, un médecin et un pharmacien (art. 70). 

Il doit payer aux victimes des accidents, ou à leur fa 
mille, les indemnités qui leur sont allouées en justice. Si 
l'accident a été causé par une défectuosité de l'exploita- 
tion ou par un manquement aux règles de l'art, une amende 
de 50 à 100 livres turques peut être infligée au conces 
sionnaire (art. 71). 



220. — Si le propriétaire d'un fonds a obtenu pour lui- 
même la concession d'une minière, il peut l'exploiter pen- 
dant un temps indéterminé. Le droit de finnan est, dans 
ce cas, de quatre livres turques (art. 79). 

Si le propriétaire ne veut pas retirer lui-même les mi- 
nerais qui sont à la surface de sa terre, ou s'il y renonce 
après y avoir travaillé quelque temps, l'exploitation peut 
être concédée à un autre. Dans ce cas, la valeur du sol est 
appréciée par des experts, et elle est payée double au pro- 
priétaire. Les bâtiments qui s'y trouvent ne sont payés 
qu'à leur véritable valeur (art. 80). 

Les immeubles contenant des minières qui ne sont ni 
mulk, ni vakouf, sont traités comme terres miri. En de- 
hors des droits proportionnels (russoumi-i-nisbié), elles 
ne sont soumises à aucune imposition telle que droit fixe, 
dîmes ou autres, pendant la durée de l'exploitation (art. 



Des minières 



84). 
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La demande de concession pour des mines à ciel ouvert 
doit indiquer : 

1° Le nom, la profession et le domicile du deman 
deur. 

2° L'emplacement du minerai, sa nature et les procédés 
d'exploitation que l'on compte employer. 

Trois exemplaires d'un plan des lieux, à l'échelle de 
1/5000', doivent être joints à la demande (art. 82). 

L'acte de concession doit poser, comme condition, que 
la santé publique sera sauvegardée, que les chemins, ter 
rains et rivières seront maintenus en état, et qu'il sera payé 
des indemnités pour tous dommages (art. 83). 

La surveillance des minières est réglée par les mêmes 
dispositions que celle des mines (art. 85). 

Le concessionnaire devra fournir chaque année un re- 
gistre en double exemplaire indiquant l'état des travaux, 
et la production de la minière. Un exemplaire est remis 
au vali de la province, et l'autre à l'administration des 
mines (art. 86). 

Le concessionnaire d'une minière n'a pas le droit de 
faire effectuer des travaux souterrains (art. 87 et 88). 
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221. — La loi des carrières (1) (tach odjaklari) du 6 Ha 
siram 1317, s'applique aux gisements de pierres et de 
terres ci-après désignés : porphyre, plâtre, silex, granit 
pour pavés, pierres meulières, pierres lithographiques, 
marbres de toutes sortes, pierres silicieuses, graphile. 
grès, amiante, strass, basalte, lave, craie, céruse, argih, 
ciment, coraline et terres servant au nettoyage de la laine, 
à la poterie,à la fabrication des couleurs et des engrais 
artificiels (art. 1). 

Le droit d'ouvrir et d'exploiter des carrières appartient 
au propriétaire ou au possesseur du sol (art. 2). 

Le possesseur d'un fonds peut toujours en retirer les 
matériaux nécessaires, pour édifier des constructions à 
son usage particulier, sans avoir à en donner avis aux 
autorités, ni à payer de droits (art. 3). 

Celui qui, pour en vendre les produits, veut ouvrir des 
carrières sur son fonds ou sur celui d'autrui, doit en obte- 
nir la permission du gouvernement (art. 4). Il doit, aupa- 
ravant, remplir diverses conditions qui diffèrent, suivant 



(1) Publiée dans le Recueil des publications du ministère des mines 
et forêts et de Vagricullure, année 1317, p. 11. 
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la catégorie juridique du sol : si la carrière doit être ou- 
verte sur une terre mi ri vacante, il doil obtenir la permis- 
sion du lise (art. 5). S'agit-il d'une terre metrouké, il doit 
établir que l'ouverture de la carrière ne portera pas atteinte 
aux droits d'usage de la communauté qui en a la jouissan- 
ce (art. G). Si la carrière doit être ouverte dans des forêts, 
les agents de l'administration forestière devront indiquer 
quel serait le rapport existant entre le revenu de la forêt 
et celui de la carrière. Si l'ouverture de la carrière est con- 
sidérée comme avantageuse, on accordera, s'il s'agit de 
forêts miri, l'autorisation (roukbsatnamé), et, s'il s'agit de 
forêts privées, la permission (ilmibaber) (art. 7), en se 
conformant, pour ces dernières, aux prescriptions de l'ar- 
ticle 10 de la loi. Si les carrières doivent être ouvertes à 
moins d'un kilomètre de fortifications ou de dépôts de pou- 
dre, l'autorisation ne pourra être accordée qu'après con- 
sultation de l'autorité militaire (art. 8). 

II. — Obtention du droit d'exploiter 

222. — La demande adressée aux autorités, en vue d'ob- 
Icnir l'autorisai ion d'exploiter commercialement une car- 
rière, doit contenir : 

1° Le nom et le domicile du requérant ; 

2° Le nom du propriétaire du fonds et la constatation 
que celui-ci a accordé son autorisation ; 

3° L'assurance que compensation sera fournie pour tous 
los dommages pouvant résulter de l'exploitation. 

La requête doit indiquer en outre : 

1° La situation de la carrière, par rapport a toutes les 
constructions, chemins et rivières du voisinage ; 
2° Si l'exploitation sera souterraine ou à ciel ouvert ; 

19 
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3° L'espèce et la nature des matériaux, ainsi que le lieu 
où ils seront transportés ; 

4° L'étendue et la profondeur approximative de la 
carrière ; 

On doit joindre a la demande : 

1° Une déclaration de garantie pour les dommages pou- 
vant résulter de l'exploitation. 

2° Si le fonds n'est pas la propriété du requérant, une 
déclaration notariée du propriétaire disant qu'il a accordé 
son autorisation, et indiquant pour quel prix et pour quelle 
durée ; 

3° Des échantillons de matériaux à exploiter dont l'un 
à l'état brut, et l'autre dans un état définitif ; 

4° Si l'on doit creuser des galeries, trois exemplaires 
d'un plan d'échelle de l/500 e et indiquant : 

a) Les dimensions et les limites du terrain où se trouve 
la carrière. 

b) Les constructions et les cours d'eau existant dans an 
rayon de 250 mètres autour du terrain. 

c) Les galeries que l'on a l'intention de creuser (art.9). 

La demande avec ses annexes est examinée par les auto- 
rités locales, et transmise par elles, au ministère des mi- 
nes et forêts et de l'agriculture, avec un mazbata (rapport), 
indiquant que les prescriptions légales ont été remplies, 
et qu'il n'y a pas d'inconvénients à l'ouverture de la car- 
rière. Si le ministre, après un nouvel examen, juge que la 
concession peut être accordée, il fixe la durée de la con- 
cession et le montant du droit proportionnel (russoum-i 
nisbié), et invite l'autorité locale à délivrer le permis 
(ilmiiiaber) nécessaire. Dans le cas contraire, la demande 
est retournée au requérant (art. 10). 
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Si la concession est demandée sur des terres miri vacan- 
tes ou sur des terres metrouké, il y a lieu d'ajouter aux do- 
cuments prescrits par l'article 9 une carte contenant tout au 
moins le croquis des terrains situés à l'entour de la carrière, 
et indiquant leur contenance. On doit indiquer aussi, com- 
bien de temps la concession est demandée (art. 12). S'il est 
jugé nécessaire d'envoyer sur les lieux des fonctionnaires 
pour vérifier les indications de la requête, le requérant doit 
leur payer journellement, pour leurs frais de voyages, de 
séjour et autres dépenses, une somme égale au double de 
leurs appointements (art. 13). 

Si l'on doit exécuter des travaux souterrains, la ques- 
tion doit être examinée, au point de vue technique, par 
l'ingénieur des mines, ou celui du ministère des travaux 
publics et, à leur défaut, par l'ingénieur du bélédié (muni- 
cipalité), et, à tous autres égards, par le conseil adminis- 
tratif du vilayet. Le résultat de ces examens est soumis au 
ministère des mines. Si le ministre, après avoir à son tour 
étudié la demande, est d'avis que la concession peut être 
accordée, et si la concession demandée ne dépasse pas 
une durée de 25 ans, le vali est invité à faire le néces- 
saire pour la délivrance de l'ilinihaber (permis d'ex- 
ploiter). Ce document doit indiquer le délai dans 
lequel les travaux devront être commencés, ainsi que le 
montant des droits fixes et proportionnels. Si la conces- 
sion doit dépasser 25 ans, l'exploitation doit être réglée 
par une pièce dite « chartnamé », émanant du Conseil d'E- 
tal et confirmée par iradé (art. 14). 

Ainsi, l'autorisation d'exploiter une carrière est accor- 
dée par « ilmihaber », lorsque l'exploitation doit avoir 
lieu à ciel ouvert, quelle que soit la durée de la concession, 
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et s'il doit y avoir des travaux souterrains, lorsque la du- 
rée de la concession est de moins de 25 ans. LU iradé est 
nécessaire pour exploitation souterraine, dont la con- 
cession dépasse 25 ans, ou, connue on le verra plus loin, 
même pour l'exploitation à ciel ouvert, si la concession est 
demandée sur des terres miri vacantes, ou des terres me- 
trouké, pour une superficie de plus de 1000 dunums. 

Le concessionnaire doit établir, à ses frais, les installa- 
tions nécessitées pour la sauvegarde du bien de l'Etat et 
de la commune (art.16). 

Lorsque la concession est expirée, elle peut être renou- 
velée sur la demande du concessionnaire, mais il doit alors 
payer encore une fois, tous les frais de délivrance de la 
concession (art. 28). 

III. — Taxes 
Droils proportionnels (russoum-i-nisbié). 

223. — Si plusieurs personnes demandent simultanément 
la concession d'une carrière sur des terres miri vacantes, 
elle est accordée à celle qui offre aux enchères de payer le 
droit proportionnel le plus élevé (art. 17). 

Ceux qui obtiennent, sans concurrence, l'autorisation 
d'exploiter une carrière, doivent payer 5 °/ 0 de la valeur des 
matériaux à l'échelle de chargement ou à la gare du che- 
min de fer, mais défalcation est faite des frais de trans- 
port de la carrière au point d'expédition. Exceptionnelle- 
ment, pour l'amiante et le granit rouge, le montant du droit 
proportionnel est fixé par le ministère des mines, mais il 
ne doit pas dépasser 20 % (art . 18). 

Le montant total annuel du droit proportionnel peut 
au>si être fixé par abonnement pour une durée qui ne peut 
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dépasser cinq ans, mais on ne peut employer ce système 
qu'après avoir pris connaissance des résultais de l'exploi- 
tation de la carrière pendant trois ans, la première année 
non comprise. 

Le montant de l'abonnement est fixé, par un accord en- 
tre le concessionnaire et le vali de la province, mais cet 
arrangement doit être sanctionné par l'administration des 
mines (art. 19). 

2° Les taxes fixes (russoum-i-maktoua) comprennent les 
frais suivants : 

a) Cinq livres turques pour le permis (ilmihabcr) déli- 
vré par l'autorité provinciale. 

b) De cinq à vingt livres turques pour les autorisations 
spéciales (roukhsatnamé), suivant la nature des maté- 
riaux exploités et la durée de la concession. 

cj De 25 à 100 livres turques, pour les concessions accor- 
dées par iradé, conformément à l'article IL 

d) Pour les carrières situées sur des terres miri vacan- 
tes ou sur des terres inetrouké, on devra payer en outre 
10 paras par dunum de surface exploitée. Si la superficie 
de la concession demandée dépasse 1.000 dunums, la con- 
cession ne pourra être accordée que, par iradé impérial 
(arl. 20). 

Les droits en question seront versés à la caisse de l'ad- 
ministration des mines (art. 21). L'expédition des produits 
des carrières ne peut avoir lieu avant que les taxes aient 
clé payées (art. 22). 

IV. — Transmission par vi;nti: or par ukritai.i: 

221 . — Les carrières dont l'exploitation a été autorisée 
peuvent être vendues et se transmettent par béritage. La 
transmission en est soumise aux règles applicables aux di- 
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verses catégories de terrain sur lesquelles elles se trouvent, 

c'est-à-dire, à la loi du chéri si elles se trouvent en terre 
mulk. 

Les formalités de transfort des carrières doivent être 
faites devant le conseil administratif du liva ou du vilayet 
ou devant le Conseil d'Etat, suivant que l'autorisation 
d'exploiter a été accordée par permis administratif ou 
par iradé (art. 20). 

Les carrières concédées antérieurement à la promulga 
tion de la loi spéciale peuvent être transférées en se con- 
formant aux prescriptions de celle dernière (art. 32). 

V. — Mesures de police 

225. — Pour éviter des accidents, aucune carrière ne pour 
ra être ouverte à une distance moindre de 100 mètres de 
tout chemin public, ou privé, d'un puits, d'une fontaine 
ou d'un bâtiment. Si on emploie de la poudre pour l'ex- 
ploitation de la carrière, le concessionnaire doit pren- 
dre les mesures nécessaires pour éviter les accidents 
(art. 23). 

Les travaux souterrains effectués dans les carrières 
sent soumis à la surveillance des ingénieurs des mines, 
dans les mêmes conditions que les galeries des mines 
souterraines (art. 2Î). Les carrières situées dans les forêts 
miri sont surveillées, au point de vue des intérêts fores- 
tiers par l'inspecteur des forêts ou son remplaçant 
(article 25). 

Toutes autres mesures de police concernant les car- 
rières sont du ressort des autorités locales. S'il y a lieu 
de suspendre provisoirement l'exploitation d'une car 
rière dangereuse, l'autorité devra se concerter à ce sujet 
avec l'ingénieur des mines. Si l'on juge qu'il y a lieu d'ar- 
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rêter définitivement l'exploitation, un rapport sera fait 
au ministère des mines qui décidera (art. 26). 

Les différends relatifs à l'exploitation des carrières et 
à la perception des droits seront tranchés en première ins- 
tance par le ministère des mines, et en appel, par le Con 
seil d'Etat (art. 27). 

VI. — Dispositions pénales 

226. -- Celui qui ayant obtenu l'autorisation d'ouvrir une 
carrière dans des terres miri vacantes ou des terres metrou- 
ké, n'aura pas commencé les travaux dans le délai fixé par 
le permis, ou qui, les ayant commencés à temps, les aura 
ensuite abandonnés, se verra retirer la concession qui sera 
mise aux enchères (art. 28). 

Celui qui aura entrepris sans autorisation l'exploitation 
commerciale d'une carrière, sera passible d'une amende 
égale au quadruple des frais d'autorisation et de la con- 
fiscation des matériaux extraits (art. 29). 

Celui qui aura ouvert sans autorisation une carrière 
dans des terres miri vacantes ou des terres metrouké, 
sera passible d'une amende de 5 à 25 livres turques. La 
carrière sera, en outre, confisquée et mise aux enchères 
(article 30). 

Celui qui, sans avoir payé les droits proportionnels, ex- 
portera les matériaux provenant d'une carrière qu'il 
est autorisé à exploiter, paiera à titre d'amende, le qua- 
druple des droits proportionnels. Celui qui emploie de 
la poudre sans en avoir averti les autorités, est passible 
d'une amende de 10 ;i 100 livres turques et la fermeture 
temporaire de la carrière peut être ordonnée (art. 31). 



CHAPITRE III 
Des trésors, monnaies et antiquités 



227. — Le droit religieux comprend sous le terme de « ri- 
kias » du mol « reks », plauter, enfouir dans le sol, tout bien 
trouvé dans l'intérieur de la terre (1) ; s'il est une création 
de Dieu, c'est un minéral « maden », s'il y a été placé 
par les hommes, cYs! un trésor « kéns ». Nous avons vu 
que le (.'ode foncier (Y. n° 211) contenait pour la pre- 
mière sorte de rikias. appelée aussi « rikias-i-tabi », des 
dispositions conformes à celles de la loi religieuse, niais 
qui ont été abolies par la loi des mines. Le Code foncier 
renvoie expressément à la loi du chéri pour ce qui con- 
cerne la deuxième espèce de rikias. le rikias i-ghaïr-i- 
tabi », trésors au sens propre du mot. l ue loi spéciale 
ayant édicté depuis lors, les règles applicables aux tré- 
sors trouvés, nous nous bornerons à un rapide exposé 
de la législation religieuse. 

Cette dernière distingue entre les trésors portant des 
signes indiquant leur origine musulmane, tels que le 
nom (1*1.111 sultan, et ceux portant des marques extérieures, 
telles qu'une croix, établissant, qu'ils sont d'origine non 
musulmane. Les trésors de la première catégorie sont 
traités comme « loukta », c'est-à-dire comme choses per- 



(1) Moulteka, I, p. 150. 
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dues et retrouvées, et tombent sous l'application du prin- 
cipe rapporté par le Code civil, article 769 : « Celui qui 
trouve une chose dont le propriétaire lui est inconnu de- 
vient dépositaire de cette chose dite « loukata », et reçoit 
le nom de « moultckit » ; il doit faire connaître sa trou- 
vaille et remettre la chose à celui qui établit qu'il en est 
propriétaire ». 

Pour les trésors d'origine non musulmane, un cin- 
quième revenait au fisc et le reste aux héritiers de celui 
qui avait reçu la terre en fief à l'époque de la conquête. 
A défaut de ces derniers, le tout revenait au trésor. Si la 
trouvaille était faite sur une terre sans possesseur, les 
quatre cinquièmes restant revenaient au découvreur. 

Si la chose trouvée ne portail aucune marque permettant 
de reconnaître si elle était ou non d'origine musulmane, 
elle était traitée comme si son origine non musulmane 
était établie. 

La question des trésors découverts est actuellement ré- 
triée par la loi des antiquités « assar-i-atika », du 23 Rebi- 
ul-akhir 1301, qui a aboli la loi antérieure du 20 Sefer 
1201 (l), sur la même matière. 

L'article 2 de la nouvelle loi sur les antiquités dit ex- 
pressément que tout ce qui concerne la possession et la 
propriété des antiquités est réglé exclusivement par la 
nouvelle loi, toutes dispositions antérieures se trouvant 
abolies. 

C'est à FLtat que revient désormais la propriété de tou- 
tes les antiquités mentionnées dans la loi : or, argent, 
monnaies anciennes de toutes sortes, inscriptions histo- 



(1) D. IV, p. 426. 
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riques, tablettes, œuvres de peinture et de sculpture, ob- 
jets en pierre ou en terre cuite, vases, armes, instruments, 
etc., anneaux, temples, châteaux, amphithéâtres, théâtres, 
fortifications, ponts, aqueducs, colonnes, monuments de 
toutes sortes. 

Personne, pas même le propriétaire du sol, n'a le droit 
do faire sans l'autorisation du gouvernement, des fouilles 
pour rechercher des antiquités (art. 47). 

L'exportation des antiquités est absolument interdite 
(art. 8). Elles appartiennent au musée impérial de Cons- 
tantinoplc, et celui qui les a découvertes n'a pas d'autre 
droit que celui d'en prendre des copies ou des estampages 
(art. 12) : cependant, les antiquités découvertes par ha- 
sard en creusant des fondations ou d'une manière analo- 
gue, appartiennent, pour une moitié au propriétaire du 
fonds, mais l'Etat peut, en payant la moitié de leur valeur, 
les conserver peur le musée (art. 14). 
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Compétence et procédure. 

CHAPITRE PREMIER 
COMPÉTENCE EN MATIÈRE DE PROCÈS IMMOBILIERS (1). 

I. — Organisation judiciaire 

228. — On a vu plus haut (2), que la législation ottomane 
repose sur une double base : 1° la loi religieuse musulmane, 
interprétée par l'école hanéfile ; 2° les lois émanant du 
pouvoir impérial (kanoun). 

Le soin d'appliquer cette double législation a longtemps 
appartenu, d'une manière exclusive aux tribunaux reli- 
gieux, composés d'un juge unique siégeant dans chaque 
caza, le cadi, dont les décisions ne sont susceptibles d'ap- 
pel que devant le cheikk-ul-Islam (Fetva-Hané). 

La compétence de ces juridictions, uniques dans l'em- 
pire, fut longtemps universelle ; en étaient seules exeep- 



(1) V. K. Schraidt, Entwickelung und jetzige verf assuny der orden- 
tlichen gerichte in der Turkei. Miltheilunvjen des Orienl-Semin.ir, 
Berlin, 1898. Salem dans Die Hechtsvcrfolgung im internationalem 
Verkehr. De Fr. Leskc et Lowcnfeld, Berlin, 1805. Pélissic du Hau- 
sas, Le régime des capitulations, Paris, 1902, p. 422, sqq. 

(2) Introduction. 
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tées, les affaires concernant le statut personnel des sujets 
non musulmans qui relevaient des tribunaux ecclésias 
tiques de leur religion. 

220. — Les capitulations avaient cependant réservé à la 
Sublime Porte, la connaissance des procès intéressant des 
étrangers, lorsque la valeur du litige dépasserait 4.00*3 
aspres (1). 

L'application de cette règle étant devenue matérielle 
ment impossible, par suite de la multiplication dos allai 
res de ce genre, le gouvernement ottoman cl les puissan- 
ces durent se mettre d'accord pour remplacer, par une ju- 
ridiction spéciale, celle de la Sublime Porte. 

Ce résultat fut obtenu par la création des tribunaux de 
commerce (mehakim-i-tidjarié) créés par une loi annexe 
au Code de commerce, publiée en avril 1860 (2). 

La procédure à suivre devant ces tribunaux fut ensuite 
réglée par la loi du 10 Hebi-ul-akbir 1281 (3) (septembre 
1861). j 

Ces tribunaux se composent d'un président et de deux 
juges, nommés par le pouvoir impérial, et de deux juge> 
assesseurs élus par les commerçants ottomans. Pour les 
litiges mettant en cause un étranger, les assesseurs sont 
remplacés par deux juges étrangers, désignés par le con- 
sulat dont relève ce dernier. 

A l'égard des affaires concernant des étrangers, la coin 
pétence de ces tribunaux s'étend à tous les litiges mobi- 
liers, dont la valeur est supérieure à 1.000 piastres (*2o0 
fr.) Les procès mobiliers intéressant des étrangers, nr 

(1) L'aspre valait à la fin du XVI II* siècle environ 0 fr. 015. 

(2) V. le texte de cette loi. D. I, p. 445 et Aristarchi, II, p. 353. 

(3) D. I, p. 780 et Aristarchi, II, p. 374. 
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sont jugés par les tribunaux de première instance (V. ci- 
après) (pie lorsque leur valeur est inférieure à 1.000 pias- 
tres, et qu'il ne sagit pas d'affaires commerciales. 

230. — La création d'une justice civile commencée par la 
création des tribunaux de commerce s'est poursuivie par 
l'institution des tribunaux civils (mebakhn-i-nisamyié), or- 
ganisés par la loi des vilayets du 7 Djemazi-ul-akbir 1281(1). 
Après avoir subi des modifications et des développements 
successifs dans le détail desquels nous ne saurions entrer 
ici, l'organisation de ces juridictions se trouve actuelle- 
ment réglée par la loi du 27 Djemazi-ul-akhir 1290 (2) ; 
cette loi est complétée par la loi sur l'exécution for- 
cée des jugements portant la même date (3), par la loi sur 
la procédure civile du 2 Redjeb 1200 (i), et par le code de 
procédure criminelle du 5 Redjeb 1296 (5). 

Il existe au cbef-lieu de chaque caza, un tribunal de pre- 
mière instance (kaza bedaïet mehkemessi), composé d'un 
président nommé par iradé impérial — ces fonctions sont 
toujours remplies par le juge religieux (cadi) — et de 
deux juges (6). Le tribunal est assisté de deux employés 
du greffe qui peuvent suppléer les juges. Les fonctions du 



(1) D. I, 608 ;. Aristarchi, II, 273. 

(2) I). IV. 235. 

(3) D. IV; 225. 
(J) D. IV, 257. 

(5) D. IV, 131. 

(6) Un iradé de décembre 1902 a remplacé par des magistrats à la 
nomination du ministre de la justice les assesseurs (aza) désignés par 
les communautés religieuses dont le choix devait être confirmé parle 
conseil judiciaire du vilayet et en, dernier lieu, parle ministère de la 
justice. 
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ministère public y sont remplies par le substitut du procu 
reur mudde-i- ournoumé mouavini). 

Dans les chefs-lieux des sandjaks et des vilayets, le tri- 
bunal de première instance (merkez bedaïet mehkemessi) 
est composé comme celui des cazas. Ces tribunaux ont pour 
le caza du chef-lieu, la même compétence que ceux des au- 
tres cazas ; ils reçoivent, en outre, les appels des jugement* 
rendus par les tribunaux de première instance des cazas 
de leur circonscription. 

Les tribunaux des cazas sont divisés en deux chambres, 
une civile et une criminelle ; la chambre civile est présidée 
par le cadi, la chambre criminelle par un vice-président. 
Dans les chefs-lieux de vilayet, les deux chambres sont 
présidées par des magistrats civils. 

Il existe, enfin, au chef-lieu de chaque vilayet, une cour 
d'appel (istinaf mehkemessi), composée d'un président, 
le naïb (juge religieux) du vilayet, et de quatre juges. Les 
fonctions du ministère public, devant cette cour, sont exer- 
cées par le procureur impérial (muddé-i-oumoumi). La gé- 
néralité de ces cours sont divisées en deux chambres : une 
civile et une criminelle. En matière civile, ces cours con- 
naissent des appels portés contre les jugements des tri- 
bunaux de première instance des chefs-lieux de sandjaks 
et de vilayets (merkez bedaïet mehkemeleri) ; elles peu 
vent également, recevoir des appels contre les jugements 
rendus par les tribunaux des cazas ; l'appelant peut, en 
effet, s'adresser à la cour d'appel, de préférence au tri- 
bunal du sandjak. En matière commerciale, elles reçoivent 
les appels des jugements rendus par le tribunal de com- 
merce du chef lieu, et sont compétentes, concurremment 
avec ce dernier, pour connaître des jugements rendus 
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par les autres tribunaux de commerce de la province ^1). 
Pour les affaires concernant des étrangers, et jugés par 
les tribunaux mixtes de commerce, l'appel doit être por- 
té exclusivement au tribunal mixte de commerce de Cons- 
tantinople. 

L'organisation judiciaire ottomane se complète par la 
cour de cassation, siégeant à Conslantinople, dont la 
mission consiste à casser les jugements rendus en viola- 
tion de la loi ; les affaires sont alors renvoyées, soit de- 
vant le même tribunal, soit devant une autre juridiction 
du même degré. 

Compétence des divers tribunaux 

231 . — La détermination de la compétence de9 tribunaux 
civils et religieux a fait l'objet d'un assez grand nombre 
de prescriptions, dont la plus récente est une circulaire 
aux cours d'appel et aux procureurs impériaux, portant 
la date du 17 mars 1304. Pour ce qui concerne spécia- 
lement la compétence en matière immobilière, on doit s'en 
référer à des instructions antérieures, dont la plus récente 
est une circulaire, en date du 25 août 1295 (2). 

Ce document pose, en principe, que les tribunaux du 
chéri sont appelés à juger les procès dans lesquels les 
règles applicables sont celles de la loi religieuse, à l'ex- 
clusion des lois civiles (nisamié). Telles sont les questions 



(1) Nous croyons devoir laisser de côté comme entièrement étran- 
ger au présent travail tout ce qui concerne les attributions des divers 
tribunaux en matière pénale. 

(2) Publiée dans la revue Houkkouk, Le Droit, l re année, n» 7, p. 113. 
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concernant les successions mulk, l'état des personnes et. 
spécialement en matière immobilière : 

1" Les procès concernant îles \akout* proprement dits 
(evkaf-i-sahiyé). Les procès concernant la possession des 
vakouf à double redevance échappent à la compétence 
des tribunaux religieux, comme étant réglés par une loi 
émanée du pouvoir impérial (1). Les procès soulevés en- 
tre le fisc et des particuliers, relativement aux taxes sur 
des vakouf, relèvent également de la compétence des tri- 
bunaux ordinaires (2). 

2° Les affaires qui doivent être jugées d'après la loi de 
Muvela du 1 \ Djemazi-ul-akhir 1291. 

Toutes les autres affaires immobilières sont de la com- 
pétence des tribunaux ordinaires, que les lois applicables 
soient ou non fondées sur le droit religieux. 

La circulaire susvisée exclut expressément de la com- 
pétence des tribunaux religieux, pour les confier aux tri- 
bunaux civils, les questions de délimitation, môme dans 
les cas où la loi religieuse leur est seule applicable. On 
peut donc considérer que cette circulaire a, tout au moins 
pratiquement, aboli dans son application l'article 126 du 
Code foncier. 

Compétence territoriale 

- 

232. — D'après le code de procédure civile, le tribunal 
compétent est, en règle générale, celui du domicile du dé- 
fendeur. Si ce derniei' n'a pas de domici'le connu, le requé- 
rant peut le citer soit devant le tribunal de sa résidence 

(1) V. jugement du tribunal de première inslance de Constanlinople 
publié dans le l)jéridë-i-\féhakim, p. 1252. 

(2) V. jugement publié dans le Djéridé-i-Mêhakim, p. 1314. 
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habituelle, soit devant celui du lieu où le contrat a été con- 
clu, ou dans lequel les marchandises devraient être livrées 
ou le paiement effectué. 

La même règle est applicable aux questions immobi- 
lières ; cependant, la cour de cassation a décidé que le 
demandeur a la faculté de porter sa requête devant le tri- 
bunal du lieu où se trouve l'immeuble en litige (1). 



(1) Décision du 24 Kianoun-Ewel, 1306, publiée dans le journal Houk- 
kouk, 1" année, n* 7. 
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De la procédure. 



233. — Les règles de la procédure, en matière de litiges 
immobiliers, ne diffèrent en rien de celles qui s'appliquent 

aux procès ordinaires. 

Devant les tribunaux du chéri, la procédure, inspirée 
de la loi religieuse, est des plus simples. Le requérant for- 
mule sa demande. Le cadi convoque le défendeur et au 
besoin, le fait amener par devant lui, ou lui désigne un 
remplaçant. La procédure est purement orale, et la preuve 
par témoins est admise sans aucune réserve. 

La procédure ù suivre devant les tribunaux civils a été ré- 
glée par le Code de procédure civile du 2 Hedjcb 1290 (1). 
l\ous nous bornerons à en indiquer sommairement les 
lignes générales. 

Le requérant formule par écril sa requête qui doit être 
datée, indique ses nom, prénoms, profession, nationalité 
et domicile, ainsi que ceux de la personne contre laquelle 
il requiert. Cette requête doit être signée par le demandeur, 
ou scellée de ses sceaux. Elle peut, d'ailleurs, être présen- 
tée, en son nom, par une personne munie d'une procuration 
spéciale. 

La requête est soumise directement au président du tri- 



(1) D IV, 257. 
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bunal, par les sujets ottomans et par les étrangers de- 
mandeurs en matière immobilière. Si la requête présentée 
par un étranger ne porte pas sur une question immobi- 
lière, elle doit être transmise par l'intermédiaire du con- 
sulat dont relève le requérant. 

Le tribunal communique la requête à l'intimé, en même 
temps qu il le cite à comparaître. Si ce dernier est étran- 
ger, et s'il ne s'agit pas d'une question immobilière, la 
communication de la requête et de la citation sont faites 
par l'intermédiaire du consulat dont il relève. 

L'intimé peut communiquer par écrit ses moyens de 
défense, ou se réserver la faculté de les faire valoir orale- 
ment devant le tribunal. Il peut également invoquer devant 
les juges, verbalement, et sans aucune formalité spéciale, 
toute exception d'incompétence, tout moyen tendant à 
faire annuler la citation et toute requête rcconventionnelle. 

Si l'incompétence du tribunal est invoquée, ralione per- 
sonne, l'exception doit être présentée au début de l'affaire 
et avant tout autre moyen de défense. L'incompétence 
ralione malcrix peut être invoquée à tout moment. 

Si le défendeur invoque la nullité de la citation, il doit 
également le faire préalablement à tout examen du fond. 

Il n'existe pas de tentative de conciliation obligatoire ; 
cependant, si le procès est entre parents, ou paraît offrir 
des chances d'accommodements, le tribunal a le devoir 
d'engager les parties à s'entendre à l'amiable et à recourir 
à un arbitre. Si l'une d'elles refuse, la procédure suit son 
cours. 

A l'audience fixée pour l'examen de l'affaire, le deman- 
deur donne lecture de sa requête et expose ses moyens ; 
le défendeur lui répond. Les deux parties peuvent répii- 
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quer, jusqu'à ce que le président déclare la cause entendue. 
Elles ne peuvent plus, dès lors, que soumettre éventuelle- 
ment au tribunal des observations écrites. 

La décision des juges doit être fondée sur ïaveu (V. n° 
141), les preuves, le serment ou le refus du serment. Si l'in- 
timé reconnaît le bien fondé de la demande, le juge le con- 
damne. S'il la conteste, le demandeur doit apporter la 
preuve de son droit. Si le demandeur ne fournit pas de 
preuves, il peut déférer le serment à son adversaire. Si ce 
dernier prête le serment, la requête est rejetée : s'il refuse 
le serment, il est condamné (G. C, art. 1817-1820). 

Des preuves 

234. — L'article 75 du Code de procédure civile recon- 
naît trois modes de preuves : 1° les témoignages ; 2° les 

documents ; 3° les présomptions. 

Des témoignages. — D'après la loi du chéri, la preuve 
par témoins est considérée comme la première de toutes ; 
elle est admissible en toutes matières, même à rencontre 
de preuves écrites. Il est à noter que les anciennes capitu- 
lations avaient limité l'usage de la preuve testimoniale 
dans les affares concernant des étrangers (1), en défendant 



(1) An. 23 et 71 de la capitulation française de 1740: « Les mar- 
chands, les drogmans et les consuls français, dans leurs achata,venU, 
commerce, cautionnement et autres affaires de justice se rendent chez 
le cadi où ils feront dresser un acte de leurs accords et le feront en- 
registrer afin que si, dans la suite, il survenait quelque différend, on 
ait recours à l acté et aux registres, et qu'on juge en conformité. Et si 
sans s'être muni de l'une ou de l'autre de ces formalités, l'on veut in- 
tenter quelque procès contre les règles de la justice en ne produisant 
que des faux témoins, on ne permettra point de pareilles supercheries 
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d'accueillir les procès intentés contre eux, lorsque le de* 
mandeur ne pourrait fournir de documents écrits. 

Le code de commerce ottoman publié en 1860, qui fui 
littéralement emprunté à la législation française, reproduit 
les dispositions de cette dernière, en ce qui concerne la 
preuve testimoniale ; elle est admise par l'article 69 ex- 
clusivement, « pour prouver l'achat et la vente dans les cas 
où le tribunal de commerce juge à propos d'y recourir ». 

Le livre du Code civil consacré spécialement aux 
preuves et aux témoignages (1), se borne à codifier 
la législation religieuse, en ce qui concerne les témoigna- 
ges dont l'admission n'est soumise à aucune limitation. 
Cependant, le ministre de la justice accompagnait l'envoi 
de ce livre aux tribunaux par une circulaire, en date du 
9 Zilkadé 1293, rappelant les dispositions ci-dessus men- 
tionnées du code de commerce, et invitant les tribunaux 
à exiger des preuves écrites en matière de contrats de so- 
ciétés, d'entreprises, etc. 

Ce ne fut que le code de procédure civile publié en 
1879, qui limita, par une disposition législative, l'admissi- 
bilité de la preuve testimoniale en disposant (art. 80) 
1° que les obligations et contrats pour lesquels il est 
d'usage de s'engager par écrit (sociétés, entreprises, 
prêts, etc.), devraient être établis par des documents écrits, 
lorsque la valeur du litige dépasserait 5. 000 piastres 



et leur demande, contraire à la justice, ne sera point écoutée (art. 23). 
Lorsque les dépendants de la Sublime Forle voudront intenter un 
procès à quelque français, si le demandeur n'est muni de tilr.;s au- 
thentiques ou de bille's, leur procès ne sera pas écouté (art. 71). 
(1) D. IV, p. 93 et Aristarchi. VII. p. 272. 
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(1150 fr.) ; 2° que les documents écrits portant sur les ma- 
tières ci-dessus ne peuvent être combattus que par d'au- 
tres documents, par l'aveu de l'adversaire ou par ses livres 
de commerce, même lorsque la valeur du litige est infé- 
rieure à 5.000 piastres. 

Cependant, par exception à ces règles, la preuve par 
témoins est admissible : 

1° Pour des omValior^ contractées entre époux, pa- 
rents ou alliés en ligne directe et collatéraux jusqu'au 
troisième degré. 

2° Pour des réclamations au sujet desquelles il n'a pas 
été possible d'obtenir un document écrit, soit par suite 
d'emploi de la violence, soit pour d'autres motifs recon 
nus par la loi. 

3° Lorsque le créancier a égaré la preuve écrite. 

4° Lorsque les parties habitent un village dans lequel 
personne ne pouvait rédiger un écrit (C. P. C, 82). 

Les parties ne peuvent pas faire entendre d'autres té- 
moins que ceux qu'elles ont désignés à l'audience dans la 
quelle elles onl demandé à faire la preuve par témoins 
(art. 8i, C. P.). Ce sont les parties qui doivent amener ' 
leurs témoins en justice : l'autorité ne leur prête pas main- 
forte, les témoignages devant être librement donnés (arl. 
85, C. P.). Il est à noter que la loi musulmane fait du té- 
moignage une obligation morale, mais ne permet pas qu'il 
soit exigé par la force. La Sublime Porte a cependant in 
troduil une exception à eette règle : en matière de procé- 
dure pénale, les témoins convoqués par le juge d'instruc- 
tion sont obligés de témoigner sous peine d'amende ou 
de prison. 

En règle générale, les témoins n'ont pas à prêter 
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Serment, à moins que celui-ci ne leur soit déféré avec 
l'autorisation du tribunal par la partie contre laquelle ils 
témoignent. La preuve par témoins n'est valablement faite 
que si le fait contesté est témoigné par deux hommes et 
deux femmes. Le témoignage de deux femmes est cepen- 
dant suffisant, si le fait s'est passé en un lieu où les hommes 
n'ont pas accès. 

Les témoins doivent être pubères et en Age de raison ; 
il faut de plus que ce soient des personnes « honorables » ; 
d'après l'article 1705, O.O. on entend par homme hono- 
rable, « celui dont les bonnes qualités dominent les mau- 
vais penchants ». Ainsi, l'on doit repousser le témoignage 
des personnes connues comme menant une mauvaise vie, 
ou comme ayant l'habitude de mentir (1). 

D'après la loi religieuse, le témoignage d'un non musul- 
man ne peut être recueilli contre un musulman. Au con- 
traire, le témoignage d'un musulman est admissible con- 
tre un chrétien ou un israélite. La loi civile est restée 
muette sur ce point ; mais le HaLlIumavoun, publié en fé- 
vrier 1856 et communiqué aux puissances au congrès de 
Paris, déclare que les parties pourront produire leurs té- 
moins sans distinction de religion, et que ceux-ci prête- 
ront serment dans les formes admises par leur confession. 
Cet ordre impérial a toujours été interprété par les tribu- 
naux civils dans le sens de l'égale admissibilité des témoi 
guages, sans distinction de religion. Ouant aux tribunaux 
du chéri, ils s'en tiennent à l'ancienne règle, et n'admettent 
pas un non musulman a témoigner contre un musulman. 

(1) Voir pour plus de détails concernant la preuve testimoniale et 
les divers modes de preuves, Salem, dans « Leske et Lœvenfeld », 
loco cit. 
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235. — Preuves écrites. — L'article 90 du code de procé- 
dure désigne par preuves écrites, ou documents, les bérats 
impériaux (titres et diplômes), les extraits des registres pu- 
blics et les jugements rendus en dernière instance, par le* 
tribunaux de l'Empire. 

Les écrits émanant de la personne contre laquelle on 
veut faire la preuve sont considérés comme constituant 
non pas une preuve écrite, mais un aveu. 

Nous avons déjà dit que l'aveu entraîne la condamna- 
tion : en principe, l'aveu n'a de valeur légale que s'il a été 
fait en justice ; cependant, si l'aveu extra judiciaire a été 
fait par écrit, il est valable, et ne peut plus être combattu 
par la preuve testimoniale. 

On distingue parmi les documents écrits impliquant l'aveu 
d'une des parties : 

1° Les actes authentiques qui font preuve entière de 
leur contenu, tant vis-à-vis des parties, que vis-à-vis de 
leurs héritiers ou ayants droit. Les contre-lettres modifiant 
la portée de ces actes n'ont de valeur qu'entre les parties 
contractantes. 

2° Les actes sous seing privé portant la signature ou le 
sceau des parties. Ils ont la même valeur que les actes au- 
thentiques lorsqu'ils sont reconnus par la partie adverse, 
ou déclarés véridiques par un jugement (1). 

Les livres de commerce font foi contre la partie par la- 
quelle ils sont tenus. 

236. — Des présomptions. — D'après le livre des preuves 
du C. C, les présomptions graves et précises, constituent 



(1) V. pour le» contestations portant sur l'authenticité des actes 
sous seing privé, op. cit., p. 383, sqq. 
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un moyen de preuve (art. 1740) ; elles résultent des indices 
qui créent la conviction la plus proche de la certitude. 
Exemple : Si, voyant précipitamment sortir d'une maison 
inhabitée, un individu aui s'en va inquiet, et tenant un cou- 
teau ensanglanté, on entre précipitamment dans cette mai- 
son, et on y trouve le cadavre d'une personne récemment 
égorgée, on ne doutera pas que l'assassin ne soit l'indivi- 
du qui en est sorti (art. 1740). 

La notoriété publique comporte la preuve complète d'un 
fait ou d'un droit. D'après l'article 1677, C. C « la noto- 
riété publique (lévatur) est la déposition d'une foule dont 
on ne saurait admettre que les membres se soient concer- 
tés pour mentir ». 

On n'est pas admis à faire entendre de témoins contre 
un fait qui est de notoriété publique (art. 1C98). 

En règle générale, il n'est pas tenu compte du nombre des 
témoins fournis par chacune des parties, à inoins que 
ceux de Tune d'elles ne soit en si grand nombre que leur 
dire n'acquière la valeur de la notoriété publique (art. 1732). 

Il n'y a pas, à cet égard, de nombre déterminé, mais il 
faut que les témoins soient en nombre suffisant pour cons- 
tituer une foule dont on ne saurait vraisemblablement ad- 
mettre que les membres se sont concertés pour mentir 
(art. 1735, C. C). 

237. — Du serment. — Le demandeur qui n'est pas en étal 
de fournir de preuves peut déférer le serment à son adver- 
saire. Le tribunal doit alors fixer l'audience à laquelle le 
serment sera prêté, en présence des juges et de la partie 
adverse. Si la personne à laquelle le serment e<t <b»teré 
a des excuses valables pour ne pas se rendre devant le tri- 
bunal, ce dernier désigne un délégué (naïb). chargé de se 
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rendre avec un témoin au domicile de celui qui doil jui m . 
pour y recevoir le serment en présence de la partie advcr 
se (C. P., art. 92-95). 

Les tribunaux des autres villes sont, dans la pratique, 
chargés de ces délégations. Les parties prêtent serment, 
dans les formes consacrées par leur religion (Voir éga- 
lement, C. C, art, 1742-1752). 

238. - D'un- manière générale, le Code de procédure ci- 
vile ottomane reproduit les dispositions du code français, 
concernant l'opposition, l'appel, la tierce opposition, la re- 
quête civile, etc. 

Mentionnons, cependant, l'introduction récente d'un 
amendement, en vertu duquel les jugements interlocutoi- 
res ne peuvent être frappés d'appel, avant le jugement dé- 
finitif du procès. Cette réforme a été introduite, avec ras- 
sentiment des ambassadeurs, au code de procédure com- 
merciale, seul applicable aux procès concernant des étran- 
gers jugés par les tribunaux mixtes de commerce. 

239. — Il y a lieu d'observer, en ce qui concerne les pro 
cès immobiliers, les règles spéciales suivantes : 

1° Lorsqu'il s'agit de terres miri, un jugement ne peut 
être rendu qu'en présence des fonctionnaires du cadas- 
tre (érasi-mémourléri) qui doivent contresigner le juge- 
ment, lorsqu'ils ne représentent pas l'Etal à titre de partie 
dans le procès (1). 

2° Lorsque le litige concerne des immeubles apparte- 
nant à la liste civile du sultan (cmlak-i houmaïoun, érasi-i- 



(1) Art. 24 de la loi du tapou, D. I, p. 206] 
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senié), les agents de la liste civile doivent y être pré- 
sents (1). 

La participation du ministère public est nécessaire dans 
les cas suivants (2) : 

1° Lorsqu'il s'agit de terres metrouké, parce qu'il y a un 
intérêt public en jeu ; 

2° S'il y a discussion sur la désignatioîn du tribunal ordi- 
naire compétent ; 

3° S'il y a discussion sur le point d<» savoir si le pro- 
cès est de la compétence des tribunaux du chéri ou des 
tribunaux ordinaires ; 

A° Si l'une des parties es! en état de minorité, de démen- 
ce, ou atteinte de toute autre incapacité ; 

5° Si l'une des parties est absente ; 

6° Si, dans le cours du procès, on constate un acte dé- 
lictueux ou criminel, tel qu'un faux, etc. 



(1) Circulaire du ministère de la justice du 2i août 1301, citée par 
Chalis EchrefT, p. 5K0. 

(2) Eod.. p. 580-590. 
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CHAPITRE III 
Procès immobiliers concernant des étrangers. 



240. — La loi du 7 Sefer 128i assimile les étrangers aux 
sujets ottomans, en matière de litiges immobiliers. Nous 
reproduisons, ci-après, le texte français de l'article 2 de 
cette loi, tel qu'il a été communiqué aux puissances qui 
ont signé le protocole du 9 juin 18(>S : 

« Les étrangers, propriétaires d'immeubles urbains et 
ruraux sont assimilés aux sujets ottomans, en ce qui con- 
cerne leurs biens immeubles. 

Cette assimilation a pour effet légal : 

1° De les obliger à se conformer à tous les règlements 
de police ou municipaux qui régissent dans le présent, et 
pourront régir, dans l'avenir, la jouissance, la transmis- 
sion, l'aliénation et l'hypothèque des propriétés foncières ; 

2° De les obliger à acquitter toutes les charges et contri- 
butions, sous quelque forme, et sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, frappant ou pouvant frapper, par la suite, 
les immeubles urbains ou ruraux ; 

3° De les rendre directement justiciables des tribunaux 
civils ottomans, pour toutes les questions relatives à la 
propriété foncière, el pour toutes les actions réelles, tant 
comme demandeurs que comme défendeurs, même lorsque 
l'une et l'autre parties sont sujets étrangers, le tout dans 
les mêmes formes que les propriétaires ottomans, et sani 
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qu'ils puissent, en cette matière, se prévaloir de leur na- 
tionalité personnelle, mais sous la réserve des immunités 
attachées à leur personne et à leurs biens meubles, aux 
termes des traités ». 

L'application de ce texte (1) a donné lieu à diverses diffi- 
cultés : 

1° Quelques ambassades se fondant sur le texte ci-dessus 
du § 3, ont soutenu que les affaires immobilières, intéres- 
sant leurs nationaux, ne devaient être jugées que par « les 
tribunaux civils », à l'exclusion des tribunaux du chéri. 
D'autre part, le Conseil d'Etat, se fondant sur le texte turc, - 
qui ne parle que des tribunaux ottomans, et sur l'esprit 
général de l'article 2 de la loi de Sefer, se refuse à toute 
distinction entre les procès immobiliers concernant des 
étrangers et ceux qui concernent des sujets ottomans. 

Une décision de celle assemblée (2) spécifie que la com- 
pétence demeure déterminée, lorsqu'il s'agit des procès 
des étrangers, par la circulaire susvisée de 1295 (V n° 231). 
Ainsi, les procès concernant des vakouf ou des succes- 
sions, demeurent, en tout cas, soumis aux tribunaux du 
chéri. 

2° Des divergences importantes subsistent entre les au- 
torités judiciaires ottomanes et les représentants des puis- 
sances étrangères, sur l'interprétation des dispositions de 
ce même paragraphe, rendant les étrangers directement 
justiciables des tribunaux ottomans « pour toutes les ques- 
tions relatives à la propriété et pour toutes les actions 
réelles ». 

(1) V. Salem, De la compétence des tribunaux ottomans h Végard 
des étrangers, dans Glunet, 1893, p. 41. 

(2) Publiée dans le journal Ikdam du 28 septembre 1899. 
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Le texte turc de la loi de Sefer est, sur ce point dif- 
férent du texte français et dit seulement que « toutes les 
actions concernant les immeubles sont de la compétence 
des tribunaux turcs ». 

Se fondant sur ce dernier texte, les tribunaux ottomans 
se considèrent comme compétents pour statuer à l'égard 
des étrangers, dans les mêmes conditions que s'ils étaient 
ottomans, sur toutes les actions concernant des immeubles, 
que celles-ci soient personnelles ou réelles. Les tribunaux 
consulaires, au contraire, se fondant sur le texte français 
de la loi de Sefer, distinguent des actions « réelles », seu- 
les visées par cette loi, les actions personnelles concer- 
nant des immeubles, et les considèrent comme relevant de 
leur compétence, au même titre que toutes les autres ac- 
tions ayant un caractère personnel. 

241. — Dans la pratique, la question s'est posée princi- 
palement en matière de locations d'immeubles. 

Dans l'opinion adoptée par la. jurisprudence des tribu- 
naux consulaires, toute action fondée sur un contrat de lo- 
cation, ayant essentiellement pour but l'exécution d'obli- 
gations assumées par l'une des parties contractantes, a 
un caractère essentiellement personnel. C'est ainsi que ces 
tribunaux se considèrent comme compétents pour tran- 
cher tout procès de cet ordre entre deux étrangers. 

Une circulaire du ministère de la justice, en date du 17 
Zilkadé 1297 (1), expose la théorie des autorités ottoma- 
nes, en cette matière. 

Nous en extrayons le passage suivant : « Le ministère 
a invité à se prononcer sur la question de savoir si dans les 



(1) Djéridé-i-Méhakim, p. 539. 
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contestations qui proviennent des immeubles, comme 
celles dérivant des locations, les étrangers doivent avoir 
ou non recours à l'autorité des consulats dont ils relèvent. 
La question a été soumise au comité légiste du départe- 
ment. Considérant que le premier paragraphe de l'article 
2 de la loi conférant aux étrangers le droit de propriété, 
dit clairement que dans toutes les affaires qui regardent 
des immeubles, et dans toutes les contestations qui con- 
cernent des immeubles que le demandeur ou le défendeur, 
ou bien tous les deux à la fois, soient sujets étrangers, les 
étrangers doivent s'adresser aux tribunaux ottomans, le 
comité a émis l'avis que, dans le cas où un sujet étranger 
actionne en réclamation de loyer d'un immeuble qu'il pos- 
sède, l'assistance du drogman de son consulat n'est pas 

* 

nécessaire ; mais si le locataire est sujet étranger, le pro- 
cès devra être jugé par le tribunal compétent de première 
instance, en présence du drogman du consulat dont re- 
lève l'étranger défendeur ». 

Quelque opposée que soit la théorie du ministère de la 
justice à celle des tribunaux consulaires; on remarquera 
que l'intervention de l'autorité consulaire est admise, lors- 
que l'étranger est pris à partie comme locataire. Ce n'est 
pas là, sans doute, une concession sur le caractère théo- 
rique de l'action en revendication de loyer, considérée 
comme relevant, en tout cas, de la compétence des tribu- 
naux ottomans, puisqu'elle concerne un immeuble ; on ne 
doit y voir qu'une concession faite à l'opinion contraire 
des puissances étrangères qui n'auraient pas admis l'ex- 
écution de jugements rendus dans les procès de cet ordre, 
à l'égard de leurs nationaux, sans l'assistance des drog- 
mans consulaires. 
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Une entente est intervenue entre la Porte et les puissan- 
ces, à l'occasion de la promulgation de la loi sur les loyers 
du 5 Nissam 1298 (1). 

Les ambassades ont donné leur assentiment à l'article 
20 de cette loi, fixant la procédure sommaire en matière 
d'exécution de contrat de location, aux conditions suivan- 
tes, formant un « modus vivendi », accepté par la Porte ; 

« Lorsque le locataire est un sujet étranger, le prés; 
dent du tribunal lui fait parvenir la citation par l'entremise 
du consulat dont il relève, en spécifiant la demande formu 
lée contre lui, et en l'invitant à comparaître dans un délai 
aussi rapproché que possible. Le défendeur devra se pré- 
senter au jour fixé, assisté d'un drogman du consulat qui 
aura à signer le procès-verbal servant de base à l'ordon- 
nance du président, laquelle aura force exécutoire. 

» Si, par suite d'un empêchement justifié, et dont le con- 
sulat intéressé devra aviser par écrit le tribunal, le drog- 
man ne peut se présenter au jour fixé, le président ren 
verra alors l'examen de la demande en éviction à une au- 
tre date très rapprochée, en en prévenant de nouveau le 
consulat, et, à cette seconde audience, le drogman, et au be- 
soin le consul, devront assister le défendeur étranger ». 

Les ambassadeurs ont spécifié, à cette occasion, qu'il 
restait bien entendu que le soin d'assurer l'exécution de 
l'ordonnance du président appartiendrait exelusivement 
à l'autorité consulaire. 

242.— Le protocole du 9 juin 1868, par lequel les puissan- 
ces étrangères ont adhéré à la loi du 7 Sefer 1284, débute en 
ces termes : « La loi qui accorde aux étrangers le droit 



(1) Annexe III. au Distour, p 21 
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de propriété immobilière ne porte aucune atteinte aux im- 
munités consacrées par les traités, et qui continueront à 
couvrir la personne et les biens meubles des étrangers de- 
venus propriétaires d'immeubles ». 

Le protocole maintient expressément l'interdiction pour 
les autorités ottomanes, de pénétrer, sans l'assistance con- 
sulaire, dans le domicile des étrangers, qu'il déûnit ainsi : 
« Le domicile, c'est la demeure du sujet étranger, et on 
entend, par demeure, la maison d'habitation et les atte- 
nances, c'est-à-dire les communs, cours, jardins et enclos 
contigus, à l'exclusion de toutes les autres parties de la 
propriété ». 

Mais le protocole établit on même temps une dérogation 
à ce principe pour les étrangers fixés à plus de neuf heu 
res de marche d'une résidence consu'laire ; il est admis 
que, dans ce cas, « les agents de la force publique pour- 
ront, sur la réquisition de l'autorité locale, et avec l'as- 
sistance de trois membres du conseil des anciens de la 
commune, pénétrer dans la demeure d'un sujet étranger, 
sans être assistés de l'agent consulaire, mais seulement en 
cas d'urgence et pour la recherche ou la constatation des 
crimes de meurtre, d'incendie volontaire, de vol à main 
armée ou avec effraction, ou de nuit dans une maison ha- 
bitée, de rébellion armée et de fabrication de fausse mon- 
naie ». 

243. — Une seconde dérogation aux principes des capitu- 
lations est celle qui permet, également dans les localités si- 
tuées à plus de neuf heures de marche d'un consulat, d'ap- 
peler en justice les étrangers, sans assistance consulaire 
pour les affaires civiles n'excédant pas 1000 piastres 
(230 fr.), et pour les contraventions n'entraînant que la 

21 
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condamnation à une amende de 500 piastres au maximum. 

Le protocole ajoute que l'exécution des sentences ainsi 
rendues ne pourra avoir lieu sans le concours de l'auto- 
rité consulaire et réserve le droit d'appel suspensif de 
l'exécution, en ajoutant qu'un délégué consulaire doit, 
conformément aux traités, être appelé à assister au juge- 
ment en dernière instance. 

Il résulte bien nettement de ces dispositions que les 
affaires d'une importance supérieure aux limites indi- 
quées par le protocole ne peuvent être jugées qu'avec 
l'assistance consulaire. 

Cependanl, un tahrirat-i-oumoumié du 13 Rebi-ul-ewel 
1308 (1) a invité, contrairement aux stipulations for- 
melles du protocole de 1868, les tribunaux des localités 
situées à plus de neuf heures du siège d'un consulat, à ju- 
ger les affaires concernant des étrangers sans aucune as- 
sistance consulaire, quelles que soient la nature et l'impor- 
tance du litige. 

Il semble bien que ces prescriptions ont du être ulté- 
rieurement retirées, car, dans la pratique, lorsque des 
affaires concernant des étrangers et dépassant les limites 
déterminées par le protocole, sont portées devant un tri- 
bunal autre que celui d'une résidence consulaire, les con- 
sulats sont toujours invités à s'y faire représenter. 

244. — Il nous reste à mentionner une dernière déroga- 
tion consacrée par le même protocole au principe de l'as- 
sistance obligatoire du drogman au jugement de toutes les 
affaires concernant des étrangers. C'est l'autorisation ac- 
cordée à ces derniers « dans toutes les localités », c'est-à 



{\) Djêridê-i-Mêhakim % p. *238. 
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dire, même au siège des consulats, de se rendre spontané- 
mont justiciables du conseil des anciens et des tribunaux 
des cazas. Mais le protocole maintient expressément la 
faculté d'appel et spécifie, môme pour le cas où le justi- 
ciable étranger y avait renoncé en première instance, l'obli- 
gation de l'assistance d'un représentant consulaire au- 
près du tribunal d'appel. 

245. — Le drogman consulaire ne se borne pas à être 
présent aux débals des tribunaux ottomans, il assiste aux 
délibérations des juges (1), et signe avec eux la décision 
(qarar) destinée à servir de base au libellé du jugement. 

Ajoutons qu'une circulaire de la Porte aux valis, en 
date du 13 Djemazi-ul-akhir 1280, communiquée aux am- 
bassades, comme annexe au règlement relatif aux consu- 
lats étrangers en Turquie, du 23 Sefer 1280 (1863), re- 
commande aux tribunaux « d'entendre avec la plus grande 
attention, les observations conformes à la loi, à la justice 
et à l'équité, qui leur seront communiquées par le con- 
sul ou par son délégué ». 



(1) Lettre viziriellc du 17 Nissan 1291 (29 avril 1886), D. III. p. 197. 



NEUVIEME PARTIE 



DES TAXES FONCIÈRES 



246. — On a exposé ci dessus (V. n° 12 et 13) l'origine 
des deux plus anciennes taxes foncières, la dîme et le kha- 
radj, établies, la première sur les terres conquises, parta- 
gées entre les vainqueurs, la seconde sur les terres lais 
sées en la possession des vaincus. On a vu, d'autre pari. 
(n° 16 et sqq.) que le mode de concession par le tapou des 
terres domaniales a eu pour but essentiel d'assurer leur 
mise en exploitation, afin que la dîme en pût être réguliè- 
rement acquittée. 

A l'exception des terres de kharadj qui paraissent ne 
plus comprendre que certaines régions de Mésopotamie 
soumises à des taxes qui peuvent s'élever jusqu'à la moitié 
des produits du sol (V. n 08 12 et 13), la dîme atteint toutes 
les terres de culture, pâturages et forêts, possédées par des 
particuliers, soit comme propriétaires mulk, soit comme 
possesseurs de terre miri ou vakouf. Les forêts de l'Etat, 
les terres miri non concédées, les terres métrouké abandon- 
nées a l'usage commun et les domaines de la liste civile 
impériale en sont seuls exemptés. 

La Dîme 

247. — La dîme qui consiste essentiellement clans un pré- 
lèvement du dixième de tous les produits du sol est rem- 



Digitized by Google 



TAXES FONCIÈRES 325 

placée, en ce qui concerne les partages dont l'herbe n'est 
pas fauchée et récoltée, par des droits spéciaux appelés 
ïaïlakiés et kichlakiés (V. n° 08) ; de plus, tout terrain miri 
enlevé à la culture pour être consacré à l'installation d'ai- 
res à battre, de moulins, de constructions de toutes sortes, 
esf frappé de redevances appelées à remplacer la dîme qui 
ne pcul (dus être perçue. Ces taxes prennent le nom de 
loyer du sol (idjaré-i-zemin) ou de « bedel-i-uchr », « rem- 
placement de la dîme ». 

248. — La loi sur les dîmes du 2i Chewal 1306 (10 juin 
1305), qui a aboli toutes les lois et ordonnances antérieures 
sur le même sujet, règle actuellement tout ce qui concerne 
la perception de cet impôt : elle est complétée par un do- 
cument appelé « tarifnarné », contenant des instructions 

i 

plus détaillées sur le mode de prélèvement ou d'encaisse- 
ment de la dîme des diverses récolles. Une circulaire du 
ministère de ragricullure, en date du 27 mars 1313, a éle- 
vé le taux de ces prélèvements de dix à dix et demi pour 
cent. 

L'impôt de la dîme n'est pas perçu sur les produits des 
terrains dépendant des maisons situées dans les villes, 
hourgs et villages, ou sur ceux des terrains clos de murs 
ou de haies dont la contenance est inférieure à 919 pics, 
soit un ancien dunum (art. 2) (1). 

La dîme n'est pas non plus perçue sur le bois de chauf- 
fage, le charbon de bois ou les légumes impropres à être 
conservés, soit secs, soit dans la saumure (art. 3). 

(1) Les terrains mulk ainsi désignés sont seuls exempts de la dîme. 
L'opinion assez répandue d'après laquelle l'une des différences entre 
le» terrains mulk et miri consisterait en ce que les premiers ne seraient 
pas assujettis è la dîme, est donc entièrement erronée. 
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L'article 4, rappelant l'article 127 du Code foncier, met 
la dime des divers produits au compte de la commune dans 
laquelle ils sont récoltés, sans avoir égard au lieu dans le- 
quel ils sont engrangés. 

Le paiement de la dîme s'effectue d'une manière géné- 
rale, soit en nature, soit en espèces, suivant l'accord in- 
tervenu entre le contribuable et le fermier de l'impôt. Le 
paiement en espèces est cependant de règle pour la dîme 
de certains produits énumérés dans le tarif annexé à la loi 
(art. 6). 

Lorsque le contribuable et le fermier ne s'entendent pas 
sur l'évaluation de la quantité des produits imposables, ils 
on! recours au conseil administratif du caza qui expédie 
deux estimateurs sur les lieux, avant que la récolte soit 
rentrée. Si les parties n'acceptent pas la décision des esli- 
maleurs, elles ont recours au conseil administratif qui 
décide en dernier ressort après avoir envoyé deux de ses 
membres sur les lieux du litige (art. 7). 

A mesure que les divers produits soumis à la dîme 
arrivent à maturité, le cours en est fixé par le conseil ad- 
ministratif du vilayet suivant les prix courants de chaque 
district ; ces cours doivent être communiqués au conseil 
des anciens et aux agents de la dîme dans chaque village 
(art. 8). 

En cas de paiement en nature, les cultivateurs sont te- 
nus de transporter les produits de la dîme dans chaque 
bourg ou village ; s'il n'existe pas dans le village de gre- 
nier de la dîme, les cultivateurs doivent transporter le« 
produits au grenier le plus voisin, si la distance n'excède 
pas une heure. Les cultivateurs sont également obligés à 
effectuer, moyennant un prix fixé par le conseil admi- 
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uislratif, les transports des produits de la dîme des gre- 
niers du village au bourg ou à l'échelle la plus voisine 
(art. U). 

Les cultivateurs ne peuvent, sous peine d'avoir à payer 
double taxe, enlever leurs récoltes du lieu où elles ont 
été entassées, avant d'en avoir reçu l'autorisation des 
agents de la dîme. Tonte dissimulation des récolles est 
également, punie d'une double taxe. 

Lorsque l'impôt est affermé, la taxe simple revient 
seule au fermier, le surpins est partagé entre le dénon- 
ciateur et le fisc. Si le propriétaire nie avoir dérobé ses 
produits à l'impôt, l'affaire doit être soumise aux tribu- 
naux (art. 10). 

Les revenus des dîmes sont mis en adjudication 
chaque année ; cependant, l'affermage de la dîme des oli- 
viers se fait pour deux ans (art. 1 1). 

L'adjudication se fait séparément pour chaque village 
(art. 14) ; cependant, deux ou trois villages au plus peu- 
vent être groupés pour être adjugés ensemble lorsque, 
pour cause de délimitation incomplète ou d'empiétement 
des plantations de l'un sur le territoire de l'autre, il surgi- 
rait des difficultés pour les affermer séparément (art. 30). 

On peut de même adjuger à la fois les dîmes de cinq 
villages au plus, lorsque après l'accomplissement de toutes 
les formalités d'adjudication, il ne s'est pas trouvé d'en- 
chérisseur offrant un prix convenable pour chacun d'eux 
(art. 31). 

Les dîmes de certains produits, tels que la valonée, 
l'opium, la soie, les olives, etc., peuvent, cependant être 
adjugées par caza et même par sandjak (art. 14). L'ad- 
judication des dîmes des villages fait l'objet d'une série 
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d'opérations distinctes pour chaque caza, et qui a lieu 
par les soins du conseil administratif du caza sous la sur- 
veillance des autorités du sandjak et du vilayet (art. 15 
et suivants). 

Les fermiers de la dîme doivent être sujets ottomans : 
il en est de même des garants qu'ils peuvent avoir à four- 
nir (arl. 12). Celui qui veut se porter adjudicataire de 
dîmes doit justifier, huit jours avant la date des enchères, 
de la possession d'une fortune immobilière d'une valeur 
égale à la moitié de celle des dîmes dont il demande 
l'entreprise : l'habitation personnelle du requérant et la 
quantité de terres nécessaires à son alimentation et à 
celle de sa famille, étant, comme on sait, insaisissables 
(V. $ ii° 126), n'entrent pas dans celte évaluation. Si le 
requérant ne possède pas d'immeubles ou veut affermer 
des dîmes pour une somme supérieure au double de la 
valeur de ses propriétés, il doit fournir des garants ré- 
pondant pour lui dans les mêmes conditions (art. 21). 

Les fermiers doivent acquitter le montant des dîmes qui 
leur ont été adjugées par versements échelonnés entre 
les mois de juillet et de décembre inclus. En cas de retard 
de l'un des paiements mensuels, les biens du fermier ou 
de ses garants peuvent être saisis dix jours après la soin 
mation. La vente se fait suivant les règles générales, con- 
cernant la vente forcée (V. IV e partie, ch. IV), c'est-à- 
dire que l'on vend d'abord les biens meubles et, en cas 
d'insuffisance, « les immeubles dont la vente est permise 
par la loi ». On saisit également les produits de la dîme 
appartenant au fermier. Par exception aux règles géné 
raies concernant la vente forcée, il ne peut être sursis à 
la vente des biens du fermier retardataire, même dans le 
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cas où le revenu de ses immeubles pendant trois ans suf- 
firait à couvrir la dette (art. 39). 

Les habitants d'un village peuvent en commun se porter 

# 

adjudicataires des dîmes de leur territoire ; dans ce cas, 
ils n'ont pas besoin de fournir de garants. 

La perception de la dime se fait en régie par les soins 
des agents du fisc, lorsqu'il ne s'est présenté aucun adju- 
dicataire offrant un prix jugé convenable par le conseil 
administratif du caza. La perception des dîmes en régie 
est réglée par l'ancienne loi sur l'adjudication des dîmes, 
on date du 16 ttebi-ul-cwcl 1288, dont le II e chapitre, trai- 
tant cette matière, est resté en vigueur. 

249. — Des mesures législatives récentes ont ajouté à 
la dîme diverses taxes supplémentaires, savoir : 

Un demi pour cent, à titre de taxe, pour le développe- 
mont de l'instruction publique (méarif hissé-i-ianessi) . 

Un pour cent au profit des banques agricoles (menafî- 
hissessi). 

Six dixièmes pour cent pour les armements militaires 
(tedjhisat-i-askérié). t 

La dîme, accrue de ses suppléments, s'élève donc à 12,6 
pour cent de la récolte. 

L'impôt foncier ou verghi 

250. — A la dîme et au kharadj, taxes instituées par le 
Coran, et appelées, à ce titre « roussoum-i-chériyé », les 
possesseurs de fiefs (sipahis) (V. n° 17) avaient ajouté à 
leur profit des taxes diverses dont la perception était au- 
torisée par d'anciens kanouns. Telles étaient le « resm-i 
cloukhan » (droit de fumée), perçu sur chaque foyer, le 
« resnvi-rnoudjered » que devaient acquitter les rayas non 
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mariés, etc. Ces divers impôts étaient compris sous le 
terme de « lekjalif-i-urfié », droits arbitraires. 

L'abolition des fiefs entraîna la suppression de ces taxes 
(pli lurent remplacées par un impôt foncier unique, le 
n veryhi », ou don établi au profit do l'Etat. 

251. — Les lois relatives à la perception du vorghi sont 
réunies dans la loi dite Emlah verghissi nisam namvssi, du 
5 Zilhtdc l'AOl) (1). L'impôt foncier sur toutes les catégories 
d'immeubles mulk, miri et vakouf a pour base l'évalua 
lion faite, tous les cinq ans, par une commission de quatre 
experts (art. 2, 5 et (>). 

L'impôt est actuellement, fixé à 4.8 ou 10 par 1000 de 
la valeur des immeubles, en vertu d'un iradé communiqué 
aux autorités par émirnamé du ministère des finances (mn- 
lié). en date du 5 Choubat 1205. Le montant de l'impôt du 
\ ortcli i n'est pas, en effet, déterminé par la loi, mais peut 
toujours être modifié par iradé impérial (art. 4). 

La taxe de quatre pour mille constitue l'impôt foncier 
proprement dit, tel qu'il est perçu sur toutes les terres 
dont les revenus acquittent la dîmo ou une taxe fixe établie 
en remplacement de celle-ci, telles sont les terres de la 
bour, les prairies et les forêts possédées par des particu 
liers. 

La taxe de huit pour mille est perçue sur les autres im 
meubles et particulièrement sur les constructions ; on l'ap- 
pelle plus spécialement verghi des constructions « moussa- 
kafat-verghissi ». 

Depuis l'année 1303, et en vertu d'un iradé communiqué 
aux autorités financières, le 13 Nissan 1303, la taxe sur les 



(1) Medjma-i-lahika-i-Knvanin, I, p. 403. 
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immeubles bûtis produisant un revenu, tels que maisons 
louées, khans, boutiques, fabriques, moulins, ele., a été 
élevée de 8 à 10 pour mille ; cette taxe est appelée « akkar 
verghissi ». 

Les règles générales fixant à quatre pour mille, l'impôt 
foncier sur les terres cultivées, et à 8 ou 10 celui sur les 
constructions, comportent cependant les restrictions sui 
vantes : 

La taxe de i pour mille atteint : 

1° Les terrains non bâtis (moustakar) ; 

2° Les bâtiments d'une valeur inférieure à 20.000 pias- 
tres, habités par le propriétaire seul. 

3° Les bâtiments se trouvant au milieu d'un jardin sou- 
mis à la dime, lorsqu'ils sont habités par le propriétaire, 
et que celui-ci n'a pas d'autre habitation. 

i° Les bâtiments construits sur les tchiftliks et servant 
d'habitation aux paysans, d'étables, de greniers, en un mot 
tous les bâtiments d'exploitation. 

5° Les constructions vakouf â simple location qui ont 
été originairement destinées â loger les personnes chargées 
du service d'une mosquée, mais qui ont été ultérieurement 
louées au profit du vakouf. 

6° Les pêcheries, sur le produit desquelles on perçoit 
des droits de pèche (roussoum-i-saïdié). 

La taxe de 8 pour mille atteint : 

Les constructions valant plus de 20.000 piastres et celles 
d'une valeur inférieure dans lesquelles il peut loger plus 
d'une personne. 

Les constructions d'une valeur de plus de 20.000 pins- 
Ires qui se trouvent dans les tchiftliks, et qui ne servent 
pas â l'habitation des paysans, mais â celle du propriétaire. 
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252. — Le montant du verghi s'accroît : 

1° D'une taxe fixée à 5 % de ce montant et destinée à 
pourvoir au développement de l'instruction publique (méa- 
rif hissé i-ianessi) ; elle n'est perçue que sur les immeubles 
n'acquittant pas la dîme. 

2" D'une taxe fixée à 6 "/„ du montant du verghi destinée 
à pourvoir aux armements militaires (tedjhizat-i-askrié). 

Les immeubles urbains sont, en outre, soumis à diver- 
ses taxes municipales dites « bélédié » et imposées par la 
loi sur les municipalités (vilayet-i-bélédié-kanouni), du 23 
Iloul 1293 (D. IV, p. 570), dans l'article 39 de laquelle figu- 
rent parmi les revenus communaux les taxes immobiliè- 
res suivantes : 

1° La taxe dite chérifié. Klle est perçue du propriétaire 
d'un immeuble qui a subi une augmentation à la suite de 
l'ouverture ou de l'élargissement d'une rue avoisinante. 

2° Le droit de nettoyage (tanzifat ressmi). 

3° Le droit d'éclairage (fener parassi ou tenvirat-resmi). 
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TA&LEAU DES PRINCIPALES 



DESIGNATION DE L'IMPOT 



DISPOSITIONS LEGISLATIVES 
QUI EN ORDONNENT LA PERCEPTKJ 



- 



I. — Impôts perçus également sur les 



1 — Impôt foncier (verglii) 
(Emlak vé akkar vé érasi 
vergliissi). 



a) Lot du 5 Zilkadé 1303 (24 Temous 1302) Medj 

labika-i-Kavanin, I, p. 183). 
6) Ordre viziriel du 10 Kianoun-i-sani 12i»5. «; 72- 

lirmé par un Emirnamé du Ministère des Final 

5 Cboubat 1295. n» 311. 
c) Iradé communiqué par télégramme chiffré du 

tère des Finances aux agent» du verghi le 1 s 

1303. 



Taxes accessoires : 

Contributions pour l'instruction ! Loi du 4 Ramazan 1306 (22 Nissan 1305) 
publique (bissé-i-méarif). 

Cont ribution pou r l'armée (Tedj- 
hizat-i-askérié). 



2. — Dîmes (Acbar). 



Taxes accessoires : 

Contribution pour les écoles 

(bissé-i-méarif). 
Contribution pour les banques 

agricoles (hissé-i-ménafi). 
Contribution pour l'armée (tedj- 

bizat-i-askérié). 



3. — Taxes sur les adjudica- 
tions : 

a) Droits d'enchères (dellalié). 

b) Droit d'encaissement (resm- 
i-takhsil). 



4. — Droits d'enregistrement : 

a) Partago d'immeublos. 
o) Rectification d'un enregis- 
trement erroné. 
c ) Copies du registre 



Ordre du Ministère de l'Intérieur (tabrirat-i-dahli 
blié dans le journal Selanik du 17 Nissan 131«i. 



Loi du 24 Cbewal 1300 (10 Illni 1305) (Lahika-i-ka 
1, p. 205) et circulaire du Ministère de l'Abri eu M 
27 Mars 1313. 

I 

Loi du 4 Ramazan 1300 (22 Nissan 1305). 

Loi du 19 Zilbidjé 1305 (12 Août 1304) (lahika-i- 

nin, I, p. 401). 
Ordre du Ministère de l'Intérieur (tabrirat-i-dahli 

blié dans le Sclanik du 19 juin 1310. 



Loi et tarif sur les enchères du 20 Eloul 1304 [lah 

Kavanin, I, p. 400). 
Loi (sans date) D. 1, p. 365. 



Tarifs du Ministère du Cadastre. 

(Journal Mahloumat du 30 septembre 1902. 

Id. 



Id. 



I. Droit de transfert (firagh). 

u) Transfert à titre onéreux 

(kattien). 
6/Transfert à titre gratuit (med- 

janen) 



ç) transfert hypothécaire(véfaén 
vé istighlalén). 




II. — Taxes si 



Tarif publié par le Ministère du Cadastra .1 
journal Mahloumat du 30 septembre 1902. 



id. 
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A NT DE L'IMPOT 
PAR 1000 



OBSERVATIONS 



« catégories (mulk, mirl et vakouf) ) 

:a valeur du fonds. 



4 s terrains; 8 pour les 
nts ; 10 pour les biiti- 
donnés en location. 



montant du vorghi. 
montant du verghi. 

Sur la récolte. 
105 

- 

o 
10 
6 

la valeur du fonds. 
20 
25 



20 
20 

10 



Le verghi sur les mulk'femlak verghissi) se perçoit on 
12 termes, le verghi sur les terres miri(érasi verghissi) 
en C» tenues échelonnés de juin à novembre. Art. 18 de 
la loi. 

D. W., p. 382. 



Pour les terres soumises à la dîme, la taxe pour les éeo- 
les n'est perçue que sur le montant de la dîme. 



nlri. 



30 



Le droit est perçu sur la valeur enregistrée ou sur lo 
prix du transfert, lorsque celui-ci atteint un chiffre 
supérieur. 

Lorsqu'il se trouve sur la terre miri des biens mulk (V. 
ci-après III). 

Pour établir le prix de la terre on défalque du prix to- 
tal la valeur de ces biens .La taxe est due par l'ache- 
teur. 

Sur lo montant de la somme empruntée, il n'est rien 
payé pour la main levée. La taxe n'est pas perçue sur 
les engagements faits à la banque agricole, ni lorsqu'il 
s'agit de biens d'orphelins. La taxe est due par l'em- 
prunteur. 



Digitized by Google 



I 



336 



TABLEAU DES PRINCIPALES 



DÉSIGNATION DE L'IMPOT 


DISPOSITIONS LÉGISLATIVES 
QUI EN ORDONNENT LA PERCEPTIO: 


2. — Intikal (transmission suc- 
cessorale). 


Tarif publié par le Ministère du Cadastre J 
journal Mahloumat du 30 septembre 1902. 


3. — Moubadélé (échange). 


id. 


4. — Hakk-i-Karar (prescrip- 
tion. 


id. 


5. — Khardj-i-moutad, pour la 
délivrance d'un titre valable 
portant le toughra en rem- 
placement d'un titre perdu ou 
d'un ancien titre de posses- 
sion délivré par les sipahis 
(valables seulement jusqu'en 
1263). 


id. 

• 



1. — Beï (vente). 

2. — Hypothèque (terhin, ou 
beibilvefa). 



Transmission successorale. 





III. - Taxes s 

Tarif du Ministère du Cadastre journal Maltloumzt 
1802. 

id. 



IV. — Taxes si 

a; ' 



1. — Transfert (6ragh). 

2. — Transmission successo- 
rale (intikal). 

3. — (Hypothèque (istighlat) et 
main-levée (fek). 

4. — Hakk-i-Karar (prescrip- 
tion). 



Loi du 19 Chaban 1291, 18 Juillet 1290. 
D. III. p. 452, art 4. 

id. 
id. 
id. art. 3. 



b) Vakoxif à 

Loi du 4 Redjeb 1292. 

D. III p. 459 art. 5 et tarif du Ministère du Cadas 

id. 



1 . — Transfert (firagh) 

2. — Transmission successorale 
(intikal). 

3. — Hypothèque et main-levée. 

4. — Extension de la transmis- 
sion successorale (tefsl-i-inti- 
kal). 



Tarif du Ministère du Cadastre. 

Ordre viziriel du 23 Rebi-ul-ewel 1293. D. IV. p. 
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ANT DE L'IMPOT 
PAR 1000 



15 



30 
30 

50 



>les mulk 

15 

2,5 



7,5 



>les vakouf 

s 

50 
50 
25 
50 



OBSERVATIONS 



Le transfert au nom des héritiers n'est presque jamais 
effectué pour éviter le paiement de la taxe. Mais lors- 
que les héritiers veulent aliéner le fonds, ils doivent 
(aire réaliser simultanément le double transfert (firagh 
bilintikal) de sorte qu'ils ont à payer à la lois les 
droits de transmission successorale et les droits de 
transfert. Le droit de transmission successorale est perçu 
sur la valeur d'inscription de l'immeuble et non sur le 
prix de vento (circulaire du ministre du Cadastre du 
6 Ghaban 1305. Mouharrerul-i-oumonio. de ce mi- 
nistère, p. 340. 

On additionne la valeur des deux immeubles et la taxe 
est perçue sur la moitié du total. 

C'est un droit perçu pour la délivrance du titre de pro- 
priété ; il n'est perçu qu'après que cinq années se sont 
écoulées depuis la prescription. 

Cette taxe n'est également perçue que lorsque la pos- 
session a duré plus de 5 ans. 



Sur le montant de la somme empruntée ; il n'est pas 
perçu de taxe pour la main levéa de l'hypothèque, ni 
pour les hypothèques sur les biens des mineurs ou pour 
les engagements à la banque agricole. 



Cf. II n 8 1 
Cf. II n» 2. 



e et yhedik 
30 

15 
3U 
40 
50 
5 
30 



Pour le premier degré. 
Tour le second — 
Pour le troisième — 
Du quatrième au septième. 

V. N« 207. 
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DÉSIGNATION DE L'IMPOT 



DISPOSITIONS LEGISLATIVES 
QUI EN ORDONNENT LA PERCEPTIC. 
— — — — — — 



c) Im, 



Transfert. 
Hypothèque. 

Transmission successorale. 



Cf. III 1. 

IV a 
Cf. III 2. 

IV a 3. 
Cf. III 3. 

IV a 1. 
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ANT DE L'IMPOT 
F* A Vt 1 nui i 


OBSERVATIONS 


fou va hou f. 




15 


Sur les hii*ns mulk. 


ao 


Sur le fonds. 


2 


Sur les biens mulk. 


25 


Sur le fonds. 


7 


Sur les biens mulk. 


50 


Sur le fonds. 
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Code civil Espagnol, promulgué ie 24 juillet 1889, # 

tion, UHH, in-8' 8 fr. 

Code pénal Italien, promulgué le t« janvier 1890. lifr. 

Code de commerce Espagnol, promulgue le 22 août 

IS8."», mis en vigueur le janvier 1880. 1801, in-8° . . 8 fr. 

Code de commerce Italien, promulgué le 31 octobre 

1882, mis eu vigueur le l« r janvier 188.'*. 1892, in-8° . 0 fr. 

Code de commerce Chilien, promulgué le 23 novem- 
bre 1805. mis en vigueur le 1^ janvier 1807. 1892, in-8» . 8 fr. 

Code de commerce Argentin, promulgué le o octo- 
bre 188*.», mis t-n vigueur le I e ' mai 1890. 1893, in-8* . . 8 fr. 

Loi argentine sur la faillite. 1904, in-8°. . . :ur. 

Code civil des Grisons, 1893, in-8 4 n. 

Code civil Portugais, promulgué le i^ juillet 1807. 10 fr. 
Code de commerce Hongrois, mis en vigueur le ^ 

janvier 1877. 1894, in-8* 8 fr. 

Code de commerce Mexicain, promulgué le la sep- 
tembre 18K9, mis en vigueur le I e ' janvier 1890, !894,in-8« 8 fr. 

Code Suédois de 1734, (civil, pénal, commercial) suivis 
des lois promulguées jusqu'à ce jour 10 fr. 

Code de commerce roumain, traduit et comparé aux 

principaux Codes de l'Europe, 189a, in-8° 8 fr. 

Code maritime britannique. Loi anglaise sur la Ma- 
rine marchande, en vigueur depuis le 1 er janvier 1895 . H fr. 

Code de la Marine marchande italien, promul- 
gué le 24 octobre 1877. 1890, in-8° 8 fr. 

Loi roumaine sur la faillite (20 juin 1893) réglemen- 
tant l'exercice des actions commerciales, 1890, in-8". . 3 fr. 

Lois civiles de Malte. is%, in 8> on. 

Code Civil italien, promulgué le 23 juin 1865, mis en vi- 
gueur le l«r janvier 1800. 1890, in-8° 10 fr. 

Code civil allemand exécutoire à partir du 1 er janvier 
4900, 2 édition, 1901, in-8 ' 10 fr. 

Code de Commerce rUSSe traduit, annoté sur 1 édition 
officielle de 1893. 1898. in-8" 7 fr. 

Code de commerce allemand (nouveau code), 

promulgué le 10 mai 1897. 1901, in-8" 8 fr. 
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